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ABMISTICE   DE   PLESSWITZ.  —  CONGBÈS   DE   PBAGCE. 


Développement  des  opérations  militaires.  —  Derniers  feux  de  l'ennemi.  —  Mort  de 
Duroc.  —  Réponse  des  alliés  à  la  proposition  d'armistice.  —  Discussion  des  bases. 
—  Signature  et  conclusion.  —  Intervention  de  l'Autriche.  —  Véritable  mobile  de 
l'armistice.  —  Était-il  possible  d'arriver  à  la  paix?  —  Angleterre.  —  Russie.  — 
Prusse.  —  Autriche.  —  Le  comte  de  Bubna  à  Dresde.  —  La  médiation.  —  Pre- 
mières difficultés  de  l'empereur.  —  Arrivée  du  comte  de  Metternich.  —  Audience 
de  Napoléon.  —  Grande  et  solennelle  conférence.  —  La  médiation  acceptée.  — 
Fixation  du  lieu  pour  le  congrès.  —  Désignation  des  plénipotentiaires.  — MM.  de 
Humboldt  et  d'Anstett,  —  Caulincourt  et  Narbonne.  —  Question  de  formes  sur 
les  conférences.  —  Notes  écrites.  —  Projet  du  médiateur.  —  Projet  des  belligé- 
rants. —  Rupture  du  congrès.  —  Fin  de  l'armistice. 


22  mai  au  10  août  1813. 

La  bataille  de  Bautzen ,  l'admirable  manœuvre  qui  avait  débusqué 
les  alliés  du  camp  retranché  de  Wurtschen ,  étaient  des  faits  d'armes 
d'une  nature  remarquable,  et  l'empereur  n'était  pas  un  homme  à 
laisser  des  succès  sans  résultat.  A  peine  reposée  de  ses  fatigues,  l'armée 
se  mit  à  la  poursuite  de  l'ennemi  qui  opérait  sa  retraite  avec  calme 
et  méthode  ;  sur  l'ordre  de  l'empereur,  Oudinot  fait  un  mouvement 
vers  la  gauche  et  se  porte  sur  la  route  de  Berlin ,  tandis  que  la  masse 
de  troupes,  que  dirige  Napoléon  en  personne,  se  met  à  la  poursuite  de 
l'ennemi  dont  la  retraite  est  couverte  par  des  troupes  d'élite  sous  Milo- 
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radowitch.  Le  terrain  est  propre  à  la  défense;  les  alliés  le  disputent 
pied  à  pied  ;  des  milliers  de  boulets  se  croisent ,  jamais  feux  d'artil- 
lerie aussi  nourris  n'avaient  labouré  les  rangs;  il  faut  que  chacun  paye 
de  sa  personne.  L'empereur,  toujours  à  l'avant-garde  pour  activer  les 
mouvements,  trouve  encore  Miloradowitch  dans  une  position  fortifiée 
à  Reichenbach;  les  accidents  multipliés  de  terrain  jettent  une  sorte 
de  pittoresque  dans  le  déploiement  des  colonnes;  ici,  c'est  l'infanterie 
saxonne  avec  les  habits  bleus  comme  le  ciel,  qui  s'engage  et  se  forme 
dans  un  défilé;  là,  les  lanciers  de  la  garde  à  l'uniforme  brillant  et 
rouge;  plus  loin,  les  cuirassiers  et  les  dragons  de  Latour-Maubourg; 
on  voit  toutes  ces  troupes  se  déployer  en  mille  replis  dans  des  chemins 
qui  serpentent.  A  Reichenbach  survient  un  engagement  de  cuiras- 
siers et  de  lanciers  ;  on  échange  encore  des  boulets  qui  frisent  la  terre 
et  rebondissent;  l'un  d'eux  vient  encore  d'atteindre  un  vieux  de  l'armée 
d'Italie,  le  général  Bruyère;  elles  sont  irréparables  les  pertes  qui  se 
succèdent  alors,  car  presque  tous  les  généraux  sont  obligés  démettre 
l'épée  en  main  pour  diriger  de  simples  bataillons ,  il  faut  qu'ils 
montrent  aux  jeunes  soldats  que  la  mitraille  ne  leur  fait  pas  peur  et 
qu'il  y  a  vingt  ans  qu'ils  la  saluent. 

En  présence  de  cette  poursuite  acharnée,  Miloradowitch  continue 
sa  retraite.  Il  est  midi,  Napoléon  déploie  ses  colonnes  avec  intrépidité; 
l'ennemi  tient  toujours  ;  l'empereur  s'irrite  de  tant  de  persévérance  ; 
il  veut  à  tout  prix  obtenir  quelques  résultats  qui  puissent  couronner 
\\  urtschen  ;  on  le  voit  inquiet;  il  court  bride  abattue  sur  toute 
l'étendue  de  la  ligne ,  accompagné  d'une  brillante  escorte  ;  son  beau 
cheval  blanc  caracole  à  l'éclat  du  soleil  ;  les  chasseurs  de  sa  garde  le 
précèdent  au  milieu  des  flots  de  poussière  que  soulèvent  les  cavaliers 
pressés.  Derrière  lui  se  trouvent  les  officiers  généraux  qui  l'accom- 
pagnent habituellement,  Caulincourt,  Mortier,  Duroc;  et  comme 
il  a  besoin  de  lever  quelques  plans  du  génie,  le  général  Kirgener  est 
placé  à  côté  du  grand  maréchal  ;  on  étudie  les  positions  ;  ça  et  là 
Napoléon  s'arrête,  place  sa  longue-vue  sur  l'épauie  d'un  vieux  guide 
d'Lgypte  ou  d'Italie ,  et  parcourt  les  points  les  plus  éloignés  du  ter- 
rain. 

A  cet  aspect,  Miloradowitch  recommande  ta  l'artillerie  de  tirer  sur 
le  groupe  ;  trois  boulets  partent  et  sifflent  en  déchirant  l'air;  le  second 
va  frapper  un  gros  arbre,  le  brise  et  ricoche  sur  le  général  Kirgener  ;  il 
est  tué  roide,  puis  de  cette  noble  poitrine  il  rebondit  encore  et  Aient 
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atteindre  le  grand  maréchal  Duroc  aux  entrailles  i  ;  il  tombe  comme 
Bessières,  mais  sans  expirer  sur  le  coup  :  on  l'enveloppe  d'un  manteau 
funèbre,  et,  comme  le  maréchal  Lannes,  il  est  transporté  dans  une 
maison  voisine  :  est-il  quelque  espoir  de  guérison?  un  brave  sera-t-il 
perdu  pour  la  patrie  ?  Pendant  ce  temps ,  l'empereur ,  vivement 
préoccupé  ,  s'élançait  toujours  pour  reconnaître  l'ennemi  et  préparer 
encore  la  victoire.  Quelque  chose  de  triste  se  révèle  sur  sa  figure  ;  il 
n'a  plus  la  même  foi  dans  sa  destinée.  Le  matin  on  l'avait  entendu 
dire  au  grand  maréchal  :  «  Duroc ,  la  fortune  ne  nous  sert  pas  au- 
jourd'hui !  »  Et  Duroc  avait  répondu  :  «  C'est  vrai ,  sire.  »  Une 
empreinte  de  fatalité  se  faisait  remarquer  sur  son  front  ;  il  courait 
donc ,  l'empereur ,  lorsqu'il  se  retourne  et  ne  voit  plus  derrière  lui 
que  Gaulincourt  et  Mortier  :  que  sont  devenus  les  deux  autres  com- 
pagnons de  sa  fortune  ?  Il  s'enquiert ,  lorsqu'il  voit  arriver  vers  lui 
l'aide  de  camp  Charles  Lebrun ,  tout  pâle  ,  échevelé ,  qui  ne  put  dire 
que  ces  paroles  :  «  Sire  ,  le  grand  maréchal  est  frappé  à  mort.  »  — 
«  Duroc  !  s'écrie  l'empereur ,  ce  n'est  pas  possible  !  Mais  il  était  tout  à 
l'heure  derrière  moi.  »  Et  une  pâleur  subite  vint  encore  altérer  les 
traits  de  Xapoléon  si  blêmes ,  si  rembrunis. 

En  vain  on  lui  demande  des  ordres,  il  ne  veut  plus,  il  ne  peut  plus  en 

1  Napoléon  dicta  dans  son  bulletin  quelques  paroles  touchantes  sur  la  mort  de 
Duroc. 

«  Le  22  juin,  à  7  heures  du  soir,  le  grand  maréchal  du  palais,  duc  de  Frioul,  étant 
sur  une  petite  éminenée  avec  le  duc  de  Trévise  et  le  général  Kirgener,  tous  trois  à 
une  distance  suffisante  du  feu,  un  des  derniers  boulets  tirés  par  l'ennemi  tomba  tout 
près  du  duc  de  Trévise,  blessa  le  grand  maréchal  dans  la  partie  inférieure,  et  tua  le 
général  Kirgener.  Le  grand  maréchal  sentit  tout  de  suite  que  sa  blessure  était  mor- 
telle, et  il  expira  douze  heures  après.  Aussitôt  que  les  postes  furent  placés,  et  que 
l'armée  eut  pris  ses  bivacs,  l'empereur  alla  voir  le  duc  de  Frioul;  il  le  trouva  par- 
faitement maître  de  lui  et  du  plus  grand  sang-froid.  Le  duc  tendit  la  main  à  l'empe- 
reur qui  la  pressa  de  ses  lèvres  :  «  Toute  ma  vie,  dit  le  duc,  a  été  consacrée  à  votre 
service,  et  je  ne  la  regrette  que  parce  qu'elle  eût  pu  vous  être  de  quelque  utilité.  — 
Duroc,  dit  l'empereur,  il  y  aune  vie  à  venir  ;  c'est  là  que  vous  allez  m'attendre  et  que 
nous  nous  retrouverons  encore.  —  Oui,  sire,  mais  ce  ne  sera  que  dans  trente  ans, 
quand  vous  aurez  triomphé  de  vos  ennemis  et  réalisé  toutes  les  espérances  de  la 
patrie.  J'ai  vécu  en  honnête  homme;  je  n'ai  rien  à  me  reprocher.  Je  laisse  une  fille; 
Y.  M.  lui  tiendra  lieu  de  père.»  L'empereur,  saisissant  la  main  droite  du  grand 
maréchal,  demeura  un  quart  d'heure  la  tète  appuyée  sur  sa  main  dans  un  morne 
silence.  «Ah!  sire,  cria  le  grand  maréchal,  quittez-moi;  ce  spectacle  vous  afflige.  » 
L'empereur,  s'appuyant  sur  le  duc  de  Dalmatie  et  le  grand  écuyer,  quitta  le  duc  de 
Frioul  sans  pouvoir  proférer  d'autres  paroles  que  celles-ci  :  «  Adieu  donc,  mon  ami.  » 
S.  M.  retourna  dans  sa  tente  et  ne  voulut  recevoir  personne  de  toute  la  nuit.  » 
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donner.  «  A  demain,  à  demain  ;  tout  est  fini  pour  aujourd'hui  ;  »  et  on 
le  voit  au  milieu  des  carrés  de  sa  garde,  au  pied  de  sa  tente,  dans  la 
plus  profonde  agitation  ;  il  se  promène,  s'arrête ,  et  reste  plus  d'une 
heure  sur  une  chaise,  la  tête  penchée  dans  ses  mains.  Que  de  pensées 
durent  rouler  dans  son  imagination  ardente  !  quel  retour  sur  sa  vie 
passée,  quand  les  brillants  jeunes  hommes,  Muiron,  Desaix,  Duroc, 
Bessières,  Junot,  caracolaient  autour  de  lui  aux  plaines  de  Milan, 
sur  le  Mincio  ou  le  Pô  !  Le  cortège  des  morts  grandissait  au  milieu 
des  pensées  fantastiques  qui  se  révèlent  dans  cette  sombre  rêverie;  il 
restait  encore  une  place,  et  celle-là  serait  bientôt  pour  lui  ;  quand  ses 
compagnons  de  gloire,  les  anciens  de  l'armée  d'Italie,  étaient  ainsi 
moissonnés  par  la  mort,  leur  chef,  leur  général  devait  venir  les 
joindre  ;  que  pouvaient  être  ces  ombres  sans  lui  dans  l'empire  des 
fantômes?  Les  aides  de  camp  du  tombeau  appelaient  aussi  leur  gé- 
néral en  chef,  et,  l'écharpe  funèbre  autour  du  bras  décharné  de  ces 
cadavres,  faisait  voir  qu'une  autre  mort,  au  crâne  plus  large,  appa- 
raîtrait, l'épée  à  la  main,  sous  ce  grand  suaire  dont  Kléber  et  Desaix, 
Lannes,  Bessières  et  Duroc  tenaient  les  coins  ensanglantés. 

Il  fut  tiré  de  cette  sombre  rêverie  par  le  chirurgien  Yvan  qui  lui 
dit  :  «  que  Duroc  désirait  lui  faire  ses  derniers  adieux.  »  L'empereur 
prend  le  bras  du  maréchal  Soult  et  de  Caulincourt ,  s'appuie  pesam- 
ment, car  ses  jambes  tremblent,  sa  tète  est  abaissée  à  ce  point  que 
les  vieux  de  la  garde  s'écrient  en  le  voyant  passer  :  «  Pauvre  homme  ! 
il  a  perdu  un  de  ses  enfants  !  »  L'empereur  monte  péniblement  l'es- 
calier, s'approche  du  lit  et  presse  la  main  de  Duroc  toute  suante  de 
fièvre  :  le  grand  maréchal  peut  à  peine  parler,  ses  yeux  sont  ternes  ; 
la  mort  vient.  Il  lui  fait  quelques  recommandations,  il  révèle  sa  fai- 
blesse d'amour  pour  une  femme  dans  ses  jours  de  folie  et  de  joie,  et 
sa  tendresse  pour  un  noble  et  unique  enfant  ;  c'est  une  rose  sur  le 
cyprès  qui  bientôt  ornera  sa  tombe  l,  «  Duroc,  lui  dit  Napoléon, 

1  Décret  du  7  juin  1813. 

'<  Voulant  donnera  la  mémoire  du  duc  de  Frioul,  décédé  sans  laisser  d'hoirs 
mâles,  une  preuve  éclatante  du  souvenir  que  nous  conservons  de  ses  services,  nous 
transmettons  à  sa  fllle  le  duché  de  Frioul,  etc.,  etc.  » 
Décret  du  12  août  1813. 

«  Voulant  donner  à  la  jeune  duchesse  de  Frioul  une  nouvelle  preuve  de  notre 
bienveillance,  nous  nommons  le  comte  Mole,  conseiller  en  notre  conseil  d'État,  son 
tuteur  spécial  pour  la  conservation  des  biens  de  la  donation  et  l'emploi  le  plus  utile 
dis  rc\enus  qui  excéderont  lesdépenses  d'éducation  et  d'entretien  de  la  jeune  duchesse 
de  Frioul.  » 
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d'un  ton  solennel  et  religieux  ;  Duroc,  il  est  une  autre  vie,  où  bien- 
tôt nous  nous  retrouverons.  »  A  mesure  que  l'infortune  approche,  le 
langage  de  Napoléon  prend  quelque  chose  de  grave  et  de  catholique  : 
il  redevient  l'homme  aux  croyances  fortes  et  puissantes  ;  il  pense  à 
l'autre  vie,  à  l'éternité,  sorte  de  postérité  religieuse  qui  se  sépare  de 
l'orgueil  ;  cette  autre  vie,  Napoléon  l'invoque  au  lit  du  mourant. 
Duroc  expira  quelques  instants  après  les  derniers  adieux  de  son  em- 
pereur et  de  son  ami  '. 

Cependant  ces  coups  de  la  mort ,  si  répétés ,  avaient  fait  une 
profonde  impression  sur  l'esprit  de  l'armée  ;  ces  combats  devenus 
comme  des  massacres,  ces  acharnements  d'homme  à  homme,  cette 
lutte  de  nations,  tout  cela  fatiguait  officiers  et  soldats,  et  tous  dé- 
siraient la  paix.  Les  généraux  surtout  se  voyaient  décimés  ;  ce  n'est 
pas  sans  but  que  Napoléon,  en  rédigeant  son  bulletin,  mit  dans  la 
bouche  du  général  Girard,  blessé  à  mort*,  ces  belles  paroles  :  «  Le 
moment  est  venu,  pour  tout  ce  qui  a  du  cœur,  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir. »  C'était  un  appel  à  la  fermeté  de  l'armée,  car  l'esprit  des  généraux 
s'était  relâché,  tous  appelaient  la  fin  de  cette  lutte  acharnée,  et  il  fal- 
lait que  la  fatigue  fût  bien  grande  pour  que  le  cri  de  paix  même  partît 
du  milieu  d'une  armée  victorieuse  :  on  devait  saisir  les  premières 
ouvertures  pour  demander  un  congrès.  Dès  l'arrivée  du  comte  de 
Bubna  à  Dresde,  Napoléon  avait  adressé  publiquement  aux  alliés  une 
demande  d'armistice.  C'était  avant  les  batailles  de  Bautzen  et  de 
Wurtschen  ;  cette  communication,  restée  sans  réponse,  était  néan- 
moins parvenue  aux  alliées;  ceux-ci  résolurent,  avant  toute  dé- 
marche, de  tenter  une  fois  encore  le  sort  des  armes.  M.  de  Caulin- 
court  s'était  présenté  aux  avant-postes  pour  demander  à  être  admis 
auprès  de  l'empereur  de  Russie  ;  le  comte  de  Nesselrode,  tout  en  le 
félicitant  personnellement,  déclara  que  le  czar  ne  pouvait  le  recevoir, 
et  que  désormais  toute  communication  devait  être  faite  par  l'inter- 

1  Après  que  Duroc  eut  cessé  de  souffrir,  l'empereur  ordonna  que  son  corps  fût 
transporté  à  Paris,  pour  y  être  déposé  sous  le  dôme  des  Invalides.  II  voulut  acheter 
de  ses  propres  deniers  la  maison  où  Duroc  était  mort,  et  chargea  le  pasteur  du  vil- 
lage de  placer  à  l'endroit  où  fut  le  lit  du  maréchal  une  pierre  monumentale  qui  dirait 
à  la  postérité  :  «  Ici  le  général  Duroc,  duc  de  Frioul,  grand  maréchal  du  palais  de 
l'empereur  Napoléon,  frappé  d'un  boulet,  a  expiré  dans  les  bras  de  son  empereur  et 
de  son  ami.» 

*  M.  Capefigue  anticipe  ici  sur  les  dates.  —  Le  brave  Girard  ne  fut  tué  que  le 
lo  juin  1815,  à  la  bataille  de  Fleurus.  (F-  W.) 
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médiaire  de  l'Autriche.  L'épreuve  de  la  victoire  ne  fut  pas  favorable 
aux  alliés  dans  les  batailles  de  Bautzen  et  de  Wurtschen  ;  et  alors  les 
réponses  fuient  adressées,  par  les  cabinets,  au  quartier  général  de 
Napoléon,  comme  si  le  retard  était  la  suite  d'un  malentendu  !.  Le 
comte  de  Stadion  représentait  l'Autriche  auprès  de  l'empereur  de 
Russie  et  du  roi  de  Prusse  ;  il  fut  l'intermédiaire  actif  qui  détermina 
toutes  les  parties  à  cette  suspension  d'armes.  Le  comte  de  Stadion 
écrivit  à  Berthier  pour  le  féliciter  de  la  démarche  pacifique  de  l'em- 
pereur Napoléon  '  ;  l'armistice  pourrait  préparer  les  voies  à  une  con- 
ciliation générale  et  à  une  paix  désirée  ;  il  ne  s'agissait  plus  dès  lors 

1  Dépêche  de  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  M.  de  Caulincourt. 

«  S.  M.  l'empereur  vient  d'apprendre  l'arrivée  de  V.  Exe.  aux  avant-postes.  Quel 
que  soit  le  plaisir  que  S.  M.  I.  aurait  eu  à  vous  revoir  et  à  vous  exprimer  les  senti- 
ments qu'elle  vous  conserve  personnellement,  elle  regrette  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  se  trouve  s'opposent  à  ce  qu'elle  puisse  vous  admettre  à  son 
quartier  général.  Je  dois,  d'après  ses  ordres,  vous  inviter  à  lui  faire  parvenir,  par 
l'entremise  du  cabinet  autrichien,  la  communication  dont  V.  Exe.  pourrait  être 
chargée.  S.  M.  l'empereur,  s'élant  prêté  aux  offres  de  médiation  de  la  cour  de  Vienne, 
lui  a  l'ait  connaître  le  but  auquel  tendent  ses  efforts  actuels  et  sa  manière  d'envisager 
les  questions  qui  pourraient  être  agitées  dans  la  situation  présente  des  affaires:  ce 
ne  serait  donc  que  par  cette  voie  qu'il  lui  sera  possible  de  recevoir  toute  ouverture 
que  votre  cour  aurait  à  lui  faire. 

»  Agréez,  etc.  »  Le  comte  de  Nesselrode. 

»  A  Wurtschen,  ce  8  (20)  mai  1813.  » 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  M.  de  Caulincourt. 
«  Au  moment  où  j'allais  faire  partir  la  lettre  ci-jointe,  le  combat  s'est  engagé.  Je 
n'ai  pu  ,  par  conséquent,  l'adresser  qu'aujourd'hui  à  V.  Exe. 
»  J'ai  l'honneur  de  lui  renouveler,  etc. 

»  Le  comte  de  Nesselrode. 
»  Ce  9  (21)  mai  1813.  » 
1  Lettre  de  M.  le  comte  de  Stadion  au  maréchal  Berthier. 

«  22  mai  1813. 
»  M.  le  général  comte  de  Bubna  m'a  informé,  par  une  lettre  du  18  de  ce  mois,  des 
intention--  que  S.  M.  l'empereur  des  Français  lui  a  fait  connaître,  relativement  au 
moj  en  d'amener  une  négociation  pour  la  paii ,  el  je  me  suis  empressé  de  la  commu- 
niquer à  l'empereur  de  Russie  et  au  roi  de  Prusse.  LL.  MM.  ayant  trouvé  dans 
l'opinion  que  l'empereur  Napoléon  a  énoncée  >ur  cet  objet .  qu'il  pense  qu'un  armi- 
stice pourrait  préparer  \c>  voies  à  cette  négociation,  elles  m'ont  déclaré  qu'elles  sont 
disposées  à  entrer  toujours  dans  tous  les  arrangements  que  cet  objet  exigerait,  et  à 
envoyer  aux  avant-postes  des  officiers  muni»  de  pouvoirs. 

»  Je  m'estimerais  trop  heureux  si  ces  premières  paroles  que  j'ai  l'avantage  de 
porter  entre  les  puissances  en  guerre  pouvaient  bientôt  être  suiv  tes  d'autres  qui  ache- 
mineraient à  un  état  de  paix,  qui  tient  tant  à  cœur  à  mon  auguste  maître. 

»  Le  comte  DE  Stadion.  » 
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que  d'envoyer  aux  avant-postes  des  officiers  chargés  de  poser  les  li- 
mites et  les  bases  d'une  grande  suspension  d'armes,  objet  d'une  longue 
et  vive  discussion  :  quelle  serait  la  ligne  adoptée  par  chacune  des 
armées  belligérantes  ?  L'Elbe  pour  la  France  et  l'Oder  pour  les  alliés 
paraissaient  les  deux  points  naturels  ;  les  ennemis  ne  voulurent  pas  y 
consentir  absolument.  Il  y  fut  porté  des  modifications  par  les  com- 
missaires, MM.  de  Schouwaloff  et  de  Kleist  pour  la  Russie  et  la 
Prusse  *,  et  M.  de  Caulincourt  pour  la  France.  L'armistice  fut 
arrêté  et  conclu  dans  un  sens  favorable  à  la  paix  ;  un  commencement 
de  négociation  paraissait  même  d'un  très-bon  augure  pour  la  suite 
des  démarches  relatives  à  un  congrès  final.  Tout  le  monde  était-il 
également  de  bonne  foi  ? 

Dans  l'état  des  esprits,  ces  symptômes  furent  accueillis  avec  en- 
thousiasme ;  l'armistice  mettait  fin  à  tant  de  sang  versé  !  la  boucherie 
était  affreuse  :  dans  le  terme  de  vingt  jours,  60,000  cadavres  étaient 
devenus  la  pâture  des  corbeaux  dans  un  espace  de  moins  de  vingt 
lieues.  La  démoralisation  des  généraux  français  ne  permit  pas  tous 
les  résultats  qu'on  aurait  pu  obtenir  dans  l'armistice  ;  on  subit  de 
mauvaises  conditions  en  se  pressant  trop  ;  l'excuse  était  l'espérance 
de  la  paix,  et,  en  tout  cas,  un  délai  paraissait  indispensable  pour  rem- 
plir les  vides  que  la  mort  avait  faits  dans  les  rangs;  les  belligérants 
avaient  besoin  de  leurs  renforts.  L'armistice  devait  durer  du  4  juin 
au  20  juillet,  et  les  puissances  devaient  mutuellement  s'en  dénoncer 


1  Pouvoirs  donnés  par  le  général  Barclay  de  Tolly  aux  généraux  chargés  de 
négocier  l'armistice. 

«  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'étant  décidés  à 
conclure,  entre  leurs  armées  et  celles  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  un  armistice 
pendant  lequel  la  puissance  qui  s'est  chargée  delà  médiation  de  la  paix  fera  entendre 
les  propositions  qui  doivent  servir  de  base  à  cette  œuvre  salutaire,  nous  avons  en 
conséquence  chargé  et  autorisé ,  comme  nous  chargeons  et  autorisons  par  les  pré- 
sentes, LL.  EE.  MM.  les  lieutenants  généraux  comte  de  Schouwaloff  et  de  Kleist , 
au  nom  de  LL.  MM.,  en  notre  qualité  de  commandant  en  chef  des  armées  combinées, 
à  négocier,  arrêter,  conclure  et  signer,  avec  celui  ou  ceux  qui  seront  nommés  pour 
cet  effet  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon ,  et  munis  de  pouvoirs,  l'armistice 
en  question.  Promettons,  sur  notre  parole,  et  en  notre  qualité  de  commandant  en 
chef,  d'accomplir  et  de  faire  exécuter  tous  les  articles  d'armistice  qui  d'un  commun 
accord  auront  été  signés  entre  lesdits  plénipotentiaires.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  les  présents  pleins  pouvoirs,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

»  En  notre  quartier  général,  le  1G  (28)  mai  1813. 

»  Barclat  de  Tolly.  » 
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la  fin  six  juins  d'avance  ',  ce  qui  portait  la  suspension  des  hostilités  à 
cinquante  jours  ;  c'était  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'arrivée  des  ren- 
forts à  chacune  des  puissances  engagées  ou  pour  conclure  les  bases 
d'un  traité  d'après  le  vœu  et  sous  la  médiation  de  l'Autriche. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  résultats  que  pouvait  avoir  cet  ar- 
mistice, en  ce  qui  touche  la  paix,  il  faut  examiner  les  intérêts  et  les 
opinions  de  toutes  les  puissances  alors  en  lice.  Deux  sortes  de  traités 
pouvaient  résulter  de  l'armistice  :  l'un  purement  continental,  entre 
la  Prusse,  la  Russie,  l'Autriche  et  Napoléon  ;  l'autre,  plus  grand,  plus 
général,  qui  entraînerait  la  paix  maritime  avec  l'Angleterre.  Dans 

Armistice  de  Plesswitz  en  date  du  -ïjuin. 

u  Art.  1er.  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les  points  à  la  notification  du  présent 
armistice. 

»  2.  L'armistice  durera  jusqu'au  8  (20)  juillet  inclus,  plus  six  jours  pour  le  dé- 
noncer à  son  expiration. 

»  •'{.  Les  hostilités  ne  pourront,  en  conséquence,  recommencer  que  six  jours  après 
l.i  dénonciation  de  l'armistice  aux  quartiers  généraux  respectifs. 

»  4.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  armées  belligérantes  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit.  (Ici  les  villes  et  points  déterminés.) 

»  L'Elbe,  jusqu'à  son  embouchure,  fixe  et  termine  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  années  belligérantes,  à  l'exception  des  points  indiqués  ci-après. 

»  L'armée  française  gardera  les  îles  et  tout  ce  qu'elle  occupera  dans  la  32e  division 
militaire  le  27  mai  (8  juin)  à  minuit. 

»  Si  Hambourg  n'est  qu'assiégé,  cette  ville  sera  traitée  comme  les  autres  villes 
assiégées.  Tous  les  articles  du  présent  armistice  qui  leur  sont  relatifs  lui  sont  appli- 
cables. 

»  5.  Les  places  de  Dantzig,  Modlin,  Zamosk,  Stettin  et  Custrin,  seront  ravi- 
taillées. 

»  9.  Des  officiers  d'état-major  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  rectifier  de 
concert  la  ligne  générale  de  démarcation,  sur  les  points  qui  ne  seraient  pas  déterminés 
par  un  courant  d'eau,  et  sur  lesquels  il  pourrait  y  avoir  quelques  difficultés. 

»  10.  Tous  les  mouvements  de  troupes  seront  réglés  de  manière  à  ce  que  chaque 
armée  occupe  sa  nouvelle  ligne  le  31  mai  (12  juin).  Tous  les  corps  ou  parties  de 
l'armée  combinée  qui  peuvent  être  au  delà  de  l'Elbe  ou  en  Saxe,  rentreront  en  Prusse. 

»  11.  Des  officiers  de  l'armée  française  et  de  l'armée  combinée  seront  expédiés 
conjointement,  pour  faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points,  en  faisant  con- 
naître l'armistice.  Les  commandants  en  chef  respectifs  les  muniront  des  pouvoirs 
nécessaires. 

»  12.  On  nommera  de  part  et  d'autre  deux  commissaires  officiers  généraux ,  pour 
veiller  h  l'exécution  des  stipulations  du  présent  armistice.  Ils  se  tiendront  dans  la 
ligne  de  neutralité  à  Neumarck,  pour  prononcer  sur  les  différends  qui  pourront  sur- 
venir. 

»  Signe:  CATJl  incoi  rt,  duc  de  Vicenck. 
»  Le  comte  de  ScuorwALOrr. 
»  De  Kxeist.  » 
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la  première  hypothèse ,  c'était  ne  rien  finir  ;  une  paix  continentale 
était  imparfaite  ;  la  France  n'en  serait  pas  soulagée  ;  aucune  sécurité 
pour  ses  intérêts  :  que  pouvait  être  une  paix  continentale,  lorsque 
l'Angleterre,  depuis  quinze  ans,  était  la  cause  active  de  toutes  les 
guerres  européennes?  Le  point  de  vue  d'une  paix  générale  pouvait 
seul  être  examiné;  or,  dans  l'état  des  esprits,  Napoléon  était  trop 
fort  encore  pour  que  l'Angleterre  consentît  à  traiter  avec  lui  ;  les 
bases  de  la  paix  n'auraient  jamais  pu  se  concorder  entre  elles.  Le 
cabinet  de  Londres  devait  naturellement  demander  de  trop  grandes 
concessions  :  l'abandon  de  la  Hollande,  d'Anvers,  de  l'Espagne,  du 
golfe  Adriatique,  et  Napoléon  n'était  pas  assez  abattu  par  l'infortune 
pour  admettre  tout  d'un  coup  ces  bases. 

Lord  Cathcart  auprès  de  l'empereur  de  Russie,  sir  Charles  Stewart 
près  du  roi  de  Prusse,  étaient  les  surveillants  chargés  par  l'Angleterre 
de  suivre  toutes  les  phases  des  mouvements  de  la  coalition  ;  ils  ren- 
daient compte  à  lord  Castlereagh  des  moindres  incidents  de  la  cam- 
pagne. On  attendait  lord  Abcrdeen,  et  la  ferme  théorie  de  ce  diplo- 
mate se  résumait  dans  l'axiome  de  lord  Castlereagh  :  «  Il  faut  délivrer 
le  continent,  »  c'est-à-dire  abîmer  la  prépondérance  de  l'empire  fran- 
çais sur  l'Europe. 

La  Russie  n'avait  pas  plus  d'intérêt  que  l'Angleterre  à  conclure  la 
paix  ;  dans  la  guerre  elle  avait  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  ;  sa 
position  territoriale  la  plaçait  en  dehors  des  coups  de  fortune  ;  la 
guerre  cessait  d'être  moscovite,  pour  devenir  allemande.  La  Russie 
avait  fait  trop  de  sacrifices  pour  ne  pas  prendre  un  dédommagement  ; 
le  grand-duché  de  Varsovie  était  à  sa  convenance  ;  elle  avait  beau- 
coup souffert  et  perdu,  elle  voulait  maintenant  beaucoup  gagner. 
Ne  fallait-il  pas  aussi  faire  la  part  des  haines  de  l'armée  russe  ?  Eu 
supposant  même  qu'Alexandre  eût  voulu  se  rapprocher  de  Napoléon, 
il  ne  le  pouvait  pas  ;  l'esprit  de  son  armée  le  lui  interdisait  ;  il  n'était 
plus  le  maître  à  la  tète  des  siens;  quand  un  pays  s'est  sacrifié,  il  est 
tout  naturel  qu'il  cherche  à  faire  prévaloir  son  esprit  et  son  inté- 
rêt. On  avait  vu  récemment  une  preuve  de  cette  situation  hos- 
tile de  l'empereur  Alexandre  envers  Napoléon.  Avant  l'armistice, 
M.  de  Caulincourt  avait  écrit  à  31.  de  Nesselrode  pour  obtenir 
une  audience  personnelle  du  czar  J  ;  M.  de  Nesselrode  répondit 

1  Billet  de  M.  de  Caulincourt  à  M.  le  comte  de  Nesselrode. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  S'ait  i'iioriîieur  de  m'écrire  le  20  de  ce  mois; 
xii.  2 
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par   un  refus  :    loul  élevait    être  désormais    traité  en    commun. 

La  Prusse,  également  placée  dans  une  situation  où  un  traité  de  paix 
était  difficile  ,  élevait  très-haut  ses  prétentions;  elle  le  devait,  parce 
que,  comme  la  Russie,  elle  avait  beaucoup  souffert  et  préparé  d'im- 
Bienses  sacrifices  ;  le  roi  s'était  décidé,  malgré  lui,  à  la  guerre,  mais 
une  fois  commencée,  on  irait  jusqu'au  bout  l.  Dans  les  traités  secrets, 
on  était  parti  d'une  base  alors  incontestée,  la  reconstruction  de  la 
Prusse  ;  on  voulait  grouper  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Brande- 
bourg des  territoires  considérables,  de  nature  à  lui  assurer  une  cer- 
taine prépondérance  en  Allemagne;  on  lui  donnerait  l'extension 
territoriale  nécessaire  pour  l'établir  comme  grande  puissance,  avec 
une  frontière  sur  l'Elbe  et  sur  le  Rhin,  ce  qui  était  l'anéantissement 
de  la  confédération  formée  par  Napoléon.  L'Angleterre  portait  le 
plus  vif  intérêt  aux  destinées  de  la  Prusse;  elle  voulait  lui  assurer 
une  certaine  prépondérance  en  Germanie,  afin  d'y  grandir  elle-même 
ses  intérêts  commerciaux. 

L'Autriche,  qui  n'avait  pris  qu'une  part  très-indirecte  à  la  der- 
nière guerre,  devait  avoir  plus  de  tendance  pour  la  paix.  Indépen- 
damment des  intérêts  de  famille  qui  pouvaient  lui  faire  désirer  la 
conservation  de  la  couronne  sur  la  tète  de  Napoléon,  il  y  avait  encore 

je  n'étais  et  ne  suis  charge  d'aucune  ouverture  diplomatique,  mais  je  devais,  en  pro- 
fitant de  l'audience  que  S.  M.  aurait  daigné  m'accorder  et  si  elle  avait  été  disposée  à 
éviter  la  bataille,  lui  proposer  un  armistice.  Je  continue  à  être  chargé  de  la  même 
commission.  Aujourd'hui  que  l'on  est  d'accord  sur  l'ouverture  d'un  congrès,  et 
d'après  ce  que  vous  voulez  bien  me  dire  de  personnel,  j'ose  me  flatter  qu'il  n'y  a  plus 
d'objection  à  ce  que  l'empereur  Alexandre  m'accorde  l'honneur  de  lui  faire  ma  cour. 
»  Agréez,  etc. 

»   Le  duc  DE  YlCEXCE. 
»  Codlitz,  25  mai  1813.  » 

1  Le  véritable  esprit  de  la  Prusse  sur  l'armistice  se  révèle  dans  ce  document  : 
Proclamation  du  roi  de  Prusse. 

«  L'ennemi  a  proposé  un  armistice  :  je  l'ai,  de  concert  avec  mésalliés,  accepté 
jusqu'au  20  de  juillet.  Cela  a  ete  fait  afin  de  donner  à  la  force  nationale,  que  mon 
peuple  ii  déployée  d'une  manière  si  méritoire,  le  temps  d'acquérir  toute  sa  vigueur; 
une  activité  sans  relâche,  des  efforts  soutenu  -  conduiront  à  ce  but.  Jusqu'ici  l'ennemi 
nous  a  surpassés  en  forces,  nous  n'a>ons  pu  recouvrer  que  noire  honneur  national  : 
nous  devons  profiter  de  ce  court  intervalle  ,  et  devenir  assez  forts  pour  reconquérir  à 
la  fin  notre  indépendance.  Soyez  fermes  dans  votre  résolution;  ayez  confiance  en 
votre  roi,  continuez  les  efforts  que  vous  avez  faits  jusqu'ici,  et  nous  atteindrons  le 
bul  sacré  auquel  nous  aspirons. 

»   De  notre  quartier  général  d'Ober-Groditz ,  près  de  Scbweidnitz,  le  5  juin  1813, 

»  Frédéric- Guillaume.  » 
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■quelques  motifs  spéciaux  qui  avaient  frappé  au  plus  haut  point  l'esprit 
plein  de  sagacité  de  M.  de  Metternich.  Le  mouvement  belliqueux  de 
l'Allemagne  donnait  une  prépondérance  d'opinions  presque  exclusive 
à  la  Prusse  au  détriment  de  l'Autriche;  lecabinet  de  Berlin  s'était  placé 
à  la  tête  d'un  mouvement  patriotique  en  Allemagne,  tandis  que  l'Au- 
triche restait  en  arrière.  Et  puis,  M.  de  Metternich  ne  voyait  pas 
sacs  crainte  toutes  les  sociétés  secrètes  de  la  Germanie  semer  l'esprit 
libéral  et  presque  républicain  au  milieu  des  populations  ;  on  devait 
prendre  des  mesures  de  concert  pour  empêcher  un  débordement  de 
toutes  ces  forces ,  de  toutes  ces  idées,  contre  les  gouvernements  mo- 
narchiques établis.  En  tout  cas,  le  cabinet  de  Vienne  ne  pouvait  plus 
rester  indifférent ,  il  fallait  qu'il  prît  un  parti  :  se  mettre  avec  Napo- 
léon ,  c'était  se  perdre  en  Allemagne  ;  si  la  paix  n'était  point  faite, 
l'Autriche  devait  se  joindre  à  la  coalition  contre  l'empereur  des  Fran- 
çais ;  c'était  l'inflexible  nécessité  de  sa  conduite  ;  sans  cela  le  cabinet 
de  Berlin  anéantissait  toute  l'influence  autrichienne  en  Allemagne. 

Quant  à  lui ,  le  grand  empereur  pouvait-il  désirer  la  paix?  L'aigle 
se  laisserait-elle  couper  sa  puissante  envergure?  Blessée  dans  son  vol 
audacieux,  pourrait-elle  encore  lancer  la  foudre?  Non;  moralement 
la  paix  lui  était  interdite;  on  lui  demandait  des  sacrifices,  et  l'empe- 
reur, consentant  au  moindre  morcellement  de  territoire,  était  perdu. 
Il  pouvait  tomber,  mais  il  ne  devait  pas  déchoir;  il  pouvait  faire 
crouler  l'édifice  sur  lui-même,  mais  le  vendre,  le  céder,  le  morceler, 
cela  n'était  point  possible.  Que  signifiait  donc  l'armistice?  Le  voici  : 
les  puissances  alliées,  comme  la  France,  avaient  besoin  d'appeler  leurs 
renforts  sous  les  drapeaux;  on  voulait  de  part  et  d'autre  se  donner  le 
temps  de  les  réunir,  multiplier  les  moyens  d'imprimer  au  plan  de 
campagne  un  plus  large  développement  ;  un  mois  était  nécessaire  et 
on  le  prenait.  Une  seule  puissance  avait  un  intérêt  immédiat  à  la  paix, 
c'était  l'Autriche,  parce  qu'elle  y  gagnait  une  grande  prépondérance 
comme  médiatrice,  indépendamment  de  ce  que  tout  le  monde  lui  ferait 
des  concessions  pour  la  décider  à  prendre  parti  ;  position  admirable 
que  fit  M.  de  Metternich  à  sa  monarchie.  Dès  cet  instant  l'Autriche 
devenait  prépondérante  à  ce  point  que  toutes  les  parties  intéressées 
répondaient  à  chaque  demande  :  «  Adressez-vous  à  l'Autriche ,  elle 
seule  tient  les  bases  de  toutes  les  négociations.  » 

L'armistice,  au  reste,  produisit  un  bon  effet  sur  l'armée;  on  avait 
besoin  d'un  peu  de  repos ,  et  on  le  trouvait.  Le  délai  était  court ,  et 
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on  voulut  l'employer;  l'Autriche,  sans  perdre  de  temps,  se  mit  en 
mesure  de  préparer  les  voies  d'un  congrès  qu'elle  offrait  dans  une 
ville  <lc  ses  domaines.  M.  de  Metlernieh  persista  plus  que  jamais 
dans  ce  rôle  de  médiation  armée,  seule  position  actuelle,  pour  l'Au- 
triche, avec  la  ferme  volonté  pourtant,  si  Napoléon  n'acceptait  pas 
la  paix,  dans  les  conditions  raisonnables  et  impartiales,  de  se  joindre 
au\  alliés  dans  le  but  de  délivrer  l'Allemagne  et  l'Italie  du  joug  qui 
pesait  sur  elles  ;  l'Autriche  ne  pouvait  faire  autrement  sans  se  perdre, 
et  d'ailleurs  elle  avait  des  prolits  à  faire  sur  les  débris  épars  de  l'em- 
pire français!  Dans  cet  objet,  le  comte  de  Stadion  résidait  auprès  des 
souverains  alliés;  ennemi  personnel  de  Napoléon,  chef  des  sociétés 
secrètes,  le  comte  de  Stadion  pouvait  résumer  parfaitement  la  partie 
hostile  des  idées  de  M.  de  Metternich.  Sincèrement  l'Autriche  voulait 
■la  paix,  mais  en  profitant  de  la  situation  abaissée  que  la  campagne 
de  Moscou  avait  faite  à  la  France  ;  évidemment  l'empereur  n'était 
plus,  après  ces  désastres,  ce  qu'il  était  en  1811. 

Le  comte  de  Bubna,  toujours  auprès  de  Napoléon  ',  suivait  une 
ligne  parallèle  à  celle  du  comte  de  Stadion.  M.  Maret  n'avait  pas 
compris  le  sens  et  la  portée  de  cette  médiation  armée;  la  tactique  de 
Napoléon,  depuis  son  a^énementau  pouvoir,  avait  eu  constamment 
pour  objet  la  séparation  des  alliés  ;  il  l'avait  suivie  en  1805,  en  1807 
et  1809,  dans  ses  plus  célèbres  campagnes  ;  il  essaya,  après  la  victoire 
de  Lutzen,  des  négociations  personnelles  avec  Alexandre,  lui  offrant, 
s'il  voulait  traiter  seul,  la  Pologne,  la  Yalachic  et  la  Moldavie,  un 
accroissement  de  territoire  et  de  populations  ;  par  ce  moyen,  l'Autriche 
et  la  Prusse  étaient  livrées  à  Napoléon,  et  il  se  faisait  fort  d'en  venir 

yole  de  M.  de  Bubna  à  M.  Maret. 

«  Dresde,  le  11  juin  1813. 
»  Le  soussigné  a  eu  L'ordre  de  se  rendre  d<%  nouveau  auprès  de  S.  M.  I.  de  France. 
pour  donner  suite  aux  ouvertures  de  paix  que  le  cabinet  de  Viennes'est  empressé  de 
1 1  puiss  ances  belligérantes. 
i)  C'esl  avec  une  véritable  satisfaction  que  S.  VI.  I.  et  H.  a  été  informée,  par  le 
retour  du  soussigné  a  Vienne,  des  dispositions  p  m  ifiques  manifestées  par  S.  M.  l'em- 
pereur Napoléon.  La  médiation  de  l'Autriche  ayant  été  acceptée  par  les  cours  de 
Russie  et  de  PrussCj  S.  M.  I.  d'Autriche  s'empressera  de  porter  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'empereur  des  Français  les  basesde  pacification  proposées  par  les  puissances, 
ci  elle  a  chargé  !<■   oussigné  d'exprimer  le  vœu  d'être  informée  également  des  base* 
'[ne  croira  devoir  mettre  en  avant  S.  VI.  1.  de  France  [mur  en  faire  le  plus  utile 
usage  près  des  cours  allias  su! dites. 

»  Le  comte  de  Blbna.  » 


CONGRÈS   DE  PRAGUE.  17 

à  bout.  Au  lieu  de  répondre  à  ces  ouvertures  intimes  dont  M.  de 
Caulincourt  s'était  chargé  au  nom  de  Napoléon,  l'empereur  Alexandre 
s'était  hâté  de  les  communiquer  au  baron  de  Hardenberg  et  au  comte 
de  Stadion,  comme  gage  de  sa  sincérité  :  «  Vous  voyez,  avait-il  dit, 
s'il  est  possible  de  traiter  avec  cet  homme  rusé  ;  il  sait  bien  que  tant 
que  nous  serons  réunis,  il  ne  pourra  rien  ;  mais  une  fois  séparés ,  il 
nous  brisera  l'un  après  l'autre.  »  Les  alliés  se  montrèrent  de  plus  en 
plus  bienveillants  pour  l'Autriche,  voulant  définitivement  l'attirer  à 
eux.  M.  de  Stadion  communiqua  ces  notes  à  M.  de  Metternich  qui 
se  préparait  lui-même  à  toutes  les  chances  en  massant  de  grandes 
armées  derrière  les  montagnes  de  la  Bohême. 

A  Dresde,  M.  Maret  s'obstinait  à  ne  point  comprendre  le  sens 
d'une  médiation  impartiale  et  armée  offerte  par  l'Autriche;  le  ministre 
de  Napoléon  raisonnait  toujours  dans  les  stipulations  de  l'alliance 
de  1812  :  l'empereur  voulait  bien  faire  des  offres  particulières  à  l'Au- 
triche, lui  assurer  des  avantages  personnels,  l'Illyrie,  le  Tyrol,  un 
agrandissement  en  Pologne ,  mais  sa  médiation ,  il  ne  l'accepterait 
qu'à  la  dernière  extrémité  ;  il  voulait  avoir  à  la  face  des  amis  ou  des 
ennemis.  Possesseur  de  notes  très-exactes  sur  la  situation  militaire 
de  l'Autriche,  il  savait  que  l'armée  de  Bohême  comptait  seule  plus  de 
180,000  baïonnettes;  si  on  pouvait  parvenir  à  les  neutraliser,  il 
viendrait  bientôt  à  bout  des  Russes  et  des  Prussiens.  Ainsi  M.  de  Cau- 
lincourt cherchait  à  détacher  la  Russie  pour  avoir  bon  marché  des 
Prussiens  et  des  Autrichiens,  et  M.  Maret  s'efforçait,  par  un  double 
jeu,  de  gagner  l'Autriche  contre  les  Russes.  Efforts  impuissants! 
tous  les  cabinets  paraissaient  parfaitement  unis  ;  le  comte  de  Bubna 
n'ayant  point  réussi  à  déterminer  tout  à  fait  la  France  à  accepter  la 
médiation  armée  de  l'Autriche,  M.  de  Metternich  n'hésita  plus  à  se 
rendre  de  sa  personne  à  Dresde  S  afin  d'agir  aupiès  de  Napoléon  , 

1  Dès  son  arrivée  à  Dresde,  M.  de  Metternich  avait  voulu  exactement  déterminer 
le  sens  de  son  intervention. 

Note  de  M.  de  Metternich  à  M.  Maret,  relativement  à  V alliance. 

«  Le  soussigné,  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  a  reçu  les*deux  notes  que  S.  E.  M.  le  duc  de  Bassano  lui  a  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser  ce  matin. 

»  L'attitude  du  médiateur  ne  peut  sans  doute  se  concevoir  sans  la  plus  entière- 
indépendance.  Si  l'indépendance  politique  de  l'Autriche  ne  peut  être  affectée  par 
l'esprit  de  l'alliance  du  14  mars  1812,  alliance  purement  défensive  et  fondée  directe- 


Î8  ARMISTICE    DE    PLBS9WÏTZ. 

dans  un  dernier  effort  de  conciliation  générale  ;  il  pourrait  voir  et 
juger  par  lui-même  les  dispositions  de  l'empereur  des  Français. 

Avant  il<"  partir,  M.  de  Metternich  dut  se  rendre  compte  du  sens 
précis  de  la  négociation  qu'il  allait  entamer;  il  n'est  pas  douteux  que 
Napoléon  allait  lui  offrir  des  avantages  considérables  pour  détacher 
l'Autriche  ou  au  moins  pour  la  faire  rester  neutre,  c'était  son  jeu. 
M.  de  .Metternich  établit  sa  mission  sur  d'autres  bases;  il  s'était  for- 
tement attaché  à  la  pensée  de  la  médiation  impartiale  et  armée,  en 
tirant  tous  les  avantages  possibles  de  ce  rôle  qui  allait  à  son  caractère; 
si  Napoléon  n'acceptait  pas,  l'Autriche,  ne  pouvant  rester  indifférente, 
prendrait  parla  la  coalition  sans  retard;  elle  jetterait  200,000  hommes 
dans  la  balance,  et  ici  M.  de  Metternich  serait  soutenu  par  l'esprit  de 
l'Allemagne  et  de  l'armée  qui  voulait  se  battre;  à  Vienne  on  s'était 
rapproché  des  Bavarois,  des  Wurtembergeois  ;  l'Autriche  prenant 
parti,  ceux-ci  suivraient  sa  ligne  sans  hésiter,  le  prince  de  Schvvart- 
zenberg  commandait  en  chef  les  grandes  masses  d'hommes  qui  se 
groupaient  au  delà  des  montagnes  de  la  Bohème.  La  démarche  per- 
sonnelle que  M.  de  Metternich  voulut  tenter  auprès  de  Napoléon 

ment  sur  la  conservation  de  la  paix  du  continent,  et  sur  le  désir  du  rétablissement 
•le  la  paix  maritime,  il  n'en  est  cependant  pas  de  même  de  la  lettre  de  ce  lui  te. 

»  Le  soussigné  ne  pouvant  que  se  référer  a  sa  note  du  22  juin,  et  répondant  à  celle 
su  date  de  ce  jour  de  M.  le  duc  de  Bassano,  propose  à  S.  E.  d'écarter  dans  un 
ii  ment  aus>i  important  pour  l'humanité,  toute  discussion  sur  le-  articles  particu- 
liers du  traité  du  14  mars  1812,  et  de  placer  la  réserve  relative  audit  traité  dan>  une 
déclaration  commune  à  l'Autriche  et  à  la  France,  telle  ijue  pourrait  être  celle  que  le 
soussigné  a  l'honneur  de  joindre  ici  en  projet. 

"  Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  pour  renouveler,  etc. 

»  Dresde,  le  28  juin  1813.  »  Metternicu.  » 

f  La  qualité  de  médiateur  emportant  la  plus  entière  liberté  et  n'admettant  aucune 

obligation  qui  pourrait  se  trouer  en  opposition  avec  les  intérêts  de  l'une  ou  l'autre 

de    pariics  intervenantes,  LL.  MM.  II.  et  Itll.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 

et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  animés  d'un  égal  désir  de 

nrir,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  rétablissement  le  plus  prompt  de 

la  paix  ;  savoir,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  par  l'offre  qu'elle  a  faite  ili  sa  médiation 

aux  puissances  belligérantes,  et  S.  M.  l'empereur  des  Français,  par  l'acceptation  de 

In  médiation  de  l'Autriche;  leursdites  majestés  impériales  ne  voulant,  d'un  autre 

côté,  aucunement  préjuger,  par  le  fait  delà  médiation,  contre  l'existence  de  l'alliance 

él     lie  entre  elles  par  le  traité  du  li  mars  1812,  sont  comenues,  d'un  commun 

I,  de  déclarer  que  les  stipulations  dudit  traité  qui  affecteraient  l'impartialité  du 

>ui  seront  suspendues  pour  tout  le  cours  des  négociations,  se  réservant 

expressément  de  faire  revivre  lesdites  stipulations,  sauf  les  modifications  que,  d'un 

rommun  accord,  elles  jugeraient  devoir  y  apporter  ensuite  de  la  pacification  qui, 

dans  le  moment  actuel,  fuit  le  premier  objet  des  soins  de  LL.  MM.  II.  » 
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avait  pour  but  de  l'entraîner  à  reconnaître  la  médiation  de  l'Autriche  ; 
l'armistice  finissant  bientôt ,  chacun  avait  intérêt  à  le  faire  ajourner 
pour  grandir  ses  moyens. 

M.  de  Metternich  part  donc  de  Prague  pour  Dresde  en  toute  hâte; 
il  arrive  au  palais  Marcollini,  se  fait  annoncer  sur-le-champ;  l'empe- 
reur était  dans  son  cabinet  près  de  ses  cartes,  suivant  avec  un  compas 
les  marches  et  les  contre-marches  des  alliés.  A  peine  a-t-il  aperçu 
M.  de  Metternich,  qu'il  prend  son  air  caressant  et  l'introduit  avec 
une  bienveillance  marquée.  «Vous  voilà  donc,  Metternich  !  soyez  le 
bienvenu;  mais,  si  vous  voulez  la  paix,  pourquoi  venir  si  tard?  Nous 
avons  déjà  perdu  un  mois,  et  votre  médiation  devient  presque  hostile, 
à  force  d'être  inactive.  Il  paraît  qu'il  ne  vous  convient  plus  de  garantir 
l'intégrité  de  l'empire  français.  »  M.  de  Metternich  fît  ici  un  signe 
d'étonnement ,  comme  pour  indiquer  que  les  circonstances  étaient 
bien  changées.  «  Eh  bien,  soit!  continua  Napoléon,  pourquoi  ne  pas 
me  l'avoir  déclaré  plus  tôt?  Que  ne  me  le  faisiez-vous  dire  franche- 
ment, à  mon  arrivée  de  Russie,  par  Bubna,  ou  plus  récemment  par 
Schwartzenberg?  Peut-être  aurais-je  été  à  temps  de  modifier  mes  plans  ; 
peut-être  même  ne  serais-je  pas  rentré  en  campagne.  En  me  laissant 
m'épuiser  par  de  nouveaux  efforts,  vous  comptiez  sans  doute  sur  des 
événements  moins  rapides.  Ces  efforts  hardis ,  la  victoire  les  a  cou- 
ronnés. Je  gagne  deux  batailles  ;  mes  ennemis  affaiblis  sont  au  moment 
de  revenir  de  leurs  illusions  ;  soudain  vous  vous  glissez  au  milieu  de 
nous  ;  vous  venez  me  parler  d'armistice  et  de  médiation ,  vous  leur 
parlez  d'alliance,  et  tout  s'embrouille.  Sans  votre  funeste  interven- 
tion ,  la  paix  entre  les  alliés  et  moi  serait  faite  aujourd'hui.  » 

Napoléon  engageait  mal  ici  la  question;  on  ne  peut  concevoir 
qu'ayant  un  si  grand  intérêt  à  ménager  l'Autriche,  il  se  hâta  de  l'in- 
sulter :  l'habitude  du  commandement  militaire  n'avait  pas  donné  à 
son  esprit  le  respect  pour  les  positions  indépendantes,  et  c'était  un 
grand  tort  ;  M.  de  Metternich,  un  peu  surpris  de  cette  brusque  sortie, 
répondit  :  «  Yotre  majesté  sait  que  jusqu'ici  l'Autriche  est  restée  dans 
le  rôle  de  médiation  impartiale,  elle  ne  peut  pas  demeurer  dans  une 
situation  de  neutralité  ;  la  guerre  est  à  ses  portes  ;  il  faut  qu'elle 
prenne  un  parti,  et  son  seul  vœu  est  de  prouver  à  votre  majesté  le 
désir  sincère  de  la  paix  du  monde  ;  le  soin  que  l'Autriche  a  pris  de 
procurer  l'armistice  constate  assez  cette  volonté.  »  Napoléon  l'inter- 
rompit brusquement  :  «  Quels  ont  été  jusqu'à  présent  les  résultats  de* 
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cet  armistice?  Je  n'en  connais  point  d'autres  que  les  deux  traités  de 
Reichenbach,  que  l'Angleterre  vient  d'obtenir  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie.  On  parle  aussi  d'un  traité  avec  une  troisième  puissance;  mais 
vous  avez  M.  de  Stadion  sur  les  lieu\,  Metternich,  et  vous  devez  être 
mieux  informé  que  moi  à  cet  égard.  Convenez-en  :  depuis  que  l'Au- 
triche a  pris  le  titre  de  médiateur,  elle  n'est  plus  de  mon  côté  ;  elle 
n'est  plus  impartiale,  elle  est  ennemie!  Vous  alliez  vous  déclarer 
quand  la  victoire  de  Lutzen  vous  a  arrêtés  ;  en  me  voyant  encore  à  ce 
point  redoutable,  vous  avez  senti  le  besoin  d'augmenter  vos  forces, 
et  vous  avez  voulu  gagner  du  temps.  Aujourd'hui ,  vos  200,000  hommes 
sont  prêts;  c'est  Schwartzenberg  qui  les  commande;  il  les  réunit  en 
ce  moment,  ici  près,  là,  derrière  le  rideau  des  montagnes  de  la  Bohème. 
Kt  parce  que  ^us  vous  croyez  en  état  de  dicter  la  loi,  vous  venez  me 
trouver  !  La  loi  !  et  pourquoi  ne  vouloir  la  dicter  qu'à  moi  seul?  Ne 
suis-je  plus  celui  que  vous  défendiez  hier?  Si  vous  êtes  médiateurs, 
pourquoi  du  moins  ne  pas  tenir  la  balance  égale?  Je  vous  ai  deviné, 
Metternich,  votre  cabinet  veut  profiter  de  mes  embarras,  et  les 
augmenter  autant  que  possible  pour  recouvrer  tout  ou  partie  de  ce 
qu'il  a  perdu.  La  grande  question  pour  vous  est  do  savoir  si  vous  pouvez 
me  rançonner  sans  combattre,  ou  s'il  vous  faudra  vous  jeter  décidé- 
ment au  rang  de  mes  ennemis  ;  vous  ne  savez  pas  encore  bien  lequel  des 
deux  partis  doit  vous  offrir  plus  d'avantages,  et  peut-être  ne  venez- 
vous  ici  que  pour  mieux  vous  en  éclaircir.  Eh  bien  !  voyons,  traitons, 
j'y  consens,  que  voulez-vous?  »  Et  il  prit  une  carte,  un  compas  et  la 
plaça  sous  sa  main  '. 

Cette  nouvelle  sortie  de  Napoléon  indiquait  encore  qu'il  se  faisait 
de  fausses  idées  sur  la  mission  de  M.  de  Metternich.  Ce  n'était  point 
exclusivement  pour  elle  que  l'Autriche  intervenait,  mais  pour  exercer 
une  médiation  au  nom  de  tous  ;  Napoléon  lui  offrait  un  traité  et  des 
a\;mtages  particuliers  avec  plus  ou  moins  de  sincérité  ;  le  cabinet  de 
Vienne  savait  bien  qu'il  tirerait  un  meilleur  parti  d'un  remaniement 
européen  ;  aussi  M.  de  Metternich  devait  ramener  la  situation  à  des 
termes  plus  génériques.  «  Le  seul  avantage ,  répliqua-t-il ,  que  l'em- 
pereur mon  maître  soit  jaloux  d'acquérir,  c'est  l'influence  qui  com- 
muniquerait aux  cabinets  de  l'Europe  l'esprit  de  modération,   le 


J'ai  dû  rectifier  une  grande  partie  do  colle  conversation;  les  paroles  de  Y  po- 
léon  cl  les  réponses  '!<•  .M.  de  Metternich  ont  été  prises  à  une  source  authentique. 
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respect  pour  les  droits  et  les  possessions  "des  Etats  indépendants  qui 
l'anime  lui-même.  L'Autriche  veut  établir  un  ordre  de  choses,  qui , 
par  une  sage  répartition  de  forces,  place  la  garantie  de  la  paix  sous 
l'égide  d'une  association  d'États  indépendants.  »  Ces  généralités  indi- 
quaient un  remaniement  absolu  de  l'Europe,  un  but  vaste  et  générique; 
Napoléon  Ot  le  semblant  de  ne  pas  le  comprendre.  «  Parlez  plus  clair, 
dit  l'empereur  en  l'interrompant,  et  venons  au  but  :  mais  n'oubliez 
pas  que  je  suis  un  soldat  qui  sais  mieux  rompre  que  plier.  Je  nous  ai 
offert  l'Illyrie  pour  rester  neutre;  cela  vous  convient-il?  Mon  armée 
est  bien  suffisante  pour  amener  les  Russes  et  les  Prussiens  à  la  raison, 
et  votre  neutralité  est  tout  ce  que  je  demande.  » 

Ainsi  qu'on  le  remarque,  M.  de  Metternich  veut  généraliser  les 
questions ,  préparer  un  congrès  européen ,  et  Napoléon  les  spécialise 
et  les  résume  en  un  simple  traité  de  neutralité  particulière  à  l'Au- 
triche ;  il  veut  la  détacher  de  la  coalition,  comme  il  a  naguère  chargé 
M.  de  Caulincourt  de  détacher  la  Russie.  «  Ah!  sire,  reprend  vive- 
ment 31.  de  Metternich,  pourquoi  votre  majesté  resterait-elle  seule 
dans  cette  lutte?  pourquoi  ne  doublerait-elle  pas  ses  forces?  Vous  le 
pouvez,  sire!  car  il  ne  tient  qu'à  vous  de  disposer  entièrement  des 
nôtres.  Oui,  les  choses  en  sont  au  point  que  nous  ne  pouvons  plus 
rester  neutres  ;  il  faut  que  nous  soyons  pour  vous  ou  contre  vous.  » 
L'empereur  l'interrompit  encore  :  «  Eh  bien  !  que  voulez-vous?  » 
M.  de  Metternich  reprit  en  exposant  que  la  réunion  d'un  congrès, 
paraissait  d'autant  plus  indispensable,  qu'on  pourrait  y  aborder  toutes 
les  questions  de  prépondérance  européenne  ;  on  ne  devait  pas  se  dis- 
simuler que  l'empire  français,  dans  son  organisation  actuelle,  la  tète 
aux  villes  hanséatiques  et  les  pieds  aux  provinces  illyriennes,  avec  le 
protectorat  de  l'Allemagne  et  la  médiation  de  la  Suisse ,  était  un 
obstacle  au  rétablissement  de  l'équilibre  politique.  «  Quoi!  s'écria 
l'empereur,  non-seulement  l'Illyrie,  mais  la  moitié  de  l'Italie  et  le 
retour  du  pape  à  Rome!  et  la  Pologne,  et  l'abandon  de  l'Espagne! 
et  la  Hollande,  et  la  confédération  du  Rhin,  et  la  Suisse  !  Voilà  donc 
ce  que  vous  appelez  l'esprit  de  modération  qui  vous  anime?  Vous  ne 
pensez  qu'à  profiter  de  toutes  les  chances ,  vous  n'êtes  occupé  qu'à 
transporter  votre  alliance  d'un  camp  à  l'autre,  pour  être  toujours  du 
côté  où  se  font  les  partages,  et  vous  venez  me  parler  de  votre  respect 
pour  les  droits  des  États  indépendants!  Au  fait,  vous  voulez  l'Italie, 
<la  Russie  veut  la  Pologne,  la  Suède  veut  la  Norvège,  la  Prusse  veut 
su.  3 
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la  Saxe,  et  l'Angleterre  veut  la  Hollande  et  la  Belgique.  En  un  mot , 
la  paix  n'est  qu'un  prétexte.  Vous  n'aspirez  tous  qu'au  démembrement 
de  l'empire  français!/..  El  pour  couronner  une  telle  entreprise ,  l'Au- 
triche croit  qu'il  lui  sullil  de  se  déclarer!  Vous  prétendez  ici,  d'un 
trait  de  plume,  faire  tomber  devant  vous  les  remparts  de  Dantzig, 
de  Gustrin,  deGlogau,  de  Magdebourg ,  deWesel,  deMayence, 
d'Amers,  d'Alexandrie,  de  Mantoue,  de  toutes  les  places  les  plus  fortes 
de  l'Europe,  dont  je  n'ai  pu  obtenir  les  clefs  qu'à  force  de  victoires! 
Et  moi,  docile  à  votre  politique,  il  me  faudrait  évacuer  l'Europe, 
dont  j'occupe  encore  la  moitié,  ramener  mes  légions  la  crosse  en  l'air 
derrièrele  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  et,  souscrivant  à  un  traité 
qui  ne  serait  qu'une  vaste  capitulation,  me  livrer  comme  un  sot  à 
mes  ennemis,  et  m'en  remettre  pour  un  avenir  douteux  à  la  généro- 
sité de  ceux-là  mêmes  dont  je  suis  aujourd'hui  le  vainqueur  !  Et  c'est 
quand  mes  drapeaux  flottent  aux  bouches  de  la  Vistule  et  sur  les 
rives  de  l'Oder,  quand  mon  armée  triomphante  est  aux  portes  de 
Berlin  et  de  Breslau  ,  quand  de  ma  personne  je  suis  ici  à  la  tête  de 
300,000  hommes,  que  l'Autriche,  sans  coup  férir,  sans  même  tirer 
l'épée,  se  (latte  de  me  faire  souscrire  à  de  telles  conditions?...  Sans 
tirer  l'épée  !  Cette  prétention  est  un  outrage  !  Et  c'est  mon  beau-père 
qui  accueille  un  tel  projet!  c'est  lui  qui  vous  envoie!  Dans  quelle 
attitude  veut-il  donc  me  placer  en  présence  du  peuple  français?  11 
s'abuse  étrangement  s'il  croitqu'un  trône  mutilé  puisse  être  en  France 
un  refuge  pour  sa  fille  et  son  petit-fils  !  »  Puis  s'animant  jusqu'à 
la  colère,  Napoléon  s'écrie  :  «  Ah!  Metternich !  combien  l'Angle- 
terre vous  a-t-elle  donné  pour  vous  décider  à  jouer  ce  rôle  contre 
moi?...  » 

A  ces  paroles  outrageantes  si  brusquement  jetées,  M.  de  Metter- 
nich rougit,  mais  se  contint.  Habitué  à  toutes  les  insolences  de  cet 
homme  superbe  pendant  son  ambassade  à  Paris ,  il  devait  au  moins  le 
croire  assez  vivement  secoué  par  l'infortune,  pour  garder  quelques 
ménagements  envers  le  ministre  d'une  puissance  qui  disposait  de 
200,000  baïonnettes  :  à  qui  jetait-il  ses  paroles  insolentes?  Quel  était 
l'homme  d'État  qu'il  insultait  ?  Celui  précisément  qui  pouvait  apporter 
tout  le  poids  d'une  grande  et  forte  médiation  dans  la  position  si  diffi- 
cile de  l'empereur.  Mais  alors  il  était  irrité.  11  voulait  laisser  une 
grande  impression  ,  et,  par  un  mouvement  animé,  il  laissa  tomber 
son  chapeau.  Dans  les  formes  de  respect  et  de  convenance  envers  un 
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souverain  ,  M.  de  Metternich  aurait  dû  le  ramasser  ;  il  le  laissa  sur  le 
parquet ,  montrant  ainsi  qu'il  avait  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
blessant  pour  la  dignité  humaine  dans  des  paroles  aussi  dures.  Il  y  eut 
un  instant  de  silence  ;  Napoléon  lança  son  chapeau  d'un  coup  de  pied 
hors  de  son  chemin  et  redevint  caressant.  M.  de  Metternich  se  con- 
tint dans  les  formes  d'une  grande  tenue  politique ,  et  resta  complète- 
ment froid  ;  l'empereur  venait  à  lui,  s'irritait,  se  calmait  ;  tour  à  tour 
colère  et  empressé ,  il  lui  offrait  Flllyrie,  une  fraction  de  la  Pologne, 
et  M.  de  Metternich  se  bornait  toujours  à  lui  répondre  :  «  que  ce 
n'était  pas  de  l'intérêt  personnel  de  l'Autriche  qu'il  s'agissait ,  mais 
de  la  constitution  forte  ,  stable  de  l'équilibre  européen  ;  pour  arriver 
à  ce  but ,  il  fallait  admettre ,  comme  l'avaient  fait  déjà  la  Prusse  et 
la  Russie ,  la  médiation  armée  de  l'Autriche ,  la  prépondérance  qui 
résulterait  d'un  système  calme  et  réfléchi.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que 
M.  de  Metternich  en  obtint  la  promesse  de  Napoléon  ;  il  avait  passé 
plus  de  huit  heures  dans  ce  tète-à-tête  violent ,  il  n'en  pouvait  plus 
de  lassitude;  l'empereur  l'avait  caressé  par  tous  les  côtés;  il  l'avait 
laissé,  repris,  à  ce  point  même  qu'il  l'enferma  sous  clef  dans  son  cabi- 
net pendant  près  d'une  heure  avant  de  le  congédier.  M.  de  Metter- 
nich demeura  dans  cette  longue  prison  morale  et  matérielle,  jusqu'à 
ce  qu'enGn  Napoléon  accepta  la  médiation  offerte  par  l'Autriche. 

Sur  cette  donnée  s'ouvrirent,  à  Dresde,  les  conférences  du  ministre 
autrichien  avec  M.  Maret,  toujours  préoccupé  de  l'alliance  de  1812. 
M.  de  Metternich  déclara  :  «  qu'il  ne  pouvait  plus  être  discuté  sur  ces 
bases  ;  ce  qui  s'était  fait  alors  cessait  de  s'appliquer  à  la  situation;  l'ar- 
mistice allait  expirer  ;  dans  quelques  jours  encore  on  aurait  la  guerre, 
et  l'Autriche  devait  prendre  son  parti  si  on  ne  l'acceptait  pas  comme 
médiatrice  armée!  »  Enfin  cette  double  condition  de  la  médiation 
armée  et  du  prolongement  de  l'armistice  fut  admise  par  M.  Maret  *  ; 
une  convention  spéciale,  signée  entre  lui  et  M.  de  Metternich  ,  éta- 

1  Cette  médiation  donna  lieu  à  une  convention  spéciale  le  .30  juin  1813. 

«  Art.  1er.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  offre  sa  médiation  pour  la  paix  générale  ou 
continentale. 

»  2.  S.  M.  l'empereur  des  Français  accepte  ladite  médiation. 

»  3.  Les  plénipotentiaires  français,  russes  et  prussiens  se  réuniront  ayant  le  Gjuillei, 
dans  la  ville  de  Prague. 

»  4.  Vu  l'insuffisance  du  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'au  20  juillet,  terme  fixé 
pour  l'expiration  de  l'armistice  par  la  convention  signée  à  Plesswilz,  le  4  juin,  S.  M. 
l'empereur  des  Français  s'engage  à  ne  pas  dénoncer  ledit  armistice  avant  le  10  août, 
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bl it  :  «  que  le  cabinet  de  Vienne  interviendrait  comme  médiateur 
impartial  entre  les  puissances  belligérantes;  un  congrès  serait  réuni 
pour  délibérer  sur  les  questions  de  paix  et  de  guerre.  »  A  son  tour 
l'Autriche  se  tenait  forte  d'obtenir  la  prolongation  de  l'armistice  jus- 
qu'au 10  août,  et  pendant  ce  délai  on  ouvrirait  des  conférences, 
soil  à  Gitschin,  soit  à  Prague,  pour  discuter  les  bases  d'une  paix 
générale. 

M.  de  Mettcrnich  avait  à  faire  admettre  les  mêmes  principes  par 
les  alliés.  Ceux-ci  avaient  trop  d'intérêt  à  ménager  l'Autriche  pour 
ne  pas  aller  au-devant  des  vœux  du  médiateur;  celui  que  Napoléon 
venait  de  blesser  imprudemment  était  caressé  par  l'Europe  entière. 
Les  alliés  firent  quelques  difficultés  sur  la  prolongation  de  l'armistice; 
niais  le  comte  de  Stadion  leur  démontra  combien,  en  toutes  les  hypo- 
thèses, ce  retard  était  utile  pour  tous  :  puisque  l'Autriche  voulait 
prendre  un  parti ,  il  fallait  épuiser  toutes  les  formes ,  tous  les  usages 
dé  négociations;  dans  un  mois  tout  serait  prêt.  Si  Napoléon  n'accep- 
tait pas  les  conditions  du  médiateur,  l'Autriche  quitterait  son  rôle 
impartial  pour  entrer  en  campagne.  Toutes  les  éventualités  étaient 
prévues  ;  avant  d'arriver  à  la  guerre  forte,  nationale,  il  fallait  passer 
par  trois  concessions  :  l'armistice,  la  médiation  et  la  réunion  d'un 
congrès  ;  et ,  lorsque  toutes  les  voies  de  conciliation  seraient  épuisées, 
on  se  déterminerait  sans  scrupule  pour  l'état  de  guerre,  et  on  la 
mènerait  dans  les  plus  larges  proportions.  MM.  de  Nesselrode  et  de 
Hardenberg  adhérèrent  donc  à  toutes  les  bases  développées  par  le 
comte  Stadion;  ils  avaient  un  si  grand  intérêt  à  se  rattacher  l'Au- 
triche !  Ce  fut  avec  grande  peine  que  la  diplomatie  fit  subir  à  l'armée 
prussienne  et  russe  cette  prolongation  d'armistice  I ,  pleine  d'ardeur, 

et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  se  réserve  de  faire  agréer  le  même  engagement  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse. 

»  .'i.  La  présente  convention  ne  sera  pas  rendue  publique. 

»   Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Dresde  dans  le  terme 
de  quatre  jours. 

»  Fait  et  signé  à  Dresde,  le  30  juin  1813.  »  Le  duc,  de  BASSANO, 

»  Le  comte  de  Metternich.  » 

1  Pièces  sur  la  prolongation  de  l'armistice. 

«  Neumarck,  le  11  juillet  1813. 
»  Nous  avons  L'honneur  de  vous  prévenir  que  S.  A.  le  prince  vicc-connétal  le  mnjor 
général  nous  instruit  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  offert  sa  médiation,  el 
I  ouverture  des  négociations  à  Prague  le  12  courant,  et  la  prolongation  de  l'armistice 
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elle  voulait  encore  en  venir  aux  mains.  L'influence  personnelle  des 
souverains  dut  intervenir. 

Tous  les  préliminaires  étant  ainsi  réglés ,  aucune  difficulté  ne  pou- 
vait désormais  s'opposer  à  la  réunion  d'un  congrès.  On  avait  à  déter- 
miner le  choix  d'une  ville  neutre  ;  l'empereur  François  II  était  à 
Gitschin  :  désirait-on  que  les  conférences  y  fussent  fixées?  Prague 
paraissait  plus  convenable  à  M.  de  Metternich  ;  la  ville  était  grande 
et  belle,  les  commodités  s'y  rencontraient,  et  le  ministre  «  serait  trop 
heureux  d'accueillir  les  plénipotentiaires  français  avec  son  hospitalité 
gracieuse.  »  Ce  lieu  plut  à  Napoléon ,  il  l'accepta.  Pour  que  l'unité 
la  plus  absolue  régnât  dans  le  congrès  de  Prague ,  M.  de  Metternich 
déclara  que  lui-même  représenterait  la  puissance  médiatrice,  et  se 
tiendrait  personnellement  en  correspondance  avec  MM.  de  Nesselrode 
et  de  Hardenberg.  Napoléon  ,  appelé  à  choisir  ses  plénipotentiaires, 
mit  de  côté  M.  Maret ,  si  médiocre  au  milieu  d'une  réunion  de  diplo- 
mates si  marquants ,  et  il  lui  préféra  MM.  de  Caulincourt  et  de  Nar- 
bonne.  M.  de  Caulincourt  était  placé  là  comme  une  galanterie  pour 
Alexandre  ;  Napoléon  savait  toute  l'amitié  que  le  czar  avait  pour  lui; 
ce  cerait  comme  un  gage  de  paix.  M.  de  Narbonne  était  précédem- 
ment   ambassadeur  à   Vienne ,  31.  de  Metternich  devait    trouver 

jusqu'au  10  août,  afin  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quarante  jours  entre  les  négocia- 
tions et  leur  terme,  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  accédé  à  cette  proposition. 

»  Nous  sommes  donc  autorisés,  messieurs,  à  vous  proposer  qu'il  soit  signé  entre 
vous  et  nous  une  convention  relative  à  la  prolongation  de  l'armistice  jusqu'au  10  août. 

»  Signé  :Flahaut,  Dumoustier.  » 
«  Neumarek,  le  11  juillet  1813. 
»  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  adresser 
aujourd'hui  à  deux  heures  de  l'après-midi.  N'ayant  aucun  ordre  ou  autorisation 
quelconque  qui  ait  rapport  à  l'important  objet  dont  vous  nous  donnez  connaissance, 
nous  devons  nous  borner  à  vous  assurer  que  nous  nous  empresserons,  sans  perte  de 
temps,  d'envoyer  votre  lettre  à  S.  E.  M.  le  général  en  chef. 

»  Le  comte  de  Schouwaloff, 
»  Le  baron  de  Krusemarck.  » 

Lettre  de  M.  de  Metternich  à  M.  de  Bubna. 

«  Prague,  le  12  juillet  1813. 
»  Je  reçois  dans  le  moment  où  j'allais  expédier  le  présent  courrier,  la  note  que 
S.  E.  le  duc  de  Bassano  m'a  adressée  le  9  juillet.  Pour  ne  pas  arrêter  la  présente  expé- 
dition, je  me  réserve  d'avoir  l'honneur  de  lui  répondre  officiellement  demain.  Je  vous 
prie  de  le  prévenir  toutefois  que,  d'après  un  courrier  qui  m'est  arrivé  la  nuit  dernière 
de  Rcichenbach,  les  cours  de  Russie  et  de  Prusse  ont  reconnu  officiellement  le  terme 
du  10  août  prochain  comme  terme  des  négociations,  et  qu'elles  ne  dénonceront  point, 
de  leur  côté,  l'armistice  avant  cette  époque.  11  est  tout  simple  que  ce  qui  peut  avoir 
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quelque  satisfaction  à  traiter  de  concert  avec  lui  ;  c'étaient ,  au  reste, 
deux  hommes  bien  nés,  d'une  loyauté  à  l'épreuve  ;  ce  choix  fut  géné- 
ralement approuvé. 

M.  de  Metternich ,  en  offrant  Prague  pour  la  tenue  du  congrès , 
ipsista  sur  le  choix  immédiat  des  plénipotentiaires  russes  et  prussiens. 
Le  czar  et  le  roi  de  Prusse  s'y  prêtèrent  avec  un  extrême  empresse- 
ment ;  chaque  désir  de  l'Autriche  était  à  ce  moment  accompli,  parce 
qu'on  \oulait  la  décider  absolument  pour  l'alliance.  31.  d'Anstett  dut 
représenter  la  Russie ,  M.  de  Ilumboldt  la  Prusse,  et,  par  une  bizar- 
rerie qu'un  ne  s'explique  pas ,  Napoléon  élève  presque  aussitôt  des 
discussions  sur  le  choix  de  ces  plénipotentiaires.  «  M.  d'Anstett,  dit- 
il,  est  un  Français  réfugié,  un  de  ses  sujets  rebelles  ;  »  c'est  donc  une 
insulte  qu'on  lui  fait ,  comme  si  la  Russie  n'avait  pas  dans  ses  rangs 
■  (Mil  autres  émigrés  français,  les  Richelieu,  les  Langeron,  les  Lam- 
bert ,  les  Saint-Priest.  La  loi  avait  dénationalisé  les  émigrés ,  de  quoi 
se  plaignait-on?  M.  d'Anstett  était  devenu  Russe;  que  pouvait  être 
une  telle  chicane  lorsqu'il  s'agissait  d'obtenir  un  résultat  de  médiation 
et  de  paix  générale?  Napoléon  ne  se  tient  plus  ;  il  fait  insérer  le  plus 

irait  à  une  prolongation  d'armistice,  dans  les  formes  militaires,  est  du  ressort  de  lu 
commission  à  Neumarck.  »  Metternich.  » 

Lettre  de  M.  de  Metternich  à  M.  Muret. 

»  Prague,  le  15  juillet  1813. 
»  Désirant  accélérer  par  toutes  les  mesures  en  notre  pouvoir  la  plus  prompte 
réunion  des  négociateurs  à  Prague,  je  m'empresse  de  prier  Y.  E.  de  porter  à  la  con- 
naissance de  S.  M.  l'empereur  des  Français  les  déclarations  officielles  du  29  jui:i 
(11  juillet;,  et  11  juillet  courant,  que  je  viens  de  recevoir  par  un  courrier  expédié  de 
Trachenberg  le  11  juillet,  lesquelles  portent,  de  la  part  de  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies,  par  l'organe  de  S.  E.  M.  le  secrétaire  d'État  comte  de  Nesselrode,  et  de  la 
part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  S.  E.  M.  le  chancelier  baron  de  Hardenbcrg,  l'ac- 
ceptation la  plus  formelle  de  la  prolongation  de  l'armistice  jusqu'au  10  août. 

»  Signé  :  Metternich.  » 

Lettre  de  M.  de  Metternich  à  M.  Maret. 

«  Gitschin,  le  3  juillet  1813. 

»  Je  fais  passer  à  M.  le  comte  de  Bubna  deux  lettres  autographes  de  S.  M.  I.  et  R. 
apostolique,  dont  l'une  eu  réponse  à  celle  de  S.  M.  L'empereur  des  Français,  en  date 
du  30  juin,  et  l'autre  porte  ratification  de  la  convention  du  10.  Cet  officier  général 
s'adressera  à  Y.  E.  pour  la  présentation  desdiles  lettres  et  pour  les  faire  parvenir  a 
leur  haute  destination,  suivant  que  V.  E.  le  trouvera  le  mieux  convenir. 

»  S.  M.  s'est  fait  un  plaisir  d'accéder  au  désir  de  l'empereur  relativement  au  lieu 
des  n  gociations,  et  elle  a  donné  sur-le-champ  des  ordres  afin  que  tout  soit  préparé 
à  Prague  pour  la  réception  dis  négociateurs.  »  Metternich.  » 
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étrange  article  dans  les  journaux  allemands  ;  et ,  selon  sa  mauvaise 
habitude,  il  insulte  et  flétrit  tout  ce  qui  n'e?t  pas  dans  son  intérêt.  On 
était  censé  écrire  des  bains  de  Tœplitz  la  lettre  suivante  :  «  Le  titre 
de  plénipotentiaire  à  un  congrès,  qui  doit  influencer  sur  la  postérité 
la  plus  reculée ,  eût  pu  et  eût  nécessairement  flatté  l'orgueil  des 
anciennes  familles  russes  ;  il  a  été  accordé  à  un  étranger.  On  demande, 
on  désire  savoir  si  le  plénipotentiaire  russe  d'Anstett  est  le  même 
d'Anstett  né  à  Strasbourg ,  dont  le  père  était  commis  dans  l'inten- 
dance d'Alsace  *.  On  peut  se  rappeler  que  quelques  talents  ordinaires 
procurèrent  à  cet  individu  la  situation  de  copiste  dans  les  bureaux  de 
la  légation  russe  à  Vienne;  que,  s'élevant  rapidement  par  son  assi- 
duité ,  le  comte  Razumowski  le  fit  secrétaire  de  légation ,  et  qu'il 
devint  l'intermédiaire  secret  de  l'ambassadeur  anglais  Adair;  qu'il  sut 
se  servir  adroitement  de  l'influence  anglaise  et  de  la  puissance  russe  ; 
qu'il  a  reçu  en  différentes  occasions  des  sommes  considérables ,  mais 
toujours  au  delà  de  ses  mérites;  et  que  ,  d'après  cette  crainte  que  les 
émigrés  ont  toujours  de  ne  pas  se  montrer  assez  ingrats  envers  le  pays 
qu'ils  ont  trahi ,  il  a  paru  indifférent  aux  véritables  intérêts  de  !a 
Russie ,  et  a  peu  justifié  la  bonté  de  son  nouveau  souverain.  Les  com- 
binaisons des  cabinets  sont  souvent  fondées  sur  des  motifs  qu'il  ne 
serait  ni  avantageux  ni  honorable  d'approfondir  ;  mais  les  princes 
sont  naturellement  engagés  à  maintenir  la  majesté  royale  dans  son 
intégrité.  C'est  l'avilir  que  d'en  confier  la  représentation  à  des  indi- 
vidus que  l'opinion  publique  condamne  ou  qu'elle  n'estime  pas;  peu 
d'étrangers  ont  été  appelés,  en  France,  au  timon  des  affaires  publiques  ; 
l'orgueil  national  les  repousse ,  et  l'Etat  n'en  est  que  mieux  servi.  Que 

1  Aussi  les  notes  de  M.  d'Anstett  sont  pleines  d'une  amère  fierté. 
A  il/,  de  Metlernich. 

«  Le  soussigné  a  reçu  avec  la  note  d'hier  la  copie  de  l'office  remis  le  même  jour, 
par  les  plénipotentiaires  français  à  M.  le  plénipotentiaire  médiateur,  et  dont  S.  E.  a 
bien  voulu  lui  donner  communication,  conformément  à  la  marche  ouverte  et  impar- 
tiale qu'elle  a  constamment  suivie.  II  est  une  dignité  en  affaires  et  dans  la  discussion 
d'intérêts  majeurs,  dont  il  n'est  point  permis  de  s'écarter,  quelle  que  puisse  être  'a 
provocation.  La  Russie  sait  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même,  et  le  soussigné  ne  relèvera 
ici  ni  les  fausses  assertions,  ni  les  formes  de  la  pièce  française  dont  chaque  paragraphe 
est  ou  une  inculpation  contre  la  puissance  médiatrice  ou  une  injure  pour  la  Russie, 
une  contradiction  ou  un  faux-fuyant. 

»  Il  profite  de  cette  occasion,  etc.  »  Signé  :  d'Anstett, 

»  Prague,  le  26  juillet  (7  août)  1812.  » 
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peut-on  attendre  d'un  homme  qui  n'a  pas  de  patrie  '  ?  »  Cette  insulte 
profonde,  M.  d'Anstett  s'en  souvint,  et  il  jouissait  alors  de  la  plus 
haute  confiance  du  czar  Alexandre. 

Quant  à  M.  de  Humboldt,  le  plénipotentiaire  prussien,  si  l'on  ne 
peut  lui  jeter  ces  injures  grossières,  le  cabinet  de  Napoléon  lui  impute 
une  autre  incapacité  qui  tient  à  l'étiquette  :  M.  de  Humboldt  (c'était. 
pourtant  le  grand  naturaliste),  M.  de  Humboldt,  selon  M.  Maret ,  n'a 
pas  un  nom  suffisant;  il  n'est  pas  assez  titré  pour  aller  de  pair  avec 
MM.  deCaulincourt  et  de  Narbonne,  et  c'est  M.  Maret,  d'une  nais- 
sain e  et  d'une  illustration  si  haute,  qui  fait  toutes  ces  chicanes  ;  elles 
vont  si  loin  que  presque  la  moitié  du  temps  de  l'armistice  se  passe  à 
de  pareilles  niaiseries  :  la  nouvelle  cour  a  d'incroyables  susceptibilités; 
elle  est  devenue  d'une  aristocratie  singulière;  des  gentilshommes 
comme  M.  Maret  n'admettent  pas  M.  de  Humboldt! 

Le  premier  installé  à  Prague,  M.  de  Metternich  attend  les  pléni- 
potentiaires français.  MM.  d'Anstett  et  de  Humboldt,  presque  aussitôt 
arrivés,  communiquent  leurs  pouvoirs;  on  les  trouve  en  règle,  ou 
les  (Coûte,  on  les  reçoit.  M.  de  Metternich  s'entend  sur  tous  les  points 
avec  eux  et  particulièrement  dans  celte  hypothèse  «  que  si  les  efforts 
de  l'Autriche  sont  vains  pour  la  paix,  elle  se  déclarera  favorable  à 
l'alliance,  et  fera  la  guerre.  »  Des  deux  plénipotentiaires  français, 
M.  de  Narbonne  arrive  seul,  et  ses  pouvoirs  sont  très-limités.  «  M.  de 
Caulincourt,  dit-on,  en  aura  de  plus  étendus,  »  et  on  l'attend  en  vain. 
M.  Maret  se  plaint  toujours  du  manque  d'étiquette;  on  n'a  pas  assez 
d'égards  pour  les  plénipotentiaires  de  Napoléon  qui  est  allé  voir  l'im- 
pératrice à  Mayence  sans  laisser  les  pleins  pouvoirs  pour  un  traité. 
M.  de  Metternich  justifie  MM.  de  Humboldt  et  d'Anstett;  ils  sont  déjà 
vieillis  dans  la  diplomatie,  et  lui,  premier  ministre  d'Autriche,  n'a  pas 
d'objections  contre  eux.  Puis,  comme  il  s'agit  d'affaires,  on  doit  pas- 
ser sur  ces  puérilités.  M.  Maret  n'a  aucun  ménagement  dans  ses  notes; 
elles  restent  dures,  souvent  impolies,  avec  des  assertions  injurieuses 
jusqu'à  ce  point  de  dire  :  «  que  les  alliés  agissent  avec  mauvaise  foi.  » 
MM.  de  Humboldt  et  d'Anstett  se  plaignent  de  ces  formes  étranges. 
M.  de  Metternich  est  obligé  d'intervenir  pour  ramener  un  peu  de  con- 
venance  dans  les  notes  de  M.  Maret  qui  traite  du  haut  de  sa  grandeur 
même  M.  de  Humboldt. 

1  Exli  ail  du  Journal  des  Bouches-de-l'Elbe.  Ainsi  dons  lemùmc  congrès  Napoléon 
avait  outragé  M.  de  Mctlcrnicb  et  le  plénipotentiaire  russe. 
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Une  seconde  question  s'élève  :  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  procédera 
par  conférences ,  comme  dans  le  congrès  d'Utrecht ,  ou  bien  par 
mémoires  écrits,  comme  dans  celui  de  Teschen.  M.  de  Metternich 
préfère  ce  dernier  mode,  il  est  plus  court  et  il  donne  une  plus  grande 
prépondérance  et  une  liberté  plus  absolue  à  la  puissance  médiatrice  '. 
La  forme  est  simple  :  les  plénipotentiaires  écriront  des  mémoires  com- 
muniqués à  31.  de  3Ietternich,  qui  lui-même  les  transmettra  aux 
parties  intéressées ,  et  ce  ne  sera  qu'après  que  les  points  seront  con- 
venus ,  que   les  plénipotentiaires  pourront  se  voir   et  s'entendre. 

1  Note  de  M.  de  Metternich  aux  plénipotentiaires  français. 

«  Le  soussigné,  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  et  R.  apos- 
tolique, imite  les  plénipotentiaires  à  se  concerter  avec  lui  sur  le  mode  à  adopter  pour 
les  négociations. 

»  Il  ne  s'en  présente  que  deux  :  celui  des  conférences  et  celui  des  transactions  par 
écrit.  Le  premier,  où  les  négociateurs  s'assemblent  en  séances  réglées,  retarde  parles 
embarras  d'étiquette,  par  les  longueurs  inséparables  des  discussions  verbales,  par  la 
rédaction  et  la  confrontation  des  procès-verbaux  et  autres  difficultés,  la  conclusion, 
bien  au  delà  du  temps  nécessaire;  l'autre,  qui  a  été  suivi  au  congrès  de  Teschen, 
d'après  lequel  chacune  des  cours  belligérantes  adresse  ses  projets  et  propositions  en 
forme  de  note  au  plénipotentiaire  delà  puissance  médiatrice,  qui  les  communique  à 
la  partie  adverse,  et  transmet  de  même  et  dans  la  même  forme  la  réponse  à  ces  projets 
et  propositions,  évite  tous  ces  inconvénients.  L'extrait  ci-joint  en  copie  fera  connaître 
à  LL.  EE.  MM.  le  duc  de  Vicence  et  le  comte  de  Narbonne  la  marche  qu'on  a 
observée  dans  cette  occasion. 

»  Sans  préjuger  les  instructions  que  LL.  EE.  les  plénipotentiaires  de  France 
peuvent  avoir  reçues  sur  un  objet  sur  lequel  l'Autriche  a  déjà  d'avance  fixé  l'attention 
de  leur  cour,  le  soussigné  a  l'honneur  de  proposer,  de  son  côté,  ce  mode,  par  le 
double  motif  de  l'avantage  énoncé  plus  haut,  et  de  la  brièveté  du  temps  fixé  pour  la 
durée  des  négociations.  La  cour  médiatrice  se  trouve  surtout  portée  à  préférer  cette 
voie  abrégée,  par  la  considération  que  les  hautes  puissances  actuellement  en  négocia- 
tion sont  les  mêmes  dont  les  plénipotentiaires  ont  été  réunis  pour  le  congrès  de 
Teschen. 

»  Prague,  le  29  juillet  1813.  »  Le  comte  de  Metternich.  » 

Note  de  M.  d'Ânstett  à  M.  de  Metternich. 

«  Le  soussigné,  conseiller  privé,  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  a  reçu  la  note  sous  la  date  d'hier,  par  laquelle  S.  E.  M.  le  comte  de  Met- 
ternich, ministre  d'État,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères,  lui  propose,  en 
qualité  de  médiateur,  les  deux  modes  à  adopter  pour  les  négociations  actuelles.  Le 
soussigné  accepte  d'abondance  le  second,  c'est-à-dire  celui  de  la  forme  écrite, 
comme  le  seul  en  effet  qui  puisse  remédier  à  la  perte  d'un  temps  précieux  passé  dans 
une  vaine  attente. 

»  Les  résultats  que  M.  le  comte  de  Metternich  se  promet  d'ailleurs  d'une  forme 
de  négociation  qui  a  été  créée,  pour  ainsi  dire,  par  les  mêmes  puissances  dont  les 

3. 
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MM.  d'Anstett  et  de  Humboldt  admettent  ce  mode,  parce  qu'il  peut 
amener  plus  facilement  une  solution.  Napoléon  le  repousse.  M.  Maret 
trouve  l'occasion  de  faire  un  cours  diplomatique;  le  voilà  plongé 
dans  L'histoire;  il  eu  revient  à  son  thème  chéri  du  congrès  d'L'trecht; 
il  parle  ,  il  s'agite,  et,  pendant  ce  temps,  l'armistice  se  dévore  ;  on 
arrive  jusqu'au  terme,  et  rien  n'a  été  fait.  M.  de  Metternich  presse 
une  solution  quelconque,  car  il  faut  prendre  un  parti.  3131.  d'An- 
stett et  de  Humboldt,  qui  ont  agi  avec  beaucoup  de  condescendance, 
lui  disent  :  «  Vous  voyez  ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  traiter;  »  et  c'est  à 
ce  moment  qu'arrive  31.  de  Caulincourt  avec  des  pouvoirs  plus 
étendus. 

Dans  cette  situation  du  congrès  de  Prague,  il  était  naturel  pour- 
tant de  résumer  les  prétentions  réciproques  en  un  projet  de  traité.  Le 
médiateur  commence  à  s'entendre  avec  la  Russie  et  la  Prusse;  il  faut 
en  finir  ;  les  bases  deviennent  communes ,  et  tellement  arrêtées  entre 
les  trois  cabinets  de  Vienne  ,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  ,  que 
si  la  France  ne  les  accepte  pas,  on  lui  fera  la  guerre  à  outrance  sans 
déposer  les  armes;  c'est  maintenant  à  Napoléon  à  les  accepter  ou  bien 
à  subir  la  guerre;  le  médiateur  les  trouve  justes  et  rationnelles,  et 

plénipotentiaires  «ont  rassemblé?  aujourd'hui,  sont  trop  désirables  pour  que  le  sous- 
signe  n'en  accepte  pas  l'augure  avec  la  plus  vive  satisfaction. 

»  11  s'empresse  d'offrir  ici  à  S.  £.  M.  le  comte  de  Metternich  les  témoignages 
de  sa  plus  haute  considération. 

»  Prague,  le  18  (30)  juillet  1813.  »  D'Anstett.  » 

Note  de  M.  de  Iîumholdt  à  M.  de  Metternich. 
u  Le  soussigné  a  vu,  par  la  note  que  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich,  ministre 
d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  lui  a  l'ail  l'honneur 
de  lui  adresser  en  date  d'hier,  en  sa  qualité  de  médiateur,  quel  est  le  mode  que 
S.  !..  propose  d'adopter  pour  les  négociations  qui  vonts'omrir  dans  le  moment 
présent.  Il  rend  parfaitement  justice  aux  raisons  qui  engagent  S.  E.  à  préférer 
celui  des  transactions  par  écrit  à  celui  des  conférences,  et  trouve  le  premier,  ainsi 
qu'il  a  été  employé  au  congrès  deTeschen,  et  que  les  formes  en  sont  exposées  plus  . 
en  détail  dans  l'annexe  de  la  note  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich,  entièrement 
conforme  aux  circonstances  actuelles  et  à  la  médiation  dont  S.  M.  I.  et  11.  apos- 
tolique a  bien  voulu  se  charger.  11  l'est  également  aux  instructions  que  le  soussigné 
i  reçues  de  sa  cour,  aussi  sur  ce  point  en  particulier. 

»  Il  n'hésite  donc  point  de  déclarer,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  muni,  qu'il 
tecepte  le  mode  des  transactions  par  écrit  et  par  des  pièces  adressées  à  la  cour  mé- 
diatrice, proposé  pour  les  négociations  présentes. 

»  l.c  soussigné  [profile  avec  empressement  de  cette  occasion  pour  réitérer  à  S.  E. 
M.  le  comte  <ic  Metternich  L'assurance  de  sa  haute  considération. 

»  Si'jn.'  :  De  lit  uboldt.  >i 
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M.  deMetternich  les  fixe  lui-môme.  Les  voici  :  dissolution  du  duché  do 
Varsovie,  partagé  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche  (dernier 
morcellement  de  la  Pologne  ;  la  France  portait  malheur  à  cette  pauvre 
nation) .  Les  villes  hanséaliques,  Hambourg,  Lubeck,  seraient  déclarées 
k  idépendantes;  on  reconstruirait  la  Prusse  avec  une  frontière  sur  l'Elbe; 
on  céderait  à  l'Autriche  les  provinces  illyriennes  ;  on  proclamerait 
l'indépendance  des  États  les  uns  des  autres  :  ainsi ,  plus  de  confédération 
du  Rhin,  plus  de  protectorat.  A  ces  conditions ,  la  paix  était  facile; 
mais  on  laissait  entrevoir  que  pour  un  traité  avec  l'Angleterre  il  fallait 
admettre  l'indépendance  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne ,  conditions 
essentielles  pour  tout  rapprochement  sérieux  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ;  jamais  l'Angleterre  ne  signerait  un  traité  qui  laisserait  l'arsenal 
d'Anvers  à  la  France. 

Le  terme  fatal  de  l'armistice  est  le  10  août.  Napoléon  hésite  jus- 
qu'au soir  ;  ces  conditions  lui  paraissent  dures ,  insoutenables  :  quoi  I 
après  trois  batailles  gagnées,  on  voulait  l'abaisser  à  ce  point  (la  France 
du  Rhin  et  l'Italie  lui  paraissaient  un  abaissement)  !  On  le  presse,  il 
ne  veut  pas  répondre.  L'armistice  va  se  terminer,  tout  se  passe  sans 
résultat.  Sur  l'insistance  de  tous,  une  réponse  est  donnée  ;  Napoléon 
admet  qu'il  n'y  aura  plus  de  duché  de  Varsovie  ;  mais  Dantzig  sera 
ville  libre  avec  ses  murailles  rasées;  on  indemnisera  le  roi  de  Saxe  par 
des  territoires  en  Silésie  et  en  Bohème.  Il  consent  à  céder  les  provinces 
illyriennes,  mais  sans  Trieste,  c'est-à-dire  le  corps  sans  l'âme.  11  ne 
veut  pas  abandonner  la  confédération  du  Rhin;  il  pose  la  garantie  de 
l'intégrité  du  Danemarck ,  celle  de  l'Espagne  ,  de  la  Hollande  et  de 
l'Italie.  Ces  conditions  arrachées  à  l'empereur  diffèrent  trop  des  bases 
posées  par  M.  de  Metternich  pour  être  admises  ;  M.  de  Caulincourt 
les  porte  à  Prague ,  il  n'y  arrive  que  le  11 ,  le  terme  fatal  est  le  10  , 
et  M.  de  3Ietternich  lui  annonce  que  MM.  de  Humboldtet  d'Anstett 
ont  attendu  jusqu'au  10  au  soir.  En  quittant  Prague  ,  ils  ont  écrit  au 
médiateur  que,  leur  mission  étant  finie,  ils  étaient  désormais  sans 
pouvoirs  '. 

Note  de  M.  d'Anstett  à  M.  de  Metternich. 

«  Le  terme  final  de  la  médiation  et  des  négociations  ouvertes  à  Prague  é(a:n 
révolu  avec  la  journée  du  10,  le  soussigné  a  l'ordre  exprès  de  déclarer  formellement 
que  ses  pleins  pouvoirs  cessent  dès  ce  moment. 

»  Sur  le  point  de  quitter  cette  ville,  il  ne  saurait  le  faire  sans  s'acquitter  du  devoir 
sacré  d'offrir  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich  les  expressions  de  sa  vive  recoiw 
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l\tr  le  fait ,  le  congrès  est  dissous  ;  l'Autriche  est  donc  obligée  de 
prendre  une  attitude  ,  et  cela  s'explique  par  la  position  dans  laquelle 
elle  s'était  placée;  toute  neutralité  par  elle  devenait  impossible.  Quand 
les  plénipotentiaire  de  Napoléon  faisaient  tant  de  difficultés  sur  les 
mots,  M.  de  Metternich  était  allé  aux;  choses;  dans  les  conférences 
avec  MM.  d'Anstett  et  de  Humboldt  il  avait  réglé  les  bases  de  la  paix 
demandée  à  Napoléon  ;  il  avait  exigé  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  des 
concessions  écrites,  elles  y  avaient  accédé  à  regret  et  par  déférence 
pour  l'Autriche.  Mais  à  son  tour  M.  de  Metternich  s'était  engagé,  si 
Napoléon  n'acceptait  pas  ces  bases,  à  prendre  fait  et  cause  pour  l'al- 
liance. Or,  jusqu'au  10  ,  terme  fatal ,  l'empereur  n'avait  fait  aucune 
concession  ;  l'Autriche  devait  tenir  son  engagement  et  se  déclarer 
pour  les  alliés. 

Dans  cette  prévision  ,  M.  de  Metternich  avait  adopté  d'avance 
toutes  les  mesures ,  comme  si  la  rupture  devait  avoir  lieu,  et  ce  n'était 
là  que  prévoyance.  L'Autriche  jugeant  que  l'empereur  repousserait 
les  hases  proposées,  il  est  possible  que  M.  de  Metternich  ait  donné 
ordre  de  préparer  les  moyens  de  soutenir  le  casus  belli.  Tout  cela  ne 

naissance  des  marques  de  confiance  et  de  bonté  dont  il  a  bien  voulu  l'honorer  per- 
sonnellement. 

»  Quant  à  l'impartialité,  à  la  noblesse,  à  l'esprit  de  conciliation,  à  la  pureté  des 
principes  que  S.  E.  a  manifestés  en  sa  qualité  de  médiateur,  il  n'appartient  pas  au 
soussigné  d'anticiper  à  cet  égard  sur  les  témoignages  que  les  cours  alliées  s'empres- 
seront  de  faire  parvenir  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Metternich.  11  se  borne  à  lui 
renouveler  ceux  de  sa  très-haute  considération. 

»  Prague,  le  29 juillet  (10  août)  1813,  à  minuit.  Siyné  .-d'Anstett.  » 

yole  de  M.  de  Metternich  aux  plénipotentiaires  français. 

«  Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  et  R.  apus- 
lolique,  plénipotentiaire  de  la  cour  médiatrice, a  l'honneur  de  transmettre  à  LL.  EE. 
MM.  le  duc  de  Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  plénipotentiaires  de  S.  31.  l'em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  copie  des  offices  qu'il  vient  de  recevoir  de  la  paît 
de  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  par  lesquels  ils  lui  déclarent  que  le  terme  de  l'armistice  étant 
écoulé,  il>  regardent  le  congrès  réuni  pour  la  négociation  de  la  paix  comme  dissous 

»  C'est  avec  un  vif  regret  que  le  soussigné  voit  finir  en  conséquence  ses  fonctions 
de  médiateur,  sans  emporter,  d'un  stérile  essai  d'arriver  au  résultat  satisfaisant  de 
la  pacification  des  puissances  belligérantes,  une  autre  consolation  que  celle  de 
n'avoir  négligé  de  son  côté  aucun  moyen  pour  consommer  une  œuvre  aussi  salu- 
■,  ire. 

»  Le  souss'gné  sai>it  avec  empressement  l'occasion  de  cette  dernière  communica- 
tion officielle  pour  offrir  à  LL.  EE.  les  assurances  de  sa  parfaite  considération. 

»  Prague,  le  11  août  1813.  »  Le  comte  de  Mettkiimch.  » 
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veut  pas  dire  que  l'Autriche  n'ait  joué  un  rôle  pacifique  que  pour 
mieux  tromper;  elle  désirait  vivement  la  paix,  nécessaire  pour  arrêter 
le  développement  de  la  Prusse ,  comprimer  les  sociétés  secrètes  et 
balancer  l'accroissement  de  la  Russie.  Lorsque  M.  de  Metternich  vit, 
à  Prague  ,  qu'il  était  impossible  de  s'entendre,  il  dut  se  décider  à  se 
joindre  à  la  coalition,  car  l'esprit  allemand  poussait  l'Autriche,  et 
M.  de  Metternich  n'était  pas  plus  maître  des  opinions  de  l'armée  que 
Frédéric-Guillaume  ne  pouvait  arrêter  l'élan  des  sociétés  secrètes. 

Quant  à  Napoléon,  il  ne  faut  pas  lui  faire  un  crime  de  ces  retards 
et  des  obstacles  qu'il  mit  à  la  paix  :  il  était  fier,  si  fier!  toutes  con- 
cessions étaient  en  dehors  de  sa  nature  ;  âme  de  fer ,  il  se  roidissait 
contre  la  fortune.  Habitué  à  imposer  la  paix,  son  esprit  ne  pouvait 
se  ployer  à  ces  conditions  que  l'Europe  en  armes  voulait  lui  imposer 
comme  gage  de  réconciliation  et  de  paix;  c'est  une  destinée  qu'il  ne 
pouvait  comprendre.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  congrès  de  Prague 
n'aboutit  à  aucun  résultat ,  cela  devait  être;  nulle  des  parties  contrac- 
tantes ,  si  ce  n'est  l'Autriche ,  n'avait  intérêt  à  terminer  les  différends. 
Les  Prussiens  et  les  Russes  voulaient  se  battre  ;"Napoléon,  à  son  tour, 
voulait  essayer  la  fortune  :  en  pareil  cas  la  paix  est  toujours  impos- 
sible. Et  d'ailleurs  mille  causes  extérieures  appelaient  un  mouvement 
de  guerre  :  il  faut  maintenant  expliquer  les  causes  qui  dominaient  les 
événements  et  les  hommes  à  l'époque  de  ce  congrès  ;  en  politique ,  il 
y  a  toujours  la  scène  publique  et  l'énigme  que  le  temps  seul  peut 
révéler  ;  cette  énigme  peut  être  maintenant  mise  au  jour  ;  l'histoire 
veut  la  vérité  ! 
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Alexandre  cl  Frédérie-Guillaume  an  quartier  général.  —  Esprit  des  armées  russe  et 
prussienne.  —  Développement  de  l'insurrection.  —  Les  étudiants  d'Allemagne. — 
Le  poêle  Kœrner.  —  Opposition  au  système  de  paix.  —  Lord  Callicart.  —  Sir 
Charles  Stewart.  —  Conventions  de  Reichenbach.  —  Fixation  de  subsides.  — 
Application  éventuelle  à  l'Autriche.  —  Le  comte  de  Stadion.  —  Voyages  du 
colonel  Pozzo  di  Borgo.  —  Sa  mission  près  de  Bernadotte.  —  Négociations 
d'Alexandre  avec  Moreau.  —  Arrivée  du  général  sur  le  continent.  —  Ses  confé- 
rences avec  Bernadotte.  —  Son  passage  en  Prusse.  —  Le  général  Jomini.  —  Nou- 
velles d'Espagne.  —  Bataille  de  Vittoria.  —  Effet  produit  sur  les  alliés.  —  Décla- 
ration de  guerre  de  l'Autriche.  —  Napoléon  à  Dresde.  —  Idée  d'appeler  M.  de 
[alleyrand.  —  Fouché  mandé.  — Sa  mission.  —  Voyage  de  Napoléon  à  Mayence. 
—  Organisation  de  son  armée. 

Juin  à  septembre  U' 13. 

Les  interminables  difficultés  du  congrès  de  Prague  cachaient  pour 
les  ailiés ,  comme  pour  l'empereur  Napoléon,  un  désir  de  préparer  les 
événements  de  la  guerre  dans  des  proportions  plus  énergiques  et  plus 
menaçantes.  Nul  n'avait  confiance  dans  les  résultats  diplomatiques  du 
congrès  ;  la  Russie  et  la  Prusse  y  avaient  consenti  comme  une  conces- 
sion aux  volontés  de  l'Autriche,  qui  se  posait  médiatrice  armée,  et 
Napoléon  lui-même  n'avait  accepté  des  négociations  rationnelles  que 
comme  un  moyen  d'attirer  à  lui  31.  de  Metternich  et  le  cabinet  de 
Vienne.  Le  congrès  de  Prague  était  donc  une  caresse  donnée  à  l'Au- 
triche ,  une  manière  pour  elle  de  sortir  de  l'alliance  française  sans 
compromettre  sa  bonne  foi ,  ou  bien  d'amener  la  paix  signée  sous  sa 
prépondérance.  Aussi ,  pendant  la  durée  des  conférences  de  Prague , 
les  parties  belligérantes  n'avaient  pas  cessé  un  moment  leurs  prépa- 
ratifs  militaires  et  les  négociations  diplomatiques  favorables  à  leur 
intérêt. 

Le  czar  Alexandre  et  le  roi  Frédéric-Guillaume  vivaient  dans  la 
plus  grande  intimité;  la  Prusse  ,  tout  à  fait  dans  les  bras  de  la  Russie, 
y  trouvait  un  appui  ferme ,  solide,  et  une  confiance  pleine  de  loyauté; 
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forte  et  profonde  alliance  qui  reposait  sur  les  véritables  intérêts;  la 
Russie  n'avait  rien  à  demander  à  la  Prusse,  rien  à  lui  envier  ;  entre 
elles  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  partage  des  terres  conquises  en 
Pologne  et  sur  la  Vistule  ;  aucune  rivalité  de  position  ou  de  gloire  ;  la 
Prusse  servait  d'avant-garde  à  la  Russie ,  et  la  Russie  de  point  d'appui 
à  la  Prusse  * .  Les  deux  souverains  se  communiquaient  donc  leurs  plans 
militaires,  leur  diplomatie  la  plus  secrète;  ils  n'avaient  rien  à  se  dis- 
simuler ou  à  se  cacher  dans  leurs  négociations,  parce  qu'ils  marchaient 
de  concert.  On  cimenterait  bientôt  par  des  alliances  de  famille  celte 
union  qui ,  née  dans  le  malheur ,  devait  se  développer  plus  puissante 
aux  jours  de  prospérité.  Dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  la 
Prusse  ne  devait  jamais  se  séparer  de  la  Russie  ;  seulement  l'esprit 
calme  des  Allemands  tempérerait  la  fougue  souvent  trop  impétueuse 
de  la  race  russe  et  slave. 

Les  deux  armées  russe  et  prussienne  vivaient  aussi  dans  la  plus 
grande  intimité;  les  anciennes  rivalités  s'oubliaient ,  parce  qu'il  fal- 
lait ,  avant  tout ,  sauver  la  patrie  allemande.  Le  czar  Alexandre  avait 
eu  le  soin  de  mettre  en  rapport  la  fraction  germanique  de  son  état- 
major,  les  comtes  de  Wittgenstein  et  de  Winzingerode,  spécialement, 
avec  les  généraux  patriotes  de  la  Prusse ,  Blùcher  et  Gneisenau  ;  ils 
marchaient  de  concerta  un  but  commun,  la  délivrance  de  l'Allemagne, 
et  plus  tard  l'on  verrait  si  l'esprit  de  liberté  ferait  irruption  au  delà  du 
Rhin.  L'impétuosité  belliqueuse  de  l'armée  russe  subissait  avec  peine 
les  retards  amenés  par  le  congrès  de  Prague  ;  elle  n'y  voyait  au  reste 
qu'un  moyen  de  préparer  les  renforts  pour  continuer  les  hostilités  sur 
une  plus  vaste  échelle ,  et  l'on  pouvait  s'en  convaincre  par  les  diffi- 
cultés qu'avait  éprouvées  dans  le  camp  de  Blucher,  de  Wittgenstein  et 
de  Barclay  de  ïolly,  la  prolongation  de  l'armistice.  Ce  n'était  qu'à 
leur  plus  grand  regret  que  les  armées  coalisées  avaient  consenti  à  la 
suspension  d'armes  et  à  l'inaction  après  les  combats  :  on  murmurait 
de  tant  de  retards  2 . 

1  Depuis,  la  situation  respective  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  a  peu  varié  ;  c'est 
toujours  l'alliance  naturelle  et  de  famille. 

2  Aussi  ce  fut  avec  une  joie  indicible  que  la  fin  de  l'armistice  fut  dénoncée. 

Lettre  du  général  en  chef  Barclay  de  Tollij  au  maréchal  Berthier. 

«  Reichenbach,  29  juillet  (11  août)  1813. 
»  M.  le  major  général  des  armées  françaises, 
»  Les  négociations  entamées  à  Prague  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  le^ 
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L'armée  prussienne  surtout  était  animée  d'un  esprit  d'irritation  et 
d'enthousiasme;  formée  comme  par  enchantement,  elle  comptait 
prés  de  200,000  hommes  sous  les  armes,  l'élite  de  la  Prusse.  L'esprit 
fervent  des  universités  ne  s'était  pas  attiédi;  loin  de  là,  l'étudiant 
devint  alors  un  homme  à  part,  avec  une  mission  de  patrie  et  de 
gloire  ;  les  grandes  études  le  portent  aux  grandes  choses  ,  on  le  voit 
dans  les  rangs  de  l'armée,  une  carabine  sur  le  dos;  à  dix-huit  ans  il 
doit  porter  les  armes  s'il  veut  recevoir  la  bénédiction  de  son  père  et  le 
baiser  de  la  jeune  tille  allemande  :  ces  jeunes  hommes  fuient  la  paix. 
Naguère,  au  temps  du  joug  des  Français ,  on  les  voyait  à  l'entour  de 
poêles  ardents  entonner  les  chants  de  la  patrie;  maintenant  sous  les 
armes  aux  bords  de  la  Saale  ou  de  l'Oder  ,  ils  obéissent  à  leurs  profes- 
seurs ,  comme  s'ils  étaient  encore  dans  les  universités  d'Iéna  ou  de 
Leipzig.  Où  est-il  donc  Kœrner,  l'étudiant  poëte?  Croyez-vous  qu'il 
se  soit  retiré  sous  le  toit  paternel,  excitant  les  autres,  se  préservant 
lui-même?  Non,  Kœrner  est  sur  le  champ  de  bataille,  au  bivac, 
sous  la  lente,  et  c'est  en  chœur  militaire  qu'il  entonne  la  chasse  guer- 
rière de  Lutzow  : 

«  Qu'est-ce  qui  court  dans  le  feuillage  des  bois?  Qu'est-ce  qui 
s'élance  de  montagnes  en  montagnes?  Silence!  c'est  l'embuscade  noc- 
turne... J'entends  un  cri  de  hourra!  la  fusillade  éclate  :  ils  tombent 
ces  soldats  mercenaires  ;  et  quand  vous  demandez  quels  sont  ces  noirs 
chasseurs ,  c'est  la  chasse  sauvage,  c'est  la  chasse  guerrière  de  Lutzow. 
— Des  bras  noirs  et  robustes  fendent  le  fleuve  et  saisissent  la  rame  enne- 
mie ,  et  quand  vous  demandez  quels  sont  ces  noirs  nageurs ,  c'est  la 
chasse  sauvage,  la  chasse  guerrière  de  Lutzow.  —  Qu'est-ce  qui 
meurt  à  la  lumière  du  soleil,  couché  sur  un  lit  d'ennemis  palpitants? 
La  mort  s'empreint  dans  les  convulsions  de  sa  figure  et  menace  ses 
compagnons ,  mais  les  braves  n'ont  pas  peur  de  la  menace  de  la  mort, 
ils  n'ont  pas  peur  ;  la  patrie  est  sauvée  !  Et  quand  vous  demandez 

<  rmrs  alliées  et  la  France  n'ayant  pas  produit  le  résultat  qu'on  en  attendait,  j'ai 
ordre  d'annoncer  la  fin  de  l'armistice  conclu  à  Plessvvitz  le  23  mai  [■'*  juin)  et  pro- 
loi  gé  à  N'eumarek  le  14  (26)  juillet.  Conformément  aux  stipulations  de  cette  con- 
venlion,  je  charge  mon  aide  de  camp  de  porter  cette  déclaration  au  quaiticr  général 
«le  l'armée  française,  et  d'annoncer  eu  même  temps  que  les  hostilités  recommen- 
cer» nt  le  18  1~  août,  de  la  part  des  armées  russe,  prussienne  et  suédoise.  Je  regrette 
infiniment  <jue  les  circonstances  m'aient  imposé  ia  tâche  de  remplir  un  devoir  si 
pénible;  je  saisis,  cependant,  celte  occasion  de  vous  renouveler  l'assurance  de  ma 
!i.  ut  ■  considération.  »  Signe  :  Barclay  de  Tolly.  » 
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quels  sont  ces  noirs  mourants,  c'est  la  chasse  sauvage ,  c'est  la  chasse 
guerrière  de  Lutzow.  —  C'est  la  chasse  sauvage ,  la  chasse  allemande 
aux  bourreaux  et  aux  tyrans.  Ne  pleurez  donc  pas  nos  morts,  ô  vous 
qui  nous  aimez  !  la  patrie  est  libre  et  l'aurore  de  la  liberté  touche  à 
son  midi.  Qu'importe  que  nous  ayons  payé  cela  de  notre  sang?  on 
dira  de  siècle  en  siècle  :  C'était  la  chasse  sauvage ,  la  chasse  guerrière 
de  Lutzow.  » 

Poëte  et  soldat,  ce  que  Kœrner  chante,  c'est  la  liberté  ;  la  flamme 
du  mousquet,  c'est  le  feu  du  ciel  qui  l'annonce;  le  sang,  c'est  la 
pourpre  qui  embellit  cette  grande  image  de  la  patrie.  Il  est  blessé  : 
qu'importe?  les  approches  de  la  mort  n'ont  rien  pour  lui  de  triste  ; 
l'amour,  la  liberté,  anges  du  ciel,  voltigent  autour  de  son  noble  front. 
Le  voilà,  pendant  l'armistice,  sentinelle  aux  bords  de  l'Elbe ,  il  demande 
à  grands  cris  le  champ  de  bataille,  et  il  le  trouvera  bientôt  avec  la 
mort  dans  la  grande  bataille  de  Dresde,  en  composant  son  beau  chant 
de  l'Épée.  Ainsi  était  l'esprit  de  l'Allemagne  :  pouvait-on  songer  à 
une  trêve ,  à  une  paix  durable,  quand  cet  enthousiasme  se  montrait 
dans  tous  les  rangs? En  vain  la  diplomatie  faisait  le  semblant  de  l'es- 
pérer !  Quand  les  peuples  sont  prononcés  pour  la  guerre,  il  faut  bien 
que  les  gouvernements  la  subissent  :  c'est  un  feu  qui  brûle  la  tète  et 
le  cœur. 

Cet  esprit  enthousiaste  de  l'Allemagne,  la  diplomatie  anglaise  l'avait 
parfaitement  saisi  ;  la  Grande-Bretagne  s'était  fait  représenter  auprès 
des  souverains  par  des  hommes  d'une  grande  intelligence  ,  avec  ce 
sens  calme,  réfléchi,  qui  distingue  les  membres  de  son  cabinet.  Lord 
Cathcart,  qui  suivait  Alexandre  au  quartier  général,  avait  conquis 
sur  l'esprit  du  czar  un  certain  ascendant  ;  Alexandre  savait  bien  que 
l'on  ne  pouvait  triompher  qu'avec  l'Angleterre  ,  parce  qu'elle  seule 
avait  la  disposition  de  larges  subsides,  indispensables  dans  la  guerre. 
Sir  Charles  Stewart  tenait  le  même  rang  d'ambassadeur  auprès  du  roi 
de  Prusse;  frère  de  lord  Castlereagh,  admis  à  ses  confidences,  il  en 
suivait  les  instructions  avec  une  grande  ténacité.  Le  comte  d'Aberdeen 
était  également  attendu  au  quartier  général,  avec  sir  Charles  Gordon, 
et  sir  T.  Lamb,  qui  accompagnaient  sa  légation  *  ;  le  comte  d'Aber- 

1  Lord  Aberdeen  se  rend  près  de  l'empereur  d'Autriche,  chargé  d'une  mission 
i-pt'ciale;  il  sera  accompagné  de  son  frère  l'honorable  M.  Gordon,  et  de  l'honorable 
T.  Lamb.  On  ajoute  qu'il  assistera  au  congrès  en  qualité  de  ministre  britannique. 
Dans  ce  cas  il  faudra  renouveler  l'armistice,  car  lord  Aberdeen  ne  peut  être  à  Prague 
à  la  mi-août.  (The  Times.) 
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deen,  diplomate  d'une  tenue  très-fenne  comme  lecole  de  Pilt,  était 
l'ami  de  lord  Castlereagh,  l'homme  d'État  le  mieux  informé  de  tout 
ce  qui  se  passait  sur  le  continent. 

Au  quartier  général  des  alliés  jamais  peut-être  il  ne  se  trouva  une 
réunion  de  diplomates  aussi  distingués;  pour  la  Prusse,  M.delïar- 
denberg,  esprit  éminent,  qui  avait  passé  à  travers  toutes  les  phases  de 
la  révolution  française  et  l'avait  si  hautement  jugée;  et  avec  lui,  le 
baron  de  llumboldt,  d'une  si  remarquable  renommée.  Pour  la  Russie, 
c'était  le  comte  de  Nesselrodc ,  esprit  fin,  élégant,  et  avec  les  formes 
françaises ,  voué  aux  grandes  études  de  l'école  allemande ,  habile 
comme  la  diplomatie  russe  ;  puis  le  général  Pozzo  di  Borgo ,  si 
capable,  si  actif,  si  intelligent  ;  sans  compter  encore  M.  d'Anstett,  le 
comte  Rasumowsky  et  le  comte  de  Liéven  ,  alors  ambassadeur  à 
Londres.  L'Autriche  avait  aussi  deux  hommes  éminents,  les  comtes 
de  Metternich  et  de  Stadion.  Et  c'était  à  toutes  ces  tètes  de  puissance 
et  de  force  diplomatique  que  Napoléon  opposait  le  médiocre  31 .  Maret, 
et  à  ses  côtés  deux  hommes  de  bonne  tenue ,  mais  d'une  portée  d'es- 
prit très-limitée,  MM.  de  Caulincourt  et  de  Narbonne.  Ce  n'était 
donc  pas  seulement  les  armées  que  Napoléon  avait  à  vaincre,  mais 
une  réunion  de  négociateurs  éminents,  habitués  aux  grandes  affaires, 
capables  de  les  suivre  et  de  les  apprécier  ;  et  pendant  la  guerre,  c'est 
quelque  chose  qu'une  grande  et  forte  diplomatie. 

Ce  conseil  diplomatique,  qui  suivait  l'empereur  Alexandre  et  le 
roi  de  Prusse,  avait  à  traiter  les  intérêts  les  plus  puissants  pendant  la 
tenue  du  congrès  de  Prague.  Tandis  que  M.  de  Metternich  tentait 
une  médiation  presque  impossible  dans  l'état  d'irritation  des  esprits, 
lord  Cathcart  et  sir  Charles  Stevvart  signaient  avec  la  Russie  et  la 
Prusse  des  traités  de  subsides  '.  Ces  deux  gouvernements  avaient 
montré  la  plaie  de  leurs  finances,  immense  après  l'année  1812.  Pour 

Traité  entre  V Angleterre  et  la  Russie. 

«  Art.  1er.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  fermement  décidé  à  continuer 
la  présente  guerre  avec  toute  la  vigueur  possible,  s'engage  à  employer  toujours 
!  50,000  hommes  effectifs  de  toutes  armes  de  ses  troupes,  non  compris  les  garnisons 
des  places  fortes,  à  des  opérations  actives  contre  ['ennemi  commun. 

»  2.  Pour  concourir,  de  son  côté,  au  même  but  de  la  manière  la  pins  efficace  et  la 
plus  immédiate,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  mettre  à  la  disposi- 
tion de  L'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  l'année  1813,  les  sommes  suivantes  : 

»  1,333,334  livres  sterling,  payables  à  Londres. 

•<  L'Angleterre  se  charge  de  l'entretien  de  la  flotte  russe,  et  de  ses  équipages  qui  se 
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mettre  de  grandes  masses  de  troupes  en  mouvement ,  il  fallait  des 
moyens  extraordinaires,  des  subsides  presque  illimités  ;  les  pays  où  les 
armées  manœuvraient  étaient  appauvris  par  des  guerres  ruineuses,  et 
il  ne  fallait  pas  vexer  les  peuples  par  des  contributions  excessives  : 
comment  donc  arriver  à  un  taux  de  subsides  tel  qu'on  pourrait  ré- 
pondre aux  nécessités  d'une  guerre  active?  Ainsi  à  Prague  on  parlait 
de  la  paix,  et  lord  Cathcart  signait  avec  le  comte  de  Xesselrode  une 
convention  remarquable  dans  l'histoire  diplomatique  qui  fixait  le 
contingent  de  la  Russie  à  160,000  hommes,  non  compris  les  garni- 
sons des  places  fortes  ;  l'Angleterre  s'engageait  à  payer  un  subside 
de  1,333,334=  livres  sterling  (trente  millions  de  francs),  payables  de 
mois  en  mois,  de  manière  que  toute  la  somme  fût  acquittée  au  mois 
de  janvier  1814.  En  outre,  l'Angleterre  se  chargeait  de  l'entretien  de 
la  flotte  russe,  et  on  créait  pour  cinq  millions  de  livres  sterling  d'un 
papier  fédéral  ayant  cours  forcé  dans  tous  les  États  de  l'alliance, 
garanti  par  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Angleterre;  on  admettait  ce  prin* 
cipe,  grave  dans  ses  conséquences,  à  savoir  :  que  des  officiers  ou  com- 
missaires anglais  suivraient  les  armées  coalisées  pendant  toute  la 
durée  de  la  campagne. 


trouvent  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  dépense  qui  est  évaluée  à  500,000  liv. 
sterling. 

»  3.  La  somme  de  1,333,335  livres  sterling  sera  payable  de  mois  en  mois,  de 
manière  qu'elle  sera  acquittée  tout  entière  au  1er  janvier  1814. 

»  4.  Pour  subvenir  au  défaut  d'espèces  métalliques  qui  se  fait  tous  les  jours  sentir 
davantage  dans  la  circulation  du  continent,  pour  combiner  dans  cette  grande  lutte 
tous  les  moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  succès,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, d'accord  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sont  convenues  de  créer  des  effets  au 
porteur  sous  la  dénomination  de  fédératif. 

»  o.  Le  gouvernement  britannique  s'étant  chargé  de  la  flotte  russe  au  moyen  de 
la  somme  de  500,000  livres  sterling  énoncée  dans  l'article  2,  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  consent,  par  contre,  à  ce  que  S.  M.  B.  emploie  ladite  flotte  dans  les 
mers  d'Europe,  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  utile  aux  opérations  contre  l'en- 
nemi commun. 

»  Les  deux  hautes  parties  contractantes  agiront  dans  le  plus  parfait  concert  quant 
aux  opérations  militaires,  et  se  communiqueront  franchement  ce  qui  concerne  leur 
politique.  Elles  s'engagent  surtout  réciproquement  à  ne  point  négocier  séparément 
ni  avec  leurs  ennemis  communs,  à  ne  signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention  quel- 
conque autrement  que  d'un  commun  accord. 

»  Fait  à  Reiehenbach,  le  3  (lo  juin)  1813. 

y»  Cathcart. 

»  Cqarles,  comte  de  Nesselrode, 

»  Jean  d'Anstett.  » 


40  SITUATION    DES    PARTIES   BELLIGÉRANTES 

Un  traité  semblable  était  conclu  avec  M.  de  Hardenberg  pour  la 
Puisse  ',  et  signé  de  sir  Charles  Stewart  :  moyennant  un  subside  fixé 
,;i  666,666  livres  sterling,  la  Prusse  s'engageait  à  entretenir  une  armée 
de  80,000  hommes  sous  les  armes.  D'autres  conventions  additionnelles 
étaient  arrêtées  à  Londres  entre  lord  Castlercagh  et  le  comte  de 
Liéven  ,  ambassadeur  de  Russie;  on  se  donnait  les  marques  de  la 
plus  \,ive  et  de  la  plus  profonde  intimité  dans  une  cause  commune. 

Parmi  ces  traités, une  clause  dut  paraître  bien  significative  poul- 
ies résultats  ultérieurs;  il  fut  secrètement  stipulé,  en  présence  du 
comte  de  Stadion  :  «  Que  dans  le  cas  où  l'Autriche  se  déciderait  pour 
la  coalition  ,  un  subside  de  douze  cent  mille  livres  sterling  lui  serait 
assuré  par  l'Angleterre.  »  Pour  en  comprendre  l'importance  il  faut  se 
rappeler  qu'en  ce  moment  le  congrès  de  Prague  réuni  avait  pour  mis- 

1  Traite  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse. 

«  Article  1er.  Le  but  de  la  guerre  est  de  rétablir  l'indépendance  des  États  opprimés 
par  la  France  :  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obligent,  par  conséquent,  à 
diriger  toutes  les  opérations  vers  ce  but,  et  comme,  pour  l'atteindre,  il  est  essentiel 
de  reconstruire  la  Prusse  dans  les  proportions  nécessaires,  et  d'empêcher  que  la 
France  n'occupe  désormais  des  places  fortes  dans  le  nord  de  l'Allemagne ,  ou  y 
exerce  une  influence  quelconque,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  delà  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  s'engage  à  coopérer  efficacement  à  cette  fin.  Par  contre  ,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  qui,  dans  ses  transactions  avec  la  Russie,  a  déjà  mis  expressément  en 
réserve  les  droits  de  la  maison  de  Brunswick-Limcbourg  sur  le  Hanovre,  coopérera 
de  toutes  ses  forces  à  faire  restituer,  tant  à  cette  auguste  maison  qu'à  la  maison 
ducale  de  Brunswick,  leurs  États  héréditaires. 

»  2.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  s'aider  réciproquement  de  tous  les  moyens  que  la  Providence  a 
mis  à  leur  disposition  ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  entretenir  en  campagne 
80,003  hommes,  sans  compter  les  garnisons  des  places  fortes. 

»  3.  L'Angleterre,  de  son  côté,  promet  de  mettre  à  la  disposition  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  pour  l'année  1813,  les  sommes  suivantes  : 

»  666,666  et  deux  tiers  livres  sterling,  payables  à  Londres  de  mois  en  mois,  de 
manière  que  cette  somme  soit  acquittée  tout  entière  au  1er  janvier  lSli. 

(  Suit  l'engagement  pour  le  papier  fédératif,  dans  les  mêmes  termes  que  pour  la 
Russie.) 

»  7.  La  marine  anglaise  coopérera  partout  où  el!e  le  pourra  à  la  défense  des  États 
prussiens,  à  l'avancement  des  expéditions  militaires  pour  la  cause  commune,  et  à  la 
protection  du  commerce  de  laPruste. 

»  S.  Le  présent  traité  sera  communiqué  incessamment  à  la  Russie,  la  Suède  et 
l'Autriche. 

»  0.  Il  sera  ratifié  dans  le  plus  court  délai  possible. 

»  l'ait  à  Rcichenbach,  le  14  juin,  l'an  de  grâce  1813. 

»  Charles  Stewart,  lieutenant  général. 

»  Cuarlbs  Auguste,  baron  de  Hardenberg.  » 
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sion  de  rétablir  la  paix  entre  les  puissances  belligérantes.  Tandis  que 
l'Autriche  se  déclarait  médiatrice  impartiale,  on  posait  le  cas  possible 
où  elle  prendrait  fait  et  cause  pour  les  alliés  :  un  subside  annuel  de 
douze  cent  mille  livres  sterling  lui  était  accordé,  et  on  fixait  par  des 
articles  plus  secrets  encore  le  mode  d'exécution,  avec  la  faculté  de 
créer  un  papier  fédéral  garanti  par  les  puissances  signataires.  Ainsi 
l'Autriche,  avant  la  conclusion  du  congrès  de  Prague,  prévoyant  le  cas 
d'une  rupture ,  faisait  d'avance  ses  conditions  avec  l'Angleterre,  et 
prenait  ainsi  ses  précautions.  On  disait  bien  que  le  comte  de  Stadiou 
avait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  signant  un  tel  acte  ;  mais  il  était 
impossible  que  dans  une  résolution  aussi  grave ,  sur  un  point  aussi 
extraordinaire,  un  ministre  se  fût  permis  la  signature  d'une  conven- 
tion qui  ne  serait  pas  ratifiée  par  son  gouvernement  ;  et  en  effet, 
elle  le  fut.  Ce  traité  conditionnel  ne  sortait  pas  du  système  de  M.  de 
Metternich,  se  résumant  toujours  en  ces  paroles  :  «  La  paix  générale, 
sur  des  bases  raisonnables  ;  et  si  l'Autriche  ne  peut  obtenir  cette  paix 
offerte  à  Napoléon,  alors  elle  sera  forcée  de  se  décider  pour  l'alliance; 
la  convention  de  subsides  aura  son  exécution  et  deviendra  publique.» 

A  côté  de  cette  diplomatie  officielle  des  cabinets ,  il  s'en  trouvait 
une  autre  plus  active,  remuante  et  voyageuse  ,  qui  cherchait  à  en- 
traîner les  gouvernements  incertains  ,  à  les  enlever  à  l'influence  de 
Bonaparte  pour  leur  faire  adopter  la  cause  commune  ;  elle  avait  ses 
agents  secrets  auprès  du  roi  de  Saxe,  et  à  défaut  du  roi  auprès  de  son 
armée  ,  le  général  Thielmann  était  tout  entier  dans  les  idées  de  l'al- 
liance ;  l'Autriche  faisait  travailler  sous  main  le  roi  de  Bavière,  prince 
toujours  plein  d'incertitude  et  qui  ne  savait  point  encore  le  parti  pour 
lequel  il  se  dessinerait  ;  ses  tendances  étaient  pour  l'alliance,  il  s'y 
trouvait  plus  à  l'aise  qu'avec  Napoléon  opprimant  les  Bavarois  fati- 
gués comme  les  Saxons  ;  Winzingerode  entretenait  une  correspon- 
dance suivie  avec  le  roi  de  Bavière.  Auprès  du  roi  de  Wurtemberg 
le  czar  Alexandre  faisait  agir  les  intérêts  de  famille ,  et  des  agents 
secrets  étaient  accrédités  près  la  cour  de  Stuttgard  ;  il  n'y  avait  pas 
jusqu'au  grand-duc  de  Bade  qui  ne  fût  travaillé  favorablement  pour 
l'alliance.  Le  protectorat  de  Napoléon  sur  l'Allemagne  tendait  à  sa 
ruine. 

Or,  dans  cette  diplomatie  féconde  en  ressources,  l'agent  le  plus 
habile,  le  général  Pozzo  di  Borgo,  venait  d'être  désigné  pour  une 
mission  secrète  auprès  de  Bernadotte  ;  parti  en  toute  hâte  à  travers 
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les  bivacs  français ! ,  sa  mission ,  des  plus  Importantes ,  avait  pour 
objet  de  calmer  les  scrupules  du  général  patriote,  devenu  prince 
royal,  de  l'amener  sur-le-champ  de  bataille  d'Allemagne.  Les  efforts 
militaires  de  Bernadottc  s'étaient  restreints  jusqu'ici  à  la  Suède  sans 
B'étendre  au  delà  de  la  Poméranie;  il  fallait  l'entraîner  plus  loin,  au 
milieu  des  camps  alliés.  Pozzo  di  Borgo  était  capable  de  décider 
Bernadottc:  tous  deux  patriotes,  ils  devaient  se  comprendre.  Charles 
Stewarf  se  joignit  à  la  mission  du  général  Pozzo  di  Borgo  ;  on  décida 
le  prince  royal  par  des  promesses  favorables  à  la  Suède  et  à  la  France; 
il  fut  arrêté  «que  Bernadotte  se  rendrait  au  quartier  général  des 
souverains  pour  examiner  et  discuter  le  plan  de  campagne  ;  »  car  on 
avait  confiance  dans  sa  capacité  stratégique.  Formé  à  l'école  de  Bona- 
parte ,  il  pouvait  certainement  fournir  des  notes  essentielles  sur  sa 
tactique  et  la  composition  de  l'armée  impériale;  on  conférerait  à 
Bernadotte  le  commandement  d'une  armée  de  plus  de  80,000  hommes, 
composée  de  Suédois,  de  Russes,  de  Prussiens,  d'Hanovriens  et  d'une 
brigade  anglaise,  et  il  manœuvrerait  au  nord  de  la  Prusse  pour  couvrir 
Berlin.  On  mit  ainsi  à  profit  l'armistice  et  le  congrès  de  Prague 
pour  décider  Bernadotte  à  entrer  en  ligne.  Il  fallut  toute  la  chaleur 
du  général  Pozzo  di  Borgo,  les  promesses  de  sir  Charles  Stewart  pour 
déterminer  le  prince  royal  à  une  démarche  si  décisive;  il  y  avait  dans 
Bernadotte  une  certaine  répugnance  à  prendre  les  armes  contre  ses 
anciens  frères  de  batailles,  il  n'était  pas  devenu  tout  à  fait  Suédois  ; 
il  le  disait  par  dépit  et  orgueil ,  mais  c'était  en  vain  :  le  sang  de  la 
patrie  bat  si  fort,  si  fort,  qu'on  ne  peut  le  méconnaître. 

A  ce  moment  arrivait  aussi  sous  la  tente  une  illustration  militaire 
du  premier  ordre,  un  général  proscrit  par  Bonaparte  sous  le  consulat, 
son  rival  de  gloire  et  de  batailles,  le  général  Moreau.  Quelle  cause 
amenait  deux  républicains  si  fermes  dans  les  rangs  de  l'armée  enne- 
mie? Pour  se  l'expliquer,  il  faut  étudier  l'esprit  de  l'époque  et  les 
caractères  véritables  de  la  campagne  de  1813.  Il  est  constant  qu'avec 
plus  ou  moins  de  sincérité,  les  cabinets  de  l'Europe  se  levaient  pour 
l'indépendance  et  la  liberté  des  États  contre  la  dictature  de  Napoléon  : 
en  Espagne  ,  les  cortès;  en  Italie,  les  carbonari  ;  en  Allemagne,  les 
sociétés  secrètes.  Les  nations  en  avaient  assez  du  despotisme  sous  le 


1  Le  comte  Pozzo  di  Borgo  m'a  dil  plus  d'une  fois,  avec  son  admirable  improvi- 
ii  italienne,  les  peines  de  sa  mission  auprès  de  Bernadotte. 
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grand  soldat  ;  ces  pensées  étaient  partout  répandues  comme  une 
vérité.  Madame  de  Staël  et  Benjamin  Constant  parlaient  cette  langue 
aux  nations,  et,  une  circonstance  digne  de  remarque,  Schlegel,  l'ami 
commun,  était  sous  la  tente  de  Bernadotte  comme  faiseur  de  mani- 
festes ,  et  chargé  de  l'entraîner  dans  la  cause  des  peuples  contre 
Napoléon  ;  Bernadotte  croyait  donc  suivre  une  impulsion  patriotique  ; 
et  ce  fut  dans  ces  idées  qu'une  négociation  s'ouvrit  avec  Moreau, 
proscrit  aux  États-Unis  ;  sa  correspondance  avec  le  czar  Alexandre, 
les  instructions  de  M.  de  Svinine,  qui  fut  envoyé  à  New-York,  con- 
statent que  deux  choses  furent  bien  entendues,  à  savoir  :  «  que  la 
France  serait  maintenue  dans  les  limites  que  la  république  lui  avait 
faites  ;  ensuite  que ,  par  la  voie  du  sénat  et  des  corps  politiques ,  on 
laisserait  la  France  maîtresse  du  choix  de  son  gouvernement,  une  fois 
la  tyrannie  de  Bonaparte  renversée  ;  à  la  cause  impériale  succéderait 
la  cause  de  la  patrie.  »  Bernadotte  et  Moreau  devaient  se  présenter 
aux  bords  du  Rhin,  faire  un  appel  à  l'armée  fatiguée,  au  drapeau  tri- 
colore ;  Moreau  pas  plus  que  Bernadotte,  Malet  ou  Lahorie  n'étaient 
liés  aux  Bourbons  :  on  put  bien  le  faire  croire  après  coup,  pour  im- 
primer un  caractère  royaliste  à  la  conspiration  de  Malet  et  à  l'œuvre 
de  Moreau  ;  mais  il  ne  s'agissait  jusqu'alors  que  de  donner  l'impul- 
sion à  un  mouvement  national  qui  partirait  du  sénat  et  du  peuple,  à 
une  réaction  contre  le  18  brumaire  et  le  sacre  impérial  qui  avait  orné 
d'une  couronne  la  tète  du  consul. 

Quand  ces  bases  eurent  été  arrêtées  et  convenues,  Moreau  ne  fit 
plus  aucune  difficulté  de  se  rendre  sur  le  continent  ;  à  bord  du  navire 
américain  l'Annibal,  on  le  traitait  avec  le  plus  grand  respect ! ,  comme 
l'espérance  des  peuples  et  la  pensée  d'une  restauration  libérale. 
Débarqué  h  Stralsund2,  sa  première  visite  fut  pour  Bernadotte  ;  les 
deux  vieux  généraux  de  Sambre-et-Meuse  échangèrent  quelques  sou* 


1  «  Gottembourg,  27  juillet. 

»  Le  navire  américain  l'Annibal  est  arrivé  ici  de  New-Yorck,  en  trente  jours, 
ayant  à  bord  le  général  Moreau  avec  sa  suite.  » 

2  «  Stralsund,  13  août. 

»  Le  général  Moreau  est  arrivé  ici  le  6.  Quand  il  a  débarqué  on  lui  a  rendu  les 
honneurs  militaires  comme  général  en  chef  français,  et  on  lui  a  témoigné  tout 
l'intérêt  que  ses  malheurs,  sa  renommée  et  ses  vertus  inspirent  à  tous  les  hommes  de 
bien.  » 

On  avait  cherché  à  imprimer  un  caractère  royaliste  à  son  voyage  par  l'envoi  d: 
M.  Hyde  de  Neuville. 
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venirs  du  passé,  quelque  espérance  de  l'avenir,  la  haine  pour  Bona- 
parte  s'exalta  au  plus  haut  point  dans  la  tête  de  ces  deux;  républi- 
cains :  «Bonaparte  seul  avait  soulevé  l'Furope  contre  la  France,  il 
fallait  briser  ce  despote.»  La  difiiculté  devint  plus  grave  entre  eux 
lorsqu'on  eut  à  examiner  ce  qu'on  ferait  du  gouvernement  de  la 
France  après  la  chute  de  Bonaparte;  Moreau,  franchement  républi- 
cain, voulait  qu'on  la  constituât  avec  les  conditions  de  la  démocratie: 
on  abolirait  l'empire,  le  sénat  serait  l'instrument  de  la  chute  de  Napo- 
léon, on  reviendrait  aux  idées  de  1792,  aux  formes  de  la  constitution 
des  cortès  ou  de  la  charte  de  Sicile;  on  établirait  enfin  la  liberté  telle 
qu'une  nation  éclairée  est  digne  de  la  comprendre.  Bernadotte,  qui 
avait  goûté  du  pouvoir  et  de  la  royauté,  penchait  pour  la  constitution 
d'une  monarchie,  dans  l'espérance  que  l'empereur  Alexandre  soutien- 
drait ses  prétentions  royales  ;  ne  l'avait-il  pas  promis  à  Abo? 

En  tout  point  la  haine  fut  commune  contre  Bonaparte  ;  il  n'y  eut 
pas  un  moment  d'hésitation  ;  on  dut  renverser  son  pouvoir.  Les  deux 
généraux  se  quittèrent  avec  un  peu  de  froideur,  Bernadotte  craignait 
d'être  effacé  par  Moreau  ;  l'éclat  de  ce  nom  retentissait  partout  ;  être 
proscrit  par  Bonaparte  était  alors  un  grand  titre  aux  yeux  de  l'Alle- 
magne. On  ne  peut  dire  l'enthousiasme  qui  éclata  sur  son  passage 
dans  la  Prusse;  les  patriotes  lui  tressèrent  des  couronnes  civiques,  les 
jeunes  filles  semaient  sa  route  de  fleurs  ;  les  étudiants  récitaient  des 
chansons  à  sa  louange.  A  Berlin  ',  on  le  porta  en  triomphe  ;  on  sem- 
blait lui  dire  :  «  Honneur  à  toi  !  noble  patriote,  tu  nous  délivreras  du 
tyran  !» 

Au  camp  d'Alexandre ,  3Ioreau  fut  accueilli  avec  des  démonstra- 
tions de  joie  bien  vives  ;  le  czar,  le  comblant  d'attentions  et  de  préve- 
nances ,  le  fit  son  aide  de  camp  général  ;  il  le  caressa  comme  il  avait 
tlatté  Bernadotte  lors  de  l'entrevue  d'Abo.  «  Général  3Ioreau,  lui  dit 
Alexandre,  je  connais  vos  opinions,  je  ne  les  gênerai  en  rien  ;  la  France 
doit  se  prononcer,  montrer  son  pouvoir,  et  je  la  laisse  pleinement 

1  a  Berlin,  12  août. 

»  Le  général  Moreau  est  armé  ici.  le  10  au  soir,  accompagné  de  son  aide  de  camp, 
le  colonel  adjudant Rapatel,  etdu  conseiller  de  légation  russe  près  des  États-Unis 
d'Amérique,  Svininc.  Le  peuple  s'assembla  devant  la  maison  où  il  logeait,  et  mani- 
festa par  ses  acclamations  les  sentiments  qu'il  éprouvait.  Hier,  le  général  a  fait  une 
\,-ite  ;ui\  princes  de  la  famille  royale,  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  Berlin,  et  aux 
généraux  Bulow,  Tauenzien  etOppen,  A  midi,  le  général  s'est  mis  en  rouie  pour  le 
quartier  général  russe  et  prussien.  » 
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libre.  »  Moreau  se  mit  à  l'œuvre  en  étudiant  les  positions  de  l'armée 
française  et  les  forces  de  l'armée  russe  ;  il  était  suivi  de  son  aide  de 
camp  Rapatel,  le  confident  de  ses  pensées,  l'ami  de  son  enfance.  Mo- 
reau avait  une  statistique  parfaitement  renseignée  de  tous  les  généraux. 
qui  pouvaient  suivre  sa  bannière  et  servir  sa  fortune.  Voici  son  plan  : 
«On  lèverait  une  légion  française  sous  le  drapeau  tricolore  comme  il  y 
avait  une  légion  allemande,  les  prisonniers  détenus  en  Russie  en  for- 
meraient le  noyau  ;  un  état  militaire  fait  par  Alexandre  constatait  que 
35,000  prisonniers  français  étaient  prêts  à  prendre  du  service  sous 
Moreau  ,  et  ils  l'avaient  offert  aux  gouverneurs  des  provinces.  Les 
généraux  et  les  officiers  français  en  disgrâce  envieraient  l'honneur  de 
s'enrôler  dans  cette  légion  ;  Lecourbe  allait  vendre  ses  propriétés  pour 
passer  au  service  en  Russie.  Sur  le  Mein ,  cette  armée  prendrait  le 
nom  de  sénatoriale,  et  marcherait  contre  Napoléon,  comme  au  temps 
de  Rome  l'armée  du  sénat  combattait  contre  César  !  Des  mécontente- 
ments réels  s'élevaient  dans  l'armée  française  si  fatiguée  ;  tous  les 
jours  des  déserteurs  importuns  passaient  à  l'alliance  ;  et  en  ce  moment 
arrivait,  comme  transfuge  du  camp  français,  le  général  le  plus  fort 
dans  la  stratégie  écrite,  Jomini,  Suisse  de  naissance,  ami  du  colonel 
Laharpe  (le  précepteur  d'Alexandre).  Jomini  ne  se  fit  aucun  scrupule 
de  passer  de  l'état-major  du  maréchal  Ney  au  quartier  général  de 
l'ennemi;  il  y  était  venu  pour  aider  les  alliés  de  ses  connaissances 
stratégiques  et  de  sa  science  militaire.  Ainsi,  comme  général  d'action, 
Bernadotte;  comme  tacticien,  Moreau  ;  comme  théoricien ,  Jomini  '; 
voilà  les  capacités  diverses  que  les  alliés  attiraient  à  eux  pendant  la  durée 
du  congrès  de  Prague. 

Les  événements,  hélas!  ne  favorisèrent  que  trop  les  ennemis  de 
Napoléon  ;  aux  premiers  jours  de  l'armistice  de  Plesswitz,  l'on  reçut 
au  quartier  général  les  dépêches  de  lord  Wellington  annonçant  la 
funeste  issue  de  la  bataille  de  Vittoria2;  les  aigles  françaises  s'étaient 

«  18  août  1812. 
»  Le  général  de  division  fiançais  Jomini,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  com- 
mandée par  le  maréchal  Ney,  a  passé  aux  alliés,  le  lo  du  mois,  et  s'est  rendu  au 
-quartier  général  russe  en  passant  par  l'armée  du  général  Blucher.  Il  a  confirme 
Je  rapport  que  l'intention  de  Napoléon  était  d'attaquer  l'armée  qui  couvre  Berlin.  » 
2  Dépêche  de  lord  Wellington,  adressée  au  comte  Bathurst,  22  juin  1813. 

a  Milord, 
»  L'armée  de  l'ennemi  commandée  par  Joseph  Bonaparte,  ayant  sous  lui  le  maré- 
chal Jourdan,  prit  une  position  dans  la  nuit  du  19  de  ce  mois,  en  Iront  de  Vittoria  ; 
xu.  4 
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voilées.  Os  sinistres  nouvelles  affaiblissaient  déplorablement  l'in- 
fluence de  la  France  dans  la  Péninsule  ;  Yittoria  n'était  pas  loin  de  la 
frontière  ;  Joseph  Bonaparte  avait  donc  été  rapidement  refoulé  depuis 
Madrid  jusqu'à  la  Biscaye.  Toute  la  faute  n'était  point  aux  généraux 
qui  commandaient  les  années  de  France;  après  les  désastres  de  Russie, 
on  avait  retiré  d'Espagne  les  meilleures  troupes,  la  cavalerie  surtout, 
et  les  cadres  les  plus  complets  des  bataillons,  afin  de  créer  une  nou- 
velle armée.  De  là  s'était  suivi  l'affaiblissement  des  forces  qui  ap- 
puyaient la  couronne  de  Joseph;  on  les  remplaça  par  des  conscrits, 
l'absence  des  vieux  cadres  fit  un  grand  vide  ;  les  armées  anglaises, 
parfaitement  renseignées  sur  l'état  d'appauvrissement  des  Français, 
n'hésitèrent  pas  à  prendre  une  vigoureuse  initiative  ;  lord  Wellington 
se  dirigea  sur  Salamanque,  et  de  la  sur  Madrid. 

?i  rrauclio  étant  appuyée  pur  les  hauteurs  qui  se  terminent  à  Puebla  d'Arlanzon,  et 
S'étendant  de  là  à  travers  la  vallée  de  Zadora.  Les  Français  occupaient  avec  la  droite 
de  leur  centre  une  colline  qui  commandait  la  vallée  de  Zadora;  la  droite  de  leur  armée 
était  postée  prés  de  Yittoria,  et  était  destinée  à  défendre  le  passaire  de  la  Zadora  dans 
le  voisinage  de  cette  ville.  Ils  avaient  une  réserve  sur  les  derrières  de  leur  gauche, 
au  village  de  Gomecha. 

»  En  conséquence,  nous  attaquâmes  l'ennemi  hier,  et  je  m'estime  heureux  d'avoir 
à  communiquer  à  votre  seigneurie  que  l'armée  alliée  sous  mes  ordres  a  remporté 
une  victoire  complète,  ayant  chassé  l'ennemi  de  toutes  ses  positions,  pris  cent  cin- 
quante et  une  pièces  d'artillerie,  quatre  cent  quinze  caissons,  tous  ses  bagages,  ses 
provisions,  son  bétail,  son  trésor,  etc.,  et  ayant  fait  un  nombre  considérable  de 
prisonniers. 

»  La  nature  du  terrain  n'a  pas  permis  à  la  cavalerie  d'être  généralement  engagée, 
mais  les  officiers  généraux,  commandant  les  différentes  brigades,  placèrent  les  corps 
sous  leurs  ordres  respectifs  tout  près  de  l'infanterie  afin  de  la  soutenir,  et  ils  ont 
mis  la  plus  grande  activité  à  la  poursuite  de  L'ennemi. 

»  J'envoie  celte  dépêche  par  mon  aide  de  camp  le  capitaine  Frecmantle,  que  je 
recommande  à  la  protection  de  Y.  S.;  il  aura  l'honneur  de  mettre  aux  pieds  de 
8.  À.R.,  les  drapeaux  du  4e  bataillon  du  100e  régiment,  et  le  bâton  de  maréchal  du 
général  Jourdan,  pris  par  le  87e  régiment.  »  Wellington.  » 

Lellre  dit  prince  régent  à  lord  Wellington. 

«  Carlton-House,  3  juillet  1813. 
»  Mon  cher  lord,  votre  gloire  cm  au-dessus  de  tous  les  éloges  et  de  toutes  mes 
récompenses  ;  je  ne  sais  point  d'expressions  qui  puissent  la  louer  dignement.  Je  sens 
que  je  n'ai  qu'à  offrir  au  ciel  mes  ferventes  prières  pour  qu'il  conserve  à  mon  p.iys 
ei  a  moi  le  g.  neial  qu'il  lui  a  donné.  Parmi  les  trophées  de  gloire  que  vous  m'avez 
e  i\o\es  est  le  bâton  de  maréchal  du  général  ennemi  :  je  vous  envoie  en  retour  celui 
d  Angleterre.  L'armée  anglaise  verra  avec  enthousiasme  entre  vos  main-  le  prix  des 
exploits  que  l'univers  admire.  Qu'une  santé  non  interrompue,  que  de  nom 

en)  toujours  votre  illustre  carrière;  t<  1-  sont  les  vœux  ardent-  et 
constat]!-,  mon  cher  loul,  de  votre  sincère  et  fidèle  ami,  G.  I».  R.  » 
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Bientôt  cette  capitale  s'insurgea  et  Joseph  fut  obligé  de  partir 
encore  une  fois  ;  une  masse  innombrable  de  fourgons  encombrait  les 
routes,  embarrassait  la  marche;  les  pillards  transportaient  même  les 
magniûques  galeries  de  tableaux ,  les  Yelasquez  et  les  Murillos  qui 
ornaient  naguère  les  églises  et  les  palais  de  Madrid.  L'armée  française 
fit  sa  retraite  à  marches  forcées  sur  Burgos,  et  de  Burgos  à  Yittoria. 
Là,  lord  Wellington  lui  offrit  bataille  ;  Jourdan,  qui  avait  la  préten- 
tion de  singer  le  duc  de  Berwick,  comme  lieutenant  du  nouveau  et 
ridicule  Philippe  V,  accepta  le  défi  ;  l'armée  française  d'Espagne  fut 
accablée  par  une  irrévocable  et  fatale  défaite.  La  malhabileté  de 
Jourdan,  la  décrépitude  de  sa  stratégie,  aidèrent  les  Anglais  ;  les  géné- 
raux Foy  et  Glausel  n'arrivèrent  que  tardivement  sur  le  champ  de 
bataille,  et  ce  fut  un  tort.  Tant  il  y  a  que  cette  défaite  si  complète 
devint  bientôt  un  pêle-mêle  dont  rien  n'approche;  tous  les  bagages, 
les  fourgons  pleins  d'or  et  de  chefs-d'œuvre  de  peinture  tombèrent 
au  pouvoir  de  lord  Wellington  qui  les  restitua  aux  cortès.  La  perte 
de  la  bataille  de  Yittoria  était  si  grave  qu'elle  ne  permit  plus  l'occu- 
pation de  l'Espagne  ;  il  fallut  l'évacuer  jusqu'aux  Pyrénées.  Joseph, 
l'objet  des  risées  de  l'armée,  esprit  simple  et  candide,  avait  pris  telle- 
ment sa  royauté  au  sérieux  que  dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  lord 
Wellington  pour  demander  un  peu  de  répit,  il  signait  encore  Moi  le 
roi.  Pitié  pour  cette  pauvre  tète!  Joseph,  durant  la  fuite,  tomba 
dans  un  fossé,  et  les  soldats  français  raillèrent  à  l'aise  sa  majesté  sou- 
veraine dans  la  poussière;  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  compassion  d'un 
voltigeur  qui  lui  offrit  la  crosse  de  son  fusil  pour  le  retirer.  La  bataille 
de  Yittoria ,  je  le  répète,  rendait  désormais  toute  occupation  des 
Français  en  Espagne  impossible  ;  Suchet  devait  se  retirer  sur  les  Pyré- 
nées orientales  ;  la  guerre  cessait  d'être  espagnole ,  pour  devenir 
française  ;  l'ancien  territoire  de  la  monarchie  de  Louis  XIV  devait  se 
défendre  :  situation  bien  triste  pour  la  patrie  et  pour  l'empereur. 

La  nouvelle  du  désastre  de  Yittoria,  arrivée  au  quartier  général 
des  alliés,  allait  être  un  nouvel  obstacle  à  toute  solution  dans  le  con- 
grès de  Prague  ;  la  fortune  tournait  contre  Xapoléon  ;  elle  marche 
vite  contre  un  homme!  quand  elle  le  prend,  elle  lui  brise  les  os,  le 
crâne,  elle  lui  dévore  les  entrailles.  On  disait  :  l'Espagne  touche  à  sa 
délivrance;  il  faut  redoubler  d'activité  pour  que  l'Allemagne  soit 
aussi  bientôt  libre  :  à  quoi  bon  une  paix  lorsque  lord  Wellington  attaque 
la  France  par  les  Pyrénées,  et  va  renouveler  la  guerre  du  prince  Noir 
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dans  la  Guyenne?  La  position  des  commissaires  anglais  près  des  alliés 
grandissait  ;iinsi;  non-seulement  le  cabinet  de  Londres  fournissait 
.les  subsides  à  la  coalition,  mais  encore  il  prenait  une  part  active  et 
armée  aux  succès  communs;  l'Angleterre,  vieille  rivale,  toucherait  la 
première  le  territoire  de  cette  noble  France,  naguère  si  grande.  Le 
succès  de  lord  Wellington  influa  sur  la  résolution  de  l'Autriche,  qui 
avail  joué  son  rôle  de  médiatrice  jusqu'au  bout  :  la  paix  qu'elle  avait 
offerte  à  Napoléon,  elle  l'aurait  obtenue  des  alliés  par  son  influence; 
après  les  nouvelles  d'Espagne,  l'Autriche  dut  avoir  plus  de  tendance 
à  se  déclarer  en  faveur  des  alliés.  11  était  convenu  que  des  feux  seraient 
allumés  depuis  Prague  jusqu'à  Trachenberg  au  moment  où  M.  de 
Metternich  prononcerait  le  mot  de  guerre,  et  cela  fut  strictement  suivi; 
les  souverains  et  les  ministres  alliés  étaient  dans  une  grange  au  milieu 
delà  nuit,  lorsqu'ils  furent  réveillés  en  sursaut  par  ces  feux  étincelants  : 
hi  nouvelle  de  l'adhésion  de  l'Autriche  arrive  rapidement  aux  alliés; 
lu;is  ne  s<'  tinrent  plus  de  joie,  il  leur  semblait  qu'ils  avaient  atteint 
déjà  le  but  de  leurs  efforts;  à  leurs  yeux  l'appui  de  l'Autriche  à  la 
coalition  devait  amener  la  chute  de  Bonaparte  l. 

La  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche,  comme  celle  de  la  Prusse, 
était  l'œuvre  de  Gcntz2;  le  cabinet  de  Vienne  voulait  montrer  :  «que 


1  Le  comte Pozzo,  qui  était  dans  cette  réunion  diplomatique,  m'a  raconté  que 
tous  les  diplomates  s'embrassèrent  avec  joie  en  apprenant,  que  l'Autriche  s'était  pro- 
noncée pour  l'alliance. 

2  Voici  comment  était  terminée  la  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche,  adressée 
i  M .  de  Narbonne  : 

«  Le  retard  de  l'arrivée  de  MM.  les  plénipotentiaires  français  au  congrès,  sous  des 
rétexles  que  le  grand  but  de  sa  réunion  aurait  dû  faire  écarter,  l'insuffisance  de  leurs 
instructions  sur  les  objets  de  t'urines  qui  faisaient  perdre  un  temps  irréparable, 
!"r-'|u'il  ne  restait  que  peu  de  jours  pour  la  plus  importante  des  négociations  ;  toutes 
ces  circonstances  réunies  ne  démontraient  que  trop  que  la  paix,  telle  que  la  dési- 
raient l'Autriche  el  les  souverains  alliés,  était  étrangère  aux  vœux  de  la  France;  et 
qu'ayant  accepté  pour  la  forme,  el  pour  ne  pas  s'exposer  aux  reproches  de  la  pro- 
!i  de  la  guerre,  sa  proposition  d'une  négociation,  elle  voulait  en  éluder 
l'effet,  ou  s'en  prévaloir  peut-être  uniquement  pour  séparer  l'Autriche  des  puis- 
sance: qui  s'étaient  déjà  réunies  ayee  elle  de  principe,  avant  même  que  les  traités 
ut  consacré  leur  union  pour  la  cause  et  de  la  paix  et  du  bonheur  du  monde. 
»  L'Autrii  he  si  ri  de  cette  négociation  dont  le  résultat  a  trompé  ses  vœux  les  plus 
t  hers,  avec  la  conscience  de  la  bonne  foi  qu'elle  y  a  portée,  plus  zélée  que  jamais 
pour  le  noble  but  qu'elle  s'était  proposé,  elle  ne  prend  les  armes  que  pour  l'atteindre 

de  C cri  avec  les  puissances  animées  des  mêmes  sentiments.  Toujours  également 

1 1  main  au  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  qui,  par  une  sage 
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dans  toute  l'étendue  de  cette  négociation  de  Prague  il  n'avait  rien 
négligé  pour  la  paix  ;  après  avoir  rempli  son  devoir  de  médiateur,  il 
ne  se  déterminait  qu'à  la  dernière  extrémité  à  la  guerre,  sans  renoncer 
à  l'espérance  d'amener  la  paix  entre  les  puissances  belligérantes.  »  La 
réponse  de  Napoléon  dictée  à  M.  Maret  était  encore  une  de  ces  décla- 
mations qui  lui  firent  tant  de  tort  dans  les  négociations  diplomatiques  ; 
son  style  blessant  insultait  tout  le  monde,  souverains  et  ministres; 
il  n'y  avait  rien  d'impartial  dans  ces  exposés  de  motifs  généralement 
écrits  par  M.  Maret  :  c'était  de  la  colère.  Or,  ce  qu'il  faut  encore 
remarquer,  c'est  que  ni  la  déclaration  de  l'Autriche,  ni  la  réponse  de 
Napoléon  ne  disaient  encore  le  véritable  et  dernier  mot  des  cabinets; 

répartition  de  forces,  place  la  garantie  de  la  paix,  sous  l'égide  d'une  association 
d'Etats  indépendants,  elle  ne  négligera  rien  pour  parvenir  à  ce  résultat. 

»  En  déclarant,  d'ordre  de  l'empereur,  à  M.  le  comte  de  Narbonne,  que  ses 
fonctions  d'ambassadeur  viennent  à  cesser  de  ce  moment,  le  soussigné  met  à 
la  disposition  de  S.  E.  les  passe-ports  dont  elle  aura  besoin  pour  elle  et  pour 
sa  suite. 

»  Les  mêmes  passe-ports  seront  remis  à  M.  de  la  Blanche,  chargé  d'affaires  de 

France  à  Vienne  ,  ainsi  qu'aux  autres  individus  de  l'ambassade. 

»  Metternich. 
»  Prague,  le  12  août  1813.  » 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Maret. 

«  Depuis  le  mois  de  février,  les  dispositions  hostiles  du  cabinet  de  Vienne  envers 
la  France  étaient  connues  de  toute  l'Europe.  Le  Danernarck,  la  Saxe,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Naples  et  la  Westphalie  ont  dans  leurs  archives  des  pièces  qui  prouvent 
combien  l'Autriche,  sous  les  fausses  apparences  de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  son 
allié  et  de  l'amour  de  la  paix,  nourrissait  de  jalousie  contre  la  France.  Le  soussigné 
se  refuse  à  retracer  le  système  de  protestations  prodiguées  d'un  côté,  et  d'insinua- 
ticwis  répandues  de  l'autre,  par  lequel  le  cabinet  de  Vienne  compromettait  la  dignité 
de  son  souverain,  et  qui,  dans  son  développement,  a  prostitué  ce  qu'il  y  a  déplus 
sacré  parmi  les  hommes,  un  médiateur,  un  congrès  et  le  nom  de  la  paix. 

»  Si  l'Autriche  voulait  faire  la  guerre,  qu'avait-elle  besoin  de  se  parer  d'un 
faux  langage  et  d'entourer  la  France  de  pièges  mal  tissus  qui  frappaient  tous  les 
regards. 

»  Si  le  médiateur  voulait  la  paix,  aurait-il  prétendu  que  des  transactions  si  com- 
pliquées s'accomplissent  en  quinze  ou  vingt  jours?  Etait-ce  une  volonté  pacifique 
que  celle  qui  consistait  à  dicter  la  paix  à  la  Fiance  en  moins  de  temps  qu'il  n'en 
faut  pour  conclure  la  capitulation  d'une  place  assiégée  ? 

»  L'Autriche,  ennemie  de  la  France,  et  couvrant  son  ambition  du  masque  de  mé- 
diatrice, compliquait  tout  et  rendait  toute  conciliation  impossible.  Mais  l'Autriche, 
s'étant  déclarée  en  état  de  guerre,  est  dans  une  position  plus  vraie  et  plus  simple. 
L'Europe  est  ainsi  plus  près  de  la  paix  ;  il  y  a  une  complication  de  moins. 

»  Le  duc  de  Bassaxo. 

»  Dresde,  le  13  août  1813.  » 
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I*  Autriche  avait  désiré  la  paix  ,  mais  dans  ce  moment  elle  croyait  la 
guerre  favorable  pour  s'assurer  une  position  en  Europe;  tous  les 
cabinets  la  caressaient  à  l'envi,  tous  lui  faisaient  des  offres;  elle  se 
prononçait  pour  les  alliés  parce  que  la  cause  allemande  l'exigeait 
ainsi;  jusque  sur  le  Rhin  la  guerre  était  germanique,  et  il  ne  fallait 
pas  en  laisser  la  direction  exclusivement  à  la  Prusse  ;  cela  ne  pouvait 
être  san<  exposer  l'influence  de  la  maison  de  Habsbourg  sur  la  Ger- 
manie. N'avait-elle  pas  renoncé  déjà,  par  les  traités,  à  la  vieille  cou- 
ronne  impériale? 

Si  les  alliés  supportaient  avec  impatience  la  trêve  que  l'Autriche 
imposait  dans  l'intérêt  de  la  paix,  Napoléon,  avec  sa  prévoyance  habi- 
tuelle, apercevait  bien  à  son  tour  qu'une  grande  guerre  seule  pouvait 
décider  sa  vaste  querelle  avec  l'Europe.  En  cédant  sur  l'armistice,  il 
avait  voulu  répondre  à  quelques  plaintes,  à  quelques  maussaderies  de 
plusieurs  généraux  qui  se  mettaient  à  contrôler  tous  ses  desseins.  La 
force  morale  l'abandonnait  ;  la  mort  de  Bessières  et  de  Duroc  l'avait 
considérablement  affecté  ;  on  semblait  lui  jeter  à  la  face  ces  deux 
cadavres,  en  lui  disant  :  «  Faites  la  paix.  »  Les  succès  de  Lulzen,  de 
Bautzen  et  de  Wurtschen  n'avaient  que  faiblement  raffermi  le  cou- 
rage moral  des  officiers  généraux  ;  on  déclamait  contre  son  ambition 
insatiable  et  ces  guerres  incessantes  qui  avaient  l'Europe  pour  théâtre. 
Dans  le  fait,  Napoléon  n'avait  consenti  à  l'armistice  que  pour  grandir 
ses  ressources  ;  il  avait  retiré  d'Espagne  près  de  30,000  hommes  de 
vieilles  troupes ,  parmi  lesquels  G, 000  de  la  garde  impériale  :  deux 
divisions  de  cavalerie,  les  dragons  de  Milhaud ;  toutes  ces  troupes 
arrivaient  du  Guadalquivir  sur  le  Rhin,  comme  les  légions  de  Rome 
qui  venaient,  sous  leurs  centurions  et  leurs  tribuns,  des  villes  d'Egypte 
et  de  Syrie  sur  les  côtes  de  la  Calédonie  indomptée.  Toutes  les  res- 
sources de  la  France  étaient  mises  en  activité  ;  on  ne  rencontrait  par- 
tout que  des  bataillons 'en  marche;  deux  mois  d'armistice  pouvaient 
grossir  les  légions  de  la  patrie  et  relever  le  courage  moral  de  l'année; 
la  paix  viendrait  si  elle  le  pouvait  :  mais  la  guerre  seule,  forte  et 
active,  était  en  ce  moment  le  but  et  la  préoccupation  de  l'empereur. 
La  paix,  il  ne  voulait  la  conclure  qu'avec  des  conditions  impossibles, 
l'intégralité  de  l'empire  depuis  Hambourg  jusqu'à  l'Illyrie. 

Sa  diplomatie,  quoique  fort  secondaire  d'esprit  et  de  pensée,  était 
m  grande  activité  pour  seconder  ses  plans  militaires  auprès  des  princes 
de  la  confédération  du  Rhin;  l'empereur  surtout  ne  voulait  pas 
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renoncer  à  ce  protectorat  allemand,  et  loin  même  de  l'abdiquer,  il 
avait  ouvert  des  négociations  intimes  avec  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wur- 
temberg et  Bade,  tâchant  par  tous  les  moyens  de  maintenir  les  liens 
prêts  à  se  dissoudre,  car  il  n'ignorait  pas  que  la  Prusse,  l'Autriche  et 
la  Russie  travaillaient  sous  main  ces  gouvernements  prêts  à  s'affran- 
chir de  leur  protection  impérieuse;  l'Europe  reconnaissait  leurs  titres, 
l'intégrité  de  leur  territoire.  Ainsi  l'autorité  de  Napoléon  s'effaçait 
dans  tous  ces  cabinets  qui  naguère  étaient  à  ses  pieds  pour  saluer  sa 
fortune.  L'Europe  se  vengeait  un  peu  de  l'abaissement  des  tètes  cou- 
ronnées à  Dresde ,  alors  que  le  nouveau  Charlemagne  les  faisait 
attendre  dans  son  antichambre.  Le  corps  diplomatique  français  en 
Allemagne,  médiocrement  composé,  blessait  souvent  les  souverains  et 
les  ministres  par  ses  allures  de  légèreté  et  d'insolence;  presque  partout 
il  échoua  *. 

Pour  se  consoler  de  ces  disgrâces,  Napoléon  reçut  par  le  baron  du. 
Kaas,  ministre  de  Danemarck,  la  pleine  assurance  de  la  ratification  de 
son  traité  avec  la  cour  de  Copenhague  2  ;  les  alliés  avaient  trop  exigé 
de  ce  cabinet  en  lui  demandant  la  Norwége,  dans  le  but  de  satisfaire 
Bernadotte  et  les  Suédois,  et  de  les  indemniser  pour  la  perte  de  la 
Finlande.  La  cour  de  Copenhague  ne  vit  d'autre  moyen  pour  pré' 
server  son  intégrité  que  de  se  jeter  dans  les  bras  de  Napoléon  ;  les 
troupes  danoises  se  mirent  sous  les  ordres  de  Davoust,  le  rigoureux 
gouverneur  de  Hambourg  et  de  la  trente-deuxième  division  militaire; 
cette  armée  fut  d'un  puissant  secours  pour  soutenir  l'aile  droite  dans 

1  A  celte  époque,  l'empereur  était  représenté  : 

A  Francfort,  par  M.  Hédouville,  frère  du  général  ; 

A  Munich,  par  le  comte  Mercy  d'Argenteau  : 

A  Stuttgard,  par  M.  Latour-Maubourg  ; 

A  Cassel,  par  M.  Reinhard; 

A  Carlsruhe,  par  le  comte  de  Nicolaï  ; 

A  Darmstadt,  par  M.  de  Vandeul  ; 

A  Wurtzbourg,  par  M.  Germain  ; 

A  Weimar,  par  j\J.  de  Saint-Aignan  ; 

A  Copenhague,  par  M.  Alquier  ; 

A  Dessau,  par  M.  de  Rumigny,  auditeur. 

2  Dans  le  traité  d'alliance  et  de  garantie  réciproque ,  signé  à  Copenhague , 
ïe  10  juillet  1813,  par  M.  Alquier  pour  la  France,  et  M.  Niels  Rosenkrantz,  pour  le 
Danemarck,  la  France  s'engageait  à  déclarer  la  guerre  à  la  Suède,  et  le  Danemarck  à 
là  Russie,  à  la  Suède  et  à  la  Prusse,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivraient  la 
rupture  de  l'armistice  de  Plesswitz.  On  se  garantissait  réciproquement  l'intégrité  dc^ 
territoires  en  Europe  et  dans  les  colonies. 
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la  campagne  que  l'empereur  allait  ouvrir  contre  l'Europe  ;  sur  l'Elbe, 
les  troupes  danoises  aidèrent  Davoust  dans  ses  opérations  contre  les 
\ilUi>  hanséatiques. 

A  Dresde,  il  fallait  voir  l'incessante  activité  de  Napoléon,  son 
travail  infatigable  pour  la  guerre  comme  pour  les  relations  exté- 
rieures; il  eut  le  mystère  de  certaines  défections  qui  plus  tard  écla- 
tèrent ;  ainsi  Murât  avait  demandé  par  M.  de  la  Vauguyon  de  se  faire 
représenter  au  congrès  de  Prague  comme  roi  de  Naples  indépendant  ; 
Louis  voulait  aussi  un  représentant  en  sa  qualité  de  roi  de  Hollande  ; 
Jérôme  cherchait  à  faire  ses  conditions,  et  Joseph  lui-même  s'était 
adressé  à  M.  de  Metternich.  Ces  monarques  improvisés  croyaient  de 
bonne  foi  à  leur  souveraineté;  tous  ces  mimes  n'admettaient  pas  que 
le  grand  drame  de  Napoléon  une  fois  joué,  leur  comédie  était  finie, 
à  eux.  L'empereur,  irrité  au  plus  haut  point,  manda  Murât  à  l'armée 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  Joachim  s'excusa  et  offrit  de 
réparer  son  passé  par  ses  services;  il  prit  le  commandement  de  la 
cavalerie. 

Quant  à  lui,  Napoléon,  il  visitait  Dresde  ',  les  forets  qui  l'environ- 
naient et  les  positions  de  l'Elbe;  incessamment  debout,  il  travaillait 
jusqu'à  quatorze  heures  par  jour ,  non-seulement  à  l'organisation  de 
son  armée ,  mais  encore  aux  soins  les  plus  assidus  de  son  gouverne- 


1  «  A  Dresde,  la  journée  de  l'empereur  se  passait  de  1a  manière  suivante  :  jusqu'à 
huit  heures  du  matin  tout  était  tranquille,  à  moins  que  quelques  courriers  ne  fussenl 
,nrri\és,  ou  que  quelque  aide  de  camp  n'eût  été  appelé  inopinément.  A  neuf  heures,  il 
y  avait  lever  auquel  pouvaient  assister  tous  ceux  qui  avaient  rang  de  colonel.  Les 
autorités  civiles  et  militaires  du  pays  y  étaient  admises.  Les  frères  et  les  neveui  du 
Toi  de  Saxe  ,  les  ducs  de  Wcymar  et  d'Anhalt-Dcssau  y  venaient  aussi  quelquefois. 
Après  le  lever,  Napoléon  déjeunait  ;  après  le  déjeuner  la  parade;  Napoléon  n'avait  que 
vent  pas  à  faire  pour  s'y  rendre.  Quand  il  arrivait  il  mettait  pied  à  terre.  Les  troupes 
défilaient  devant  lui  et  le  saluaient  par  les  cris  accoutumés...  Le  comte  de  Lobau 
recevait  les  ordres  et  commandait  les  évolutions;  dès  que  la  cavalerie  avait  com- 
mencé a  driilcr,  Napoléon  rentrait  pour  travailler.  Lorsque  Napoléon  était  rentré  au 
jialuis,  tout  était  tranquille  jusqu'au  soir.  Le  dîner  n'avait  lieu  que  très-tard,  à  sept 
nu  huit  heures.  Il  dînait  souvent  seul  avec  Bcrlhier,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelques 
convives  de  la  famille  royale  de  Saxe;  le  soir,  plusieurs  fois  par  semaine  ,  il  y  avait 
spectacle  dans  l'orangerie  :  on  avait  fait  venir  de  Paris  Fleury,  mesdemoiselles  Mars 
••i  Bourgoin;  mademoiselle  George  etTalma  y  furent  aussi  appelés.  Outre  la  comédie 
- 1  la  tragédie,  il  y  avait  des  jours  réservés  pour  la  troupe  italienne  de  Dresde.  Les 
!  illeis  d'entrée  étaient  distribués  par  le  comte  de  Turenne,  premier  chambellan. 
Apres  dix  heures,  la  tranquillité  était  rétablie.  Napoléon  travaillait  alors  avec  ses 
Secrétaires.  »  (Récit  d'un  témoin  oculaire.) 
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ment.  Il  avait  eu  l'intention  d'appeler  au  congrès  de  Prague  M.  de 
Talleyrand;  cette  pensée  heureuse,  il  ne  la  suivit  pas,  et  ce  fut  une 
faute.  M.  de  Talleyrand  était  pour  les  alliés  l'expression  d'un  système 
de  modération  qui  pouvait  faire  croire  au  désir  sincère  de  conclure 
une  paix  sérieuse  ;  la  diplomatie  de  l'Europe  eut  traité  volontiers  avec 
M.  de  Talleyrand  ;  la  position  qu'il  aurait  prise  au  congrès  de  Prague 
aurait  été  supérieure  ou  au  moins  égale  à  celle  de  M.  de  Metternich  ; 
elle  serait  devenue  comme  un  centre  autour  duquel  on  se  serait  rallié. 
Ce  premier  instinct  de  l'empereur  fut  combattu  par  M.  Maret  qui  se 
jetait  partout  avec  son  dévouement  aux  étroites  pensées.  M.  de  Tal- 
leyrand n'aurait  accepté  le  poste  de  plénipotentiaire  qu'avec  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  et  M.  Maret,  par  suite,  aurait  été 
obligé  de  donner  sa  démission ,  ce  qu'il  ne  voulait  pas.  Une  seconde 
faute  fut  de  laisser  M.  de  Talleyrand  prendre  une  position  à  Paris, 
s'y  faire  l'organe  de  tous  les  mécontents  et  favoriser  l'espoir  d'un  ren- 
versement politique.  Il  y  a  de  ces  hommes  qu'il  ne  faut  pas  laisser  en 
dehors  des  affaires;  quand  ils  ne  travaillent  pas  pour  un  gouverne- 
ment, la  force  des  choses  les  entraîne  à  travailler  contre  ;  ils  ont  besoin 
d'une  œuvre.  Tant  pis  pour  les  pouvoirs  qui  n'emploient  pas  leur 
importance  et  leur  activité. 

Par  contre,  l'empereur  manda  Fouché  à  Dresde  ;  il  lui  ordonnait 
de  se  rendre  immédiatement  auprès  de  lui ,  et ,  après  sa  disgrâce,  ce 
fut  une  circonstance  qui  fit  singulièrement  réfléchir  l'ancien  ministre 
de  la  police  :  Que  voulait-il  de  lui?  Allait-il  le  nommer  son  pléni- 
potentiaire à  Prague?  c'était  peu  probable.  L'esprit  de  l'empereur 
n'était  pas  favorable  aux  révolutionnaires;  il  avait  d'ailleurs  désigné 
MM.deNarbonne  et  de  Caulincourt,  noms  aristocratiques:  voulait-il 
de  nouveau  lui  confier  la  police?  c'était  bien  tard. 

Fouché  vint  à  Dresde,  et,  sur  la  route,  il  causa,  s'entretint  avec 
tout  le  monde  ;  il  recueillit  bien  des  plaintes,  bien  des  soupirs ,  et  il 
reconnut  que  les  opinions  avaient  singulièrement  marché  contre 
Napoléon  ,  même  dans  les  camps.  Tout  le  monde,  généraux  et  fonc- 
tionnaires, s'exprimait  hautement  contre  lui,  sans  tenue,  sans  ména- 
gement; Augereau  fut  même  presque  brutal  dans  sa  manière  déjuger 
l'empereur,  et  cependant  il  gouvernait  Mayence  ' .  Au  palais  Mar- 

1  Texte  de  la  conversation  d' Augereau  avec  Fouché  : 

«  J'ai  des  lettres  du  quartier  général,  dit  Augereau,  et,  après  cette  horrible  bou- 
cherie, point  de  résultat,  point  de  canons,  point  de  prisonniers.  Dans  un  pays  entre- 
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collini,  lorsqu'il  oui  son  audience,  Fouché  remarqua  un  visible  chan- 
geraenl  dans  les  manières  de  l'empereur  :  il  était  devenu  aristocrate 
au  dernier  degré.  Sans  prendre  garde  qu'il  avait  à  sa  faee  un  vieil  ami 
de  Robespierre,  un  proconsul  sanglant  des  jours  de  la  démocratie,  il 
n'employa  avec  lui  que  les  formules  des  vieux  rois  de  France  :  «  Mon 
cousin,  M.  le  duc  * .  »  On  causa  de  tout,  et  Napoléon  l'entretint  de 

coupé,  on  trouvait  l'ennemi  retranché  partout,  et  disputant  le  terrain  avec  avantage; 
iinu>  avons  même  été  maltraités  au  combat  de  Reicbenbach.  Et  notez  que  dans  ce 
court  début  de  la  campagne,  un  boulet  a  emporté  Bessières  en  deçà  de  l'Elbe,  et  un 

autre  boulet  a  renversé  Duroe  à  Reicbenbach  :  Duroc,  le  seul  ami  qu'il  eût  !  Le  même 
jour,  Bruyère  et  Kirgener  tombent  aussi  sous  des  boulets  perdus.  Quelle  guerre! 
ajoutait  Augereau,  quelle  guerre!  Nous  y  passerons  tous!  Que  veut-il  faire  mainte- 
nant à  Dresde?  Il  ne  fera  pas  la  paii  ;  vous  le  connaissez  encore  mieux  que  moi  :  il  se 
fera  cerner  par  500,000  hommes  ;  car  croyez  bien  que  l'Autriche  ne  lui  sera  pas  plus 
fidèle  que  la  Prusse.  Oui,  s'il  s'obstine,  s'il  n'est  pas  tué,  et  il  ne  le  sera  pas,  nous  y 
passerons  tous.  » 

'  Extrait  de  la  conversation  de  Fouché  : 

h  Instruitque  l'empereur  était  de  retour  au  palais Marcollini,  dansFrederichstadt, 
je  m'empressai  d'aller  me  présenter  à  son  audience.  11  me  lit  entrer  dans  son  cabinet, 
je  !e  trouvai  soucieux  :  «  Vous  venez  tard,  M.  le  duc,  me  dit-il.  —  Sire,  j'ui  fait  toute 
la  diligence  possible  pour  me  rendre  aux  ordres  de  V.  M.  —  Que  n'étiez-vous  ici  lors 
de  mon  grand  débat  avec  Mctternicli!  vous  l'auriez  pénétré.  —  Sire,  ce  n'est  pas  ma 
faute.  —  Ces  gens-là,  sans  tirer  Cépée,  voudraient  me  dicter  des  lois;  puis,  de  vos  deux 
amis,  Bcmadotte  et  Mettcrnich ,  l'un  me  fait  une  guerre  ouverte ,  l'autre  une  guerre 
sourde.  —  Mais,  sire!...  —  Voyez  Berthier;  il  vous  communiquera  les  résumes  de 
ancellerie  et  vous  mettra  au  fait  de  tout;  vous  viendrez  ensuite  me  donner  vos 
idics  sur  cette  maudite  négociation  autrichienne  qui  m'échappe  :  il  nous  faut  toute 
y  otre  habileté  pour  la  retenir.  Je  ne  vrux  rien  pourtant  qui  compromette  ma  puissance 
el  ".m  gloire!  Ces  gens-là  sont  si  âpres!  Ils  voudraient,  sans  se  battre,  de  l'argent,  et 
des  provinces  que  je  n'ai  acquises  qu'à  la  pointe  de  l'épée.  J'y  ai  mis  bon  ordre,  quant 
au  premier  point;  Narbonne  nous  a  éclaire;  vous  verrez  ce  qu'il  en  pense.  Mûrissez 
-  :  je  vous  attends  sous  deux  jours,  u 
Lorsque  Fouché  retourna  au  palais  Marcollini,  Napoléon  lui  dit  en  terminant  son 
audience  :  «  Je  puis  encore  leur  livrer  dix  batailles,  et  une  seule  me  suffit  pour  les 
désorganiser  el  le-  écraser.  Il  est  fâcheux,  M.  le  duc ,  qu'une  fatale  disposition  au 
i  domine  ainsi  les  meilleurs  esprit.-;  la  question  n'est  plus  dans  l'aban- 
don de  telle  ou  telle  province;  il  s'agit  de  notre  suprématie  politique,  cl  pour  nous 
l'existence  en  dépend.  Si  ma  puissance  matérielle  est  grande,  ma  puissance  d'opinion 
vantage;  c'est  de  la  magie  :  n'en  orisons  pas  le  charme.  Pourquoi  tant 
d'alarmes?  Laissons  se  produire  les  événements.  Quant  à  L'Autriche,  personne  ne 
y  tn  mper;  elle  veul  profiter  de  ma  position  pour  m'arracher  de  grands  avan- 
•  -    ;  au  1  ad  j'y    uis  presque  décidé.  Voilà  ma  politique,  et  j'entends  que  vous  me 
servie  moyens.  Je  vous  ai  nommé  gouverneur  général  de  l'Illyrie,  et  c*est 

meut,  [uienfen    I   ;-:.      à  l'Autriche.  Partez;  passez  à  Prague; 
ils  poui  rèle,  et  de  là  dirigez-vous  à  Gratz  et  sur  Laj- 
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ses  espérances  d'une  belle  campagne,  les  agrandissant  aCn  de  donner 
le  change  à  Fouché  :  «  Il  espérait  des  victoires  prochaines  et  une 
paix  glorieuse.  »  Fouché  le  laissa  dire,  se  borna  à  des  généralités  sur 
la  nécessité  impérative  d'en  finir  par  un  traité  européen  qui  embras- 
serait l'Angleterre  surtout.  L'empereur  coupa  court  à  cette  audience, 
en  lui  disant  :  «  31.  le  duc,  je  vous  ai  nommé  au  gouvernement  de 
rillvrie  ;  vous  partirez  sur  l'heure ,  en  passant  par  Prague.  Si  vous  y 
voyez  Metternich,  vous  pourrez  le  sonder  et  m'en  rendre  compte,  » 
Envoyer  Fouché  en  Ulyrie ,  c'était  l'exiler  dans  une  terre  lointaine 
qui  échappait  déjà  à  la  domination  de  l'empereur.  Il  venait  de  s'y 
passer  des  choses  étranges  :  le  pauvre  Junot ,  gouverneur  général , 
était  devenu  fou  à  lier  ;  il  était  marqué  au  ciel  que  la  génération  des 
aides  de  camp  du  général  Bonaparte  s'en  allait  :  Bessières  et  Duroc 
frappés  par  le  canon ,  et  Junot  qui  courait  tout  nu  sur  un  char,  à  la 
manière  antique.  Les  bulletins  qui  arrivaient  de  Laybach  donnaient 
les  plus  bizarres  et  les  plus  déplorables  détails  sur  le  gouverneur  qui 
terminait  ses  lettres  par  cette  formule  :  «  Sur  ce,  que  Dieu  et  sainte 
€unégonde  vous  aient  en  sa  sainte  et  digne  garde.  »  On  devait  rem- 
placer Junot  par  un  homme  habile  au  moment  même  où  ces  provinces 
échappaient  à  l'empire  français. 

Fouché  accepta  la  mission,  qui,  selon  lui,  ne  devait  pas  être  longue. 
11  vit  que  c'en  était  fait  de  l'homme  ;  sa  chute  lui  paraissait  inévitable  ; 
tôt  ou  tard  il  faudrait  arriver  à  l'abdication,  et,  avec  cette  légèreté 
quelquefois  bien  réfléchie  que  Fouché  mettait  dans  ses  actes ,  il 
s'ouvrit  à  31.  de  3îetternich,  lors  de  son  passage  à  Prague,  sur  les 
projets  ultérieurs  dont  le  sénat  pourrait  être  l'instrument  :  «  L'Eu- 
rope se  levant  contre  Napoléon,  sa  ruine  était  certaine;  d'après 
Fouché,  il  fallait  songer  à  l'avenir,  et  une  régence  était  ce  qui  serait 
le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  :  31arie-Louise  en  serait  le  sommet , 
l'Autriche  le  soutien.  On  ferait  des  pensions  à  la  famille  Bonaparte, 
en  la  forçant  de  voyager.  Une  régence  serait  composée  d'hommes  de 


bach,  d'où  vous  suivrez  les  affaires;  allez  vite,  car  ce  pauvre  Junot,  que  vous  remplacez, 
esl  décidément  fou  à  lier,  et  l'illyrie  a  besoin  d'une  main  sage  et  ferme.  —  Je  suis 
tout  prêt,  sire,  à  répondre  à  la  confiance  dont  vous  m'honorez;  mais  si  j'osais,  je 
tous  ferais  observer  que  l'un  des  principaux  mobiles  de  la  négociation  secrète  serait, 
sans  aucun  doute,  indépendamment  de  la  rétrocession  des  provinces,  la  perspective 
de  la  régence,  telle  que  l'a  organisée  V.  M.  dans  toute  sa  latitude.  —  Je  vous  enlendsj 
eh  bien!  dites  tout  ce  que  vous  voudrez  là-dessus,  je  vous  donne  carte  blanche,  >i 


ÔC»  SITUATION    DES    PARTIES    BELLIGÉRANTES,    ETC. 

loutcs  les  couleurs,  depuis  31.  de  Tallèyrand,  lui,  Fouché,  jusqu'à 
31.  de  Montmorency;  ou  donnerait  de  grandes  dotations  aux  géné- 
raux, et  la  France  sérail  réduite  aux  limites  du  Rhin.  »  Ce  plan  fut 
communiqué  à  31.  de  Metternich,  qui  le  prit  comme  mémoire,  en 
répondant  d'une  manière  vague  :  «que  tout  dépendait  des  chances 
de  la  guerre.  » 

Il  était  curieux  de  voir  alors  comme  chaque  puissance  caressait 
l'Autriche.  Fouché  s'ouvrait  à  31.  de  3Ietternich  sur  la  possibilité 
d'une  régence,  et  Napoléon  partait  de  Dresde  pour  voir  3Iarie-Louise 
à  Mayence.  Ce  voyage  n'était  pas  une  pure  galanterie;  très-empressé 
iuiprès  de  l'impératrice,  Napoléon  avait  son  dessein  de  la  faire  inter- 
venir personnellement,  afin  de  se  donner  un  appui  à  la  cour  de  Vienne  ; 
elle  devait  écrire  à  l'archiduc  Charles,  pour  atténuer  l'influence  de 
31.  de  Metternich  et  du  comte  de  Stadion.  Napoléon  avait  ses  par- 
lions à  Vienne;  par  le  moyen  de  l'impératrice,  il  pouvait  arriver 
jusqu'au  cœur  de  François  II;  il  ne  négligeait  rien  pour  soutenir  sa 
cause.  11  resta  quelque  temps  à  3Iaycnce,  seconde  base  de  ses  opéra- 
tions, pour  y  organiser  ses  magasins;  ses  conscrits  y  recevaient  des 
armes;  puis  les  passant  en  revue,  il  les  dirigeait  sur  les  divers  corps 
d'armée.  A  Mayence,  il  était  entre  la  France  et  l'Allemagne;  il 
voyagea  de  l'Elbe  au  Rhin;  toutes  les  positions  furent  visitées  avec 
un  grand  soin,  car  il  ne  croyait  pas  à  la  paix;  ses  pensées  se  portaient 
vers  la  guerre ,  non  plus  contre  un  seul  peuple  ou  contre  un  seul 
gouvernement,  mais  contre  l'Europe  tout  entière  :  nations,  empires, 
royautés  ! 
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Plan  militaire  des  alliés.  —  Les  conférences  de  Trachenberg.  —  Choix  du  général  en 
chef.  —  L'empereur  Alexandre,  Barclay  deTolly,  Moreau.  —  Préférence  donnée  à 
l'Aulriche.  —  Schwartzenberg.  —  La  grande  armée  de  Bohème.  —  Blùcher,  armée 
de  Silésie.  —  Bernadotte,  armée  du  nord.  —  Plan  de  Napoléon.  —  La  ligne  de 
l'Elbe.  —  Position  du  centre.  —  Dresde.  —  Oudinot  sur  Berlin.  —  Davoust,  vilies 
banséatiques.  —  Ney.  —  Macdonald.  —  Premier  mouvement  contre  Blùcher.  — 
Marche  de  l'armée  de  Bohême.  —  Bctour  de  Napoléon  à  Dresde.  —  Les  trois 
grandes  journées  de  Dresde.  —  Bctraite  des  alliés.  —  Mort  de  Moreau.  —  Le  der- 
nier chant  du  poëte  Koerner.  —  Échec  d'Oudinot  à  Gross-Beeren.  —  Macdonakl 
et  la  bataille  de  la  Katzbach.  —  Défaite  de  Kulm.  —  Vandamme  prisonnier.  —  Dé- 
veloppement du  plan  des  alliés.  —  Négociations  de  l'Autriche  avec  la  Bavière.  — 
Les  Bavarois  et  lcsWurtembergeois  passent  à  la  cause  allemande.  —  Impossibilité 
pour  Napoléon  de  rester  à  Dresde.  —  Son  vaste  plan  pour  le  nord  de  l'Allemagne. 

—  Conseils  timides.  —  Betraite  sur  Leipzig.  —  La  position  des  armées.  —  Première, 
idée  de  la  bataille  des  nations.  —  Napoléon  et  la  cause  européenne.  —  Les  Saxons. 

—  Les  batailles  par  journées.  —  Les  trois  jours  de  Leipzig.  —  Betraite  et  fuite.  — 
Manœuvre  des  Bavarois  sur  le  Mein.  —  Bataille  de  Hanau.  —  Napoléon  à  Mayenee. 


Juillet  à  novembre  1013. 

Les  négociations  diplomatiques  n'étaient  qu'un  moyen  de  préparer 
avec  plus  de  sécurité  le  développement  des  forces  militaires  de  chacune 
des  puissances  engagées  dans  la  guerre  ;  ces  forces  sous  la  tente  des 
alliés  étaient  immenses,  et  il  fallait  surtout  les  mettre  en  action  avec 
énergie.  Dans  les  campagnes  précédentes,  ce  qui  manquait  aux  con- 
fédérés c'était  l'unité  de  plan ,  la  force  et  la  volonté  d'exécution  ; 
presque  toujours  leur  stratégie  était  fautive  ;  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Pologne,  plus  d'une  erreur  avait  servi  les  victoires  de  la  république 
et  de  Napoléon  ;  tantôt  elle  venait  d'une  confusion  dans  les  armées , 
de  la  division  des  généraux,  de  la  lourdeur  des  mouvements,  tantôt 
elle  avait  son  origine  dans  les  jalousies  des  nations,  des  peuples  coalisés, 
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1!  était  fort  difficile,  en  effet,  de  mettre  un  peu  d'ordre,  un  peu  d'en- 
semble  dans  des  rangs  composés  de  soldats  et  de  peuples  appartenant 

des  rares  diverses  et  conservant  l'empreinte  de  leur  origine. 

La  vaste  ligue  qui  marchait  contre  Napoléon,  de  combien  de  peuples 
n'était-elle  pas  composée?  Prussiens,  Autrichiens,  Russes,  Suédois, 
suis  compter  les  troupes  asiatiques  que  Bennigscn  amenait  sur  le 
champ  de  bataille.  Que  de  caractères,  de  races  et  de  capacités  diverses, 
et  à  qui  donnerait-on  la  préférence?  quel  serait  le  chef  choisi  pour 
conduire  ces  armées?  Les  alliés  pendant  l'armistice  signé  avec  Napo- 
léon fixèrent  un  lieu  de  réunion  pour  examiner  les  opérations  de  la 
campagne;  Bernadotte  paraissait  insister  pour  la  reprise  immédiate 
des  hostilités;  il  ne  fallait  pas  laisser  se  refroidir  l'enthousiasme  et  le 
dévouement  des  peuples  '.  Trachenberg  fut  le  rendez-vous  militaire, 
et  l'on  devait  examiner  les  points  d'attaque,  le  développement  des 
lignes  et  dans  quelles  limites  le  mouvement  des  alliés  se  développerait. 

L'empereur  de  Russie ,  le  roi  de  Prusse  assistèrent  en  personne 
aux  conférences  de  Trachenberg  et  avec  eux  les  généraux  Barclay 
de  Tolly,  Wittgenstein ,  Winzingerode ,  Blucher,  Bulow ,  Pozzo 
di  Borgo;  mais  l'homme  qui  exerça  la  plus  haute  influence  sur  la 
résolution  militaire  de  Trachenberg ,  ce  fut  Bernadotte,  lui  qui, 
■raçant  hardiment  le  plan  offensif,  lixa  les  bases  de  la  campagne  et  la 


1  Lord  Cathcart  écrivait  à  lord  Castlereajzh  pour  l'informer  de  cette  conférence  de 
i ,.  <  henberg  : 
i   Je  vous  transmets  quelques  particularités  relatives  à  la  conférence  que  le  prince 
!  de  Suède  a  eue  avec  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  et  à  laquelle  a 
é  le  comte  de  Stadion.  S.  A.  R.  a  fortement  insisté  auprès  de  LL.  MM.  pour  la 
e  des  hostilités;  il  leur  a  représenté  que  les  sujets  des  deux  Étals  étaient  disposés 
a  lus  aider  de  tous  leurs  moyens  et  de  toutes  leurs  ressources;  que  si  après  avoir  excité 
en  eux  un  si  vif  enthousiasme,  on  souffrait  que  leur  ardeur  se  ralentît,  il  serait  difli- 
r!  peut-être  impossible  de  reproduire  le  même  esprit,  nu  cas  qu'il  devint  néces- 
saire; ce  qui  devait  nécessairement  avoir  lieu,  car  une  paix  faite  dans  les  circonstances 
Iles  ne  pouvait  en  aucune  manière  être  permanente.  11  était  impossible  d^  douter 
aliments  de  l'Allemagne,  ni  du  désir  concentré  de  toutes  les  nations  de  saisir 
'      ■  ■mière  occasion  qui  pourrait  s'offrir  de  se  délivrer  de  l'oppression  sous  laquelle 
émissaient.  Quant  à  lui,  il  était  prêt  à  sacrifier  pour  la  cause  commune  tout  son 
,  tous  ses  efforts,  et  même  sa  vie,  pourvu  que  les  deux  monarques  fussent  dc- 
■  persister  de  tout  leur  pouvoir  et  de  toutes  leurs  forces.  Il  espérait  les  en- 
ex]  rimer  celte  résolution  avec  la  même  franchise  et  la  même  candeur  avec 
i!'-    i!  venait   de  leur  parler.  En  réponse  au  prince  de  Suéde,  l'empereur  de 
e!  le  i>.i  tir  Prusse  lui  ont  donné  le-  •_-  iges  le-  moins  équivoques  de  leur  ferme 
guerre  à  tout  événement,  s 
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méthode  stratégique  qui  devait  être  employée  contre  Napoléon,  Il 
résulta  des  conférences  une  sorte  de  résumé  écrit  des  opérations , 
curieux,  document  qui  révèle  la  pensée  d'ensemble  des  alliés.  On 
convint  d'aller  toujours  directement  sur  la  ligne  de  Napoléon;  la  plus 
grande  force  des  alliés  devait  se  porter  sur  le  point  où  une  démonstra- 
tion serait  faite  par  les  Français  *.  L'armée  de  Silésie  devait  opérer 
de  manière  à  se  joindre  à  l'armée  d«  Bohème  ;  l'armée  de  Bernadotte 

1  Convention  signée  à  Trachenberg  le  12  juillet  18i3,  comme  base  pour  les  opérations 

de  la  campagne. 

«  Il  a  été  convenu  d'adopter  pour  principe  général  que  toutes  les  forces  des  alliés 
se  porteront  toujours  où  les  plus  grandes  forces  de  l'ennemi  se  trouveront ,  de  ià  il 
s'ensuit  : 

«  1°  Que  les  corps  qui  doivent  agir  sur  les  flancs,  et  à  dos  de  l'ennemi,  diviseront 
toujours  la  ligne  qui  conduit  le  plus  directement  sur  la  ligne  d'opérations  de  l'ennemi. 

»  2°  Que  la  plus  grande  force  des  alliés  doit  choisir  une  position  qui  la  mette  à 
même  de  faire  face  partout  où  l'ennemi  voudra  se  porter.  Le  bastion  saillant  de  la 
Bohême  paraît  donner  cet  avantage. 

«  Suivant  ces  maximes  générales,  les  armées  combinées  doivent  donc  être,  avant 
l'expiration  de  l'armistice,  aux  points  ci-dessus  énoncés,  savoir  : 

«  Une  partie  de  l'armée  alliée  en  Silésie,  forte  de  98  à  100,000  hommes,  se  portera 
quelques  jours  avant  la  fin  de  l'armistice,  par  les  routes  de  Landshut  et  de  Gratz,  sur 
Zoung,  Bunzelau  et  Brandeis,  pour  se  joindre,  dans  le  plus  court  délai,  à  l'armée 
autrichienne,  afin  de  former  avec  elle,  en  Bohème,  un  total  de  200  à  220  mille  com- 
battants. 

«  L'armée  du  prince  royal  de  Suède,  laissant  un  camp  de  15  à  20,000  hommes 
contrôles  Danois  et  les  Français,  en  observation  vis-à-vis  deLubeck  et  deHambourg, 
se  rassemblera  avec  une  force  à  peu  près  de  70,000  hommes  dans  les  environs  de 
Trauenbrutzen,  pour  se  montrer  au  moment  de  l'expiration  de  l'armistice  vers 
l'Elbe,  et  passera  ce  fleuve  enlre  Torgau  et  Magdebourg,  en  se  dirigeant  de  suite  sur 
Leipzig. 

»  Le  reste  de  l'armée  alliée  en  Silésie,  fort  de  50,000  hommes,  suivra  l'ennemi  vers 
l'Elbe;  celte  armée  évitera  d'engager  une  affaire  générale,  à  moins  qu'elle  n'ait  toutes 
les  chances  de  son  côté.  En  arrivant  sur  l'Elbe,  elle  tâchera  de  passer  ce  fleuve  entre 
Torgau  et  Dresde,  afin  de  se  joindre  à  l'armée  du  prince  royal  de  Suède;  ce  qui  fera 
monter  celle-ci  à  120,000  combattants;  si  cependant  les  circonstances  exigeaient  de 
renforcer  l'armée  alliée  en  Bohême,  avant  que  l'armée  de  Silésie  se  joigne  à  celle  du 
prince  royal  de  Suède,  alors  l'armée  de  Silésie  marchera  sans  délai  en  Bohême. 

»  L'armée  autrichienne  ,  réunie  à  l'armée  alliée,  débouchera,  d'après  les  circon- 
stances ,  ou  par  Egra  et  Hoff ,  ou  dans  la  Saxe  ,  ou  dans  la  Silésie,  du  côté  du 
Danube. 

»  Si  l'empereur  Napoléon,  voulant  prévenir  l'armée  alliée  en  Bohême,  marchait  a 
elle  pour  la  combattre,  l'année  du  prince  royal  de  Suède  tâchera,  par  des  marches 
forcées,  de  se  porter  aussi  n  ite  que  possible  sur  les  derrières  de  l'armée  ennemie  ;  si 
au  contraire  l'empereur  Napoléon  se  dirigeait  contre  l'armée  du  prince  royal,  l'armée 
alliée  prendrait  une  offensive  vigoureuse,  et  marcherait  sur  les  communications,  de^ 
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manœuvrerait  pour  se  réunir  sur  l'Elbe;  ai  Napoléon  prenait  l'initiative 
en  Bohême ,  Bernadotte  devait  se  placer  sur  ses  derrières  et  opérer 
contre  lui  ;  et  quant  à  l'armée  de  Bennigsen  avec  ses  divisions  russes 
du  Danube,  ses  Tartares  et  ses  Baskirs,  il  devait  faire  sa  jonction  sur 
l'Oder  en  arrivant  de  la  Pologne  à  marches  forcées.  Les  bases  posées 
par  le  congrès  de  Trachcnbcrg  furent  fidèlement  suivies  après  la  rup- 
ture de  l'armistice. 

Mais  à  côté  de  la  question  stratégique  s'en  présentait  une  autre  non 
moins  grave,  le  choix  d'un  général  en  chef;  chacune  des  armées  avait 
an  commandant  supérieur,  chacune  des  nations  un  général  qui  les 
conduisait.  Ainsi,  pour  les  Russes,  Barclay  de  Tolly  avait  succédé  à 
Wittgenstein  presque  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne; c'était  l'officier  de  confiance  pour  Alexandre,  le  ministre  de 
la  guerre  que  le  vieux  Kutusoff  avait  remplacé  dans  la  campagne  de 
Moscou.  L'état-major  de  l'empereur  de  Russie  était  brillant  et  nom- 
breux ;  là  venait  d'arriver  Moreau,  considéré  comme  la  capacité  la 
plus  avancée,  la  seule  peut-être  qu'on  put  opposer  à  Bonaparte  ;  après 
lui,  Jomini ,  dont  la  réputation  était,  européenne,  et  à  chaque  instant 
on  attendait  Lecourbe.  L'empereur  Alexandre  désirait  donc  se  con- 
server la  direction  de  la  campagne  pour  en  donner  une  large  part  à 
Moreau,  et  en  faire  ainsi  l'homme  important  des  opérations.  Mais 
l'Autriche  fit  quelques  vives  représentations  à  ce  sujet  ;  M.  de  Met- 
ternich  déclara  rester  étranger  a  ce  qu'il  appelait  Yintrigue  Moreau  : 
la  situation  de  famille  depuis  le  mariage  de  l'archiduchesse  ne  per- 
mettait pas  qu'on  put  songer  à  un  projet  de  renversement.  Comme 
les  Autrichiens  donnaient  un  accroissement  de  force  décisif,  on 
n'avait  rien  à  leur  refuser  :  toutes  les  puissances  avaient  intérêt  à 
caresser  l'Autriche;  l'empereur  Alexandre  accepta  donc,  après 
quelques  difficultés,  lefeld-maréchal  prince  deSchwartzenberg,  comme 
général  en  chef  des  armées  alliées.  Cette  déférence  constatait  tout  ce 
que  l'on  devait  à  l'Autriche,  qui  à  son  tour  était  aise  d'avoir  le  com- 
mandant suprême  à  sa  disposition,  afin  de  dominer  la  guerre  et  la 

I  '  •  nemi  pour  lui  li\rer  bataille  :  toute-  les  armées  combinées  prendront  l'offensive. 

camp  do  l'ennemi  sera  sur  le  rendez-vous. 

rméc  de  réserve  russe,  sous  les  ordres  du  général  Bennigsen,  s'avancera  de  !;i 

Visiulc,  par  Kaliscb  ver-  l'Oder,  dans  la  direction  de  Glogau,  pour  être  à  portéi 

-  uivanl  les  mêmes  principes,  et  «le  se  diriger  sur  l'ennemi,  s'il  reste  en  Silcsie, 

ou  de  l'empêcher  de  tenter  une  invasion  en  l'olo^ue.  » 
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diplomatie  de  la  campagne  en  lui  donnant  au  besoin  ce  caractère 
calme  et  modéré  qui  convenait  à  sa  politique. 

D'après  le  plan  rédigé  à  la  suite  de  la  convention  de  Trachenberg, 
les  alliés  durent  se  partager  en  trois  grandes  armées,  chacune  avec  sa 
destination.  La  première,  confiée  à  Bernadotte,  se  composait  de 
Suédois,  de  Prussiens,  de  Russes,  d'Allemands  et  de  Hanovriens 
spécialement  ;  l'Angleterre  avait  aussi  son  contingent  militaire  sous 
le  général  Walmoden  ;  des  commissaires  étaient  attachés  à  ce  corps 
d'armée,  le  baron  de  Vincent  pour  l'Autriche,  Pozzo  di  Borgo  pour 
la  Russie,  sir  Charles  Stewart  pour  l'Angleterre.  La  seconde  armée, 
qui  prenait  le  titre  d'armée  de  Silésie,  placée  sous  les  ordresde  Blùcher, 
se  formait  spécialement  de  la  jeunesse  ardente  de  la  Prusse,  de  tous 
ceux  qui,  par  esprit  de  patriotisme,  s'étaient  levés  en  Allemagne; 
Blùcher  devait  opérer  de  manière  à  se  réunir  avec  la  grande  armée 
de  Bohème  sous  le  prince  de  Schwartzenberg.  Cette  troisième  armée, 
la  principale,  tenait  le  centre  des  opérations  ;  autour  d'elle  devaient 
converger  plusieurs  corps  d'alliés  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  à  Tra- 
chenberg *.  Unité,  activité,  devinrent  la  devise  de  l'alliance  ;  les  puis- 
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Russes. 
de  Tolly,  général  en  chef. 

Prince  Eugène  de  Wurtemberg 
Prince  Gorstgakoff. 
Général  Rajawski. 
Général  Ycrmoloff,  gardes. 
Général  Czerbatoff. 
Général  Saint-Priest. 
Général  Alsufieff. 
Général  Copcewitz. 
Général  Lieven. 
Général  Neveroski. 
Général  Woronzow. 
Général  Laptiew. 
Général  Czernicheff. 


Barclay 

Général  Wittgenstein. 

Général  Miloradowitch. 
Général  Langeron. 

Général  Sacken. 
Général  Winzingerode. 


Infant. 

Caval. 

20,000 

5,000 

18,000 

10,000 

b0,000  10,000 


18,000 


5,000 


9,000  10,000 


Total. 

115,000 

40,000 

Prussiens. 

Blùcher,  général  en  chef. 

Les  gardes,  généraux  Avenslcben  et  Laroche. 

6,000 

1,500 

1er  corps,  général  York. 

36,000 

6,000 

2e     —       général  KIcist. 

30,000 

3,000 

3e     —      général  Bulow. 

34,000 

6,500 

A  rapporter. 


106,000      17,000 
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sauces  se  lièrent  par  une  confraternité  de  sentiments;  chaque  corps 
fui  composé  de  nations  diverses  qui  toutes  s'unirent  par  une  sorte  de 
franc-maçonnerie  politique  et  libérale. 

En  l'arc  de  cette  grande  ligue  des  rois  et  des  peuples,  Napoléon, 
toujours  à  Dresde,  avait  étudié  tous  les  accidents  de  son  champ  de 
bataille.  La  position  de  L'Elbe,  quoiqu'un  peu  avancée,  lui  parut  la 
meilleure,  à  lui,  le  génie  aventureux;  Dresde  devenait  son  centre 
d'action  ;  en  vain  lui  faisait-on  observer  que,  par  la  marche  de  Ber- 
oadotte,  il  pouvait  être  coupé  de  Leipzig  (la  route  de  France);  il 
ïi'était  pas  général  de  retraite.  Cette  position  en  avant,  appuyée  sur 
Magdebourg  et  Torgau,  lui  paraissait  admirable,  parce  que,  de  son 
centre,  il  pouvait  tomber  à  l'improviste,  de  droite  et  de  gauche,  sur 
l'armée  ennemie  qui  se  présenterait  la  première  à  ses  coups  ;  à  Dresde, 
il  pounaits'élanccrselonson  choix,  et  la  nécessité  sur  Schwartzenberg, 
Blùcher  ou  Bernadette  ;  remarquable  combinaison  qui  suppléait  par 
l'activité  à  l'absence  de  forces  égales.  D'après  sa  méthode  si  grande, 

Report.  .  .  100,000      17,000 
Ie  corps,  général Tauenzien.  44,000       8,000 

Réserve  de  cavalerie,  général  Rœder.  »  5,000 

Total.  .  .  .  150,000      30,000 
Suédois. 
Le  maréchal  Stedinoke.  20,000       5,000 

Allemands  à  la  solde  anglaise. 
Le  général  Walmoden.  25,000        5,000 

Autrichiens. 
Le  prince  de  Sehwartzcnberg,  général  en  chef. 
1er  corps,  général  Colloredo. 
2e  —  général  Cliasteler. 
3e  —  général  Giulay. 
'<  —  général  Klenau. 
Réserve,  prime  de  Hesse-Hombeurg. 
Corps  détaché,  général  de  Bubna. 

Total. 
Récapitulation. 
Rusm*. 

Prussiens. 

'I"i-. 
allemands- Anglais, 
autrichiens. 

Total.     520,000 
L.  général  Itennigsen  amenait  en  outre  de  Pologne  une  réserve  de  80,000  hommes. 
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2,000 
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3,000 
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10,000 

3,000 

110,000 

20,000 

155,000 
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si  large,  Napoléon  avait  tracé  la  marche  de  chacun  des  corps  de  son 
armée  ;  à  l'extrémité  nord,  Davoust  uni  aux  Danois  devait  opérer  par 
les  villes  hanséatiques  et  s'appuyer  sur  le  corps  d'Oudinot  s'avançant 
vers  Berlin,  et  c'est  dans  cette  capitale  que  les  deux  maréchaux  se 
donnaient  un  rendez-vous  de  victoire,  après  avoir  écrasé  Bernadotte. 
Macdonald  marcherait  sur  Blùcher  en  Silésie,  et  lui,  Napoléon,  se 
réservait  d'abîmer  celui  des  corps  qui  se  présenterait.  Ainsi  cette 
position  de  Dresde,  tant  critiquée,  il  la  choisit  comme  pivot  ;  il  n'ou- 
blie pas  qu'il  ne  peut  opposer  que  310,000  '  hommes  à  l'effectif 

1  Force  de  l'armée  de  Napoléon  à  la  reprise  des  hostilités. 

Infanterie. 

Oarde  impériale.  25,000  honi. 

1er  corps,  le  général  Vandamme.  20,000 

2e      —     le  maréchal  Victor.  20,000 

3e      —    le  maréchal  >Tey.  25,000 

4e     —    le  général  Bertrand.  20,000 

5e      —    le  général  Lauriston.  20,000 

6e     —    le  maréchal  Marmout.  15,000 

7e     —    le  général  Reynier.  20,000 

8e      —     le  prince  de  Poniatowski.  10,000 
9e     —    le  maréchal  Augercau  (hors  de  ligne). 
10e   —     le  général  Rapp  à  Dantzig  (id). 

11e    —    le  maréchal  Macdonald.  20,000 

12e   —    le  maréchal  Oudinot.  20,000 

13e   —    le  maréchal  Davoust.  30,000 

14e    —    le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  15,000 

Total.  260,000 
Cavalerie. 

Garde  impériale,  le  général  Nansouty.  5,000 

1er  corps,  le  général  Latour-Maubourg.  10,000 

2e     —    le  général  Sébastiani.  5,000 

3e     —    le  général  Arrighi.  6,000 

4e     —    le  général  Kellermann.  4,000 
5e     —    le  général  Milhaud  (hors  de  ligne). 

Cavalerie  légère  attachée  aux  divers  corps  d'armée.  10.000 

Total.    40,000 

Réserve  de  l'artillerie,  troupes  du  génie.  10,000 
1230  bouches  à  feu  dont  200  appartenant  à  la  garde  impériale. 

Récapitulation. 

Français.  260,000 

Italiens.  15,000 

Polonais.  15,000 

Allemands.  20,000 

Total.  310,000 
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des  masses  considérables  des  alliés  qui  comptent  600,000  hommes 
en  \  comprenant  la  réserve  de  Bennîgsen  avec  le  ban  de  l'Asie 
où  se  groupent  les  Baskirs  aux  casques  dorés,  aux  carquois  remplis 
de  flèches  qui  fendent  l'air  avec  la  rapidité  d'un  trait  lancé  par  les 
Parthes. 

Napoléon  prit  l'initiative  des  hostilités;  il  voulait,  en  frappant  un 
coup  rapide  et  prompt,  relever  l'opinion  à  Paris  qui  avait  besoin  de 
ces  éblouissements  que  donne  la  victoire.  La  prise  de  Berlin  lui  pa- 
rafait un  succès  digne  de  préparer  un  Te  Deumh  Notre-Dame,  après 
la  trêve  ;  le  maréchal  Oudinot  eut  ordre  de  précipiter  son  mouvement 
vers  celte  capitale  de  la  Prusse,  si  souvent  occupée  par  les  Français  î 
et  pour  cela  il  fallait  livrer  bataille  à  Bernadotte  s'avançant  du  nord 
de  l'Allemagne  pour  couvrir  Berlin.  Lui-même,  Napoléon,  résolut 
d'empêcher  la  réunion  de  l'armée  de  Silésie  sous  Bliicher  à  l'armée  de 
Bohême  sous  Schwartzenberg  ;  il  décida  une  marche  en  avant  vers 
Macdonald  pour  écraser  Bliicher.  Le  vieux  Prussien  avait  ordre 
d'amuser  et  d'entraîner  Napoléon  au  dehors  de  sa  ligne;  pendant  ce 
temps  la  grande  armée  de  Bohème  se  porterait  sur  Dresde,  et  une 
fois  maître  de  cette  position,  toute  la  stratégie  de  l'empereur  était 
compromise  ;  il  lui  fallait  abandonner  l'Elbe  et  sa  ligne  fortifiée.  Le 
rusé  Bliicher  simula  donc  sa  retraite  précipitée,  et  tandis  que  s'opérait 
ce  faux  mouvement,  la  grande  armée  de  Schwartzenberg  s'avançait, 
refoulant  tout  de  ses  grandes  masses. 

La  ulle  de  Dresde,  à  travers  ses  beaux  jardins,  ses  prairies,  ses 
corbeilles  de  fleurs,  sur  l'Elbe,  est  placée  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
servir  de  point  fortifié  ;  le  fleuve  la  partage  et  deux  ponts  la  joignent. 
Le  faubourg  de  Pirna  est  une  véritable  forteresse  ;  le  grand  jardin 
qui  le  couronne  peut  être  lui-même  largement  et  fortement  défendu  ; 
les  deux  ponts  jetés  sur  l'Elbe  séparent  Dresde  de  Neustadt,  qui 
forme  comme  une  ville  à  part,  le  plus  joli  séjour  de  l'Allemagne.  En 
quittant  Dresde  pour  poursuivre  l'armée  de  Bliicher,  Napoléon  en 
laissa  le  commandement  à  Gouvion-Saint-Cyr,  dont  il  savait  toute  la 
fermeté  militaire  ;  son  corps  ne  comptait  pas  plus  de  18,000  hommes, 
et  c'est  avec  ces  forces  restreintes  qu'il  devait  résister  à  la  grande 
armée  de  Bohème  déployant  autour  de  lui  une  force  effective  de  près 
«le  -200,000  baïonnettes.  L'attaque  serait  vive,  rapide,  enthousiaste; 
et  comment  Gouvion-Saint-Cyr  pourrait-il  résister  à  ces  masses  qui 
voulaient  Dresde  à  tout  prix?  Aussi,  lorsque  les  premières  colonnes 
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de  l'ennemi  brillèrent  sur  les  hauteurs  qui  environnent  l'Elbe  \ 
lorsqu'on  vit  ces  masses  d'habits  bleus,  blancs  et  verts  se  grouper  par 
mille  baïonnettes,  l'alarme  se  répandit  dans  Dresde.  Tous  les  avant- 
postes  se  replièrent,  et  le  faubourg  de  Pirna  devint  le  premier  camp 
retranché  de  Gouvion-Saint-Cyr.  Si  les  alliés  avaient  vivement  attaqué 
cette  même  journée,  comme  Moreau  le  conseillait,  Dresde  tombait 
en  leur  pouvoir,  et  Napoléon,  complètement  compromis,  était  refoulé 

1  En  face  de  Dresde,  Schwartzenberg  publia  l'ordre  du  jour  qu'on  va  lire  : 

«  Le  grand  jour  est  arrivé!  braves  guerriers!  notre  patriecompte  survous.  Jusqu'à 
ce  jour,  toutes  les  fois  qu'elle  vous  a  fait  un  appel,  vous  avez  répondu  à  sa  confiance. 

»  Tous  les  efforts  de  notre  empereur  pour  rétablir  la  paix  ,  dont  l'Europe  a  tant 
besoin,  et  pour  fiier  sur  des  bases  solides  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  l'empire, 
qui  sont  inséparables  de  la  paix  et  de  la  prospérité  de  nos  voisins,  n'ont  produit 
aucun  effet.  Ni  la  constante  patience,  ni  les  représentations  pacifiques,  ni  la  confiance, 
sans  bornes  que  les  autres  puissances  plaçaient  dans  les  conseils  et  les  mesures  de 
l'empereur;  en  un  mot,  rien  n'a  pu  ramener  le  gouvernement  français  à  des  termes 
de  modération  et  de  raison. 

»  Le  jour  où  l'Autriche  s'est  hautement  déclarée  en  faveur  de  la  cause  de  l'ordre 
et  de  la  justice,  elle  prit  aussi  l'engagement  de  combattre  pour  le  premier  des  biens. 

»  Nous  n'entrons  pas  seuls  dans  la  lutte.  Nous  avons  avec  nous  tout  ce  que  l'Eu- 
rope a  de  grandeur  et  d'activité  à  opposer  au  puissant  ennemi  de  sa  paix  et  de  sa 
liberté;  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède,  l'Angleterre,  l'Espagne,  toutes 
ces  puissances  réunissent  leurs  efforts  pour  atteindre  le  même  but,  pour  obtenir  une 
paix  solidement  établie  et  durable,  une  distribution  raisonnable  de  forces  entre  les 
différentes  puissances,  et  l'indépendance  de  chaque  Etat  particulier. 

»  Ce  n'est  pas  contre  la  France,  mais  contre  le  pouvoir  dominateur  de  la  Fiance 
hors  de  ses  limites,  que  celte  grande  alliance  a  été  formée. 

»  L'Espagne  et  la  Russie  nous  ont  prouvé  ce  que  peuvent  faire  la  constance  et  la 
résolution  des  peuples.  L'an  1813  montrera  ce  que  peut  effectuer  la  force  réunie  de 
tant  de  puissants  Étals.  Dans  une  guerre  aussi  sacrée  nous  devons  plus  que  jamais 
pratiquer  ces  vertus  par  lesquelles  nos  armées  se  sont  fait  remarquer  dans  tant  de 
guerres  précédentes. 

»  Un  dévouement  sans  bornes  pour  notre  monarque  et  pour  notre  patrie;  de  la 
magnanimité  dans  les  succès  comme  dans  les  revers;  de  la  détermination  e!  de  la 
constance  sur  le  champ  de  bataille;  de  la  modération  et  de  l'humanité  envers  le 
faible  :  telles  sont  les  vertus  dont  nous  devons  donner  l'exemple. 

»  Frères  d'armes  !  j'ai  passé  dans  vos  rangs  toutes  les  années  que  j'ai  dévouées  au 
service  de  ma  patrie.  Je  connais,  j'honore  parmi  vous  les  braves  gens  qui  ont  conquis 
une  paix  glorieuse  et  ceux  qui  suivent  leurs  traces.  Je  compte  sur  vous  !  Je  suis 
choisi  parmi  vous  par  notre  monarque,  et  sa  bonté  m'a  placé  à  votre  tète.  Sa  con- 
fiance et  la  vôtre  font  ma  force. 

»  L'empereur  restera  avec  nous  :  car  il  nous  a  confié  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  l'hon- 
neur de  sa  nation,  la  protection  de  notre  patrie,  la  sécurité  et  le  bien-être  de  noire 
postérité. 

»  Soyez  reconnaissants ,  guerriers ,  de  ce  que  vous  marchez  devant  Dieu ,  qui 
n'abandonnera  pas  la  cause  de  la  justice,  sous  les  yeux  d'un  monarque,  dont  les  sen- 
timents paternels  et  la  tendresse  vous  sont  connus.  A  la  vue  de  vos  compatriotes 


CG  DEUXIÈME    ÉPOQUE   DE    LA   CAMPAGNE   DE    1013. 

do  sa  ligne  de  rElbe.  Le  maréchal  GoiiYÎon-Saint-Cyr  avait  prévenu  en 
toute  hôte  le  major-général  Berthier  :  «  Toute  l'armée  de  Bohème 
est  autour  de  Dresde,  avait-il  écrit;  que  l'empereur  arrive  sur-le- 
champ  s'il  ne  veut  que  la  ville  soit  prise  de  force.  »  Les  opérations  des 
alliés  marchent  avec  une  certaine  rapidité  ;  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr  résiste  héroïquement  ;  les  dernières  hauteurs  sont  enlevées, 
les  collines  voisines  sont  garnies  de  Cosaques,  leurs  lances  brillent  à 
côté  des  baïonnettes.  Encore  un  peu  de  temps  et  il  faudra  capituler; 
la  présence  de  l'empereur  devient  donc  indispensable;  il  doit  ramener 
l'armée  imprudemment  conduite  à  la  poursuite  de  Bliïcher  ;  Dresde 
est  le  point  principal  qu'il  faut  absolument  sauver  ;  si  l'on  avait  affaire 
n  un  autre  général  qu'au  prudent  Schwartzenberg,  la  ville  serait  déjà 
tombée  au  pouvoir  des  alliés.  On  a  déjà  trop  hésité. 

Tout  est  triste  à  Dresde  ;  le  soldat  ne  voit  point  encore  son  empe- 
reur; il  se  défend  ;  mais  a-t-il  espoir  de  sauver  les  positions?  Les  forts 
épuisent  leur  artillerie,  les  munitions  deviennent  rares.  Dans  cette 
extrémité,  voici  venir  Napoléon  :  il  accourt  la  bride  au  cou  de  son 
cheval,  son  œil  méditatif  parcourt  les  rues  de  Dresde,  les  forets,  les 
hauteurs  qui  la  couronnent  :  il  est  suivi  de  l'élite  de  ses  soldats,  des 
cuirassiers  de  Latour-Maubourg,  de  l'infanterie  de  Victor,  les  pre- 
mières colonnes  de  la  garde  impériale  défilent  au  son  d'une  musique 
militaire;  ces  troupes  ont  vu  Dresde  avec  acclamations,  leur  fier 
regard  se  fixe  sur  les  colonnes  couvertes  de  l'armée  alliée  ;  c'est  au 
moment  où  Saint-Cyr,  au  désespoir,  se  défend  en  héros,  que  l'empe- 
reur traverse  au  galop  le  grand  pont  de  Dresde  ;  ses  belles  troupes  le 
suivent  et  le  saluent  de  leurs  cris;  la  bataille  devient  imminente  ;  les 
alliés  n'ont  plus  affaire  seulement  à  Saint-Cyr,  mais  à  la  partie  la 
plus  noble,  la  plus  forte  de  l'armée  de  Napoléon.  Cette  armée  bivaque 
dans  les  rues  de  Dresde;  on  voit  çà  et  là  des  régiments  couchés  sur 
les  dalles  des  bords  de  l'Elbe;  les  ponts,  les  rues,  tout  est  encombré 
d'artillerie,  de  voitures  et  de  caissons. 

L'ennemi  ignore  pourtant  que  Napoléon  est  à  Dresde;  Schwartzen- 
berg est  persuadé  que  la  ville  sera  enlevée  par  un  dernier  effort  :  ses 
mouvements  sont  lents  comme   toutes  les   manœuvres  de  l'armée 

1 1  de  l'Europe  entière  qui  attend  de  vos  exploits  un  bonheur  inap- 
te si  longues  souffrances,  rappelez-vous  qu'il  vous  faut  vaincre  poui 
-  .  ite.  Combattez  en  Autrichiens,  et  vous  serez  vainqueurs. 

»  Charles,  prince  de  Schwartzenberg,  feld-maréchal.  » 


DEUXIÈME    ÉPOQUE   DE    LA   CAMPAGNE    DE    1313-  6? 

autrichienne  :  s'il  avait  attaqué  la  veille,  la  cité  était  à  lui  et  Napoléon 
compromis  ;  tout  est  changé  par  une  seule  journée  :  l'empereur  est 
là.  Ce  fut  donc  aux  hourras  mille  fois  répétés  que  la  grande  armée 
de  Schwartzenberg  descendit  des  collines  qui  environnent  Dresde, 
pour  se  porter  sur  ses  murailles.  Chaque  colonne  épaisse  et  brillante 
est  précédée  de  cinquante  pièces  d'artillerie,  qui  font  trembler  le  sol. 
Dresde  est  couvert  de  boulets  et  d'obus,  Saint-Cyr  résiste;  mais  le 
torrent  impétueux  emporte  les  palissades  :  les  grenadiers  hongrois, 
aux  formes  martiales,  et  les  chasseurs  du  loup,  légers  et  hardis, 
enlèvent  les  batteries.  Hourra  !  hourra  !  des  corps  de  Prussiens  et  de 
Russes  s'établissent  dans  le  faubourg  de  Pirna  :  les  feux  redoublent, 
et  on  commence  à  entendre  ce  cri  que  les  alliés  prennent  déjà  pour 
mot  d'ordre  et  de  ralliement  :  Paris  !  Paris  !  signal  de  vengeance, 
qui  déjà  fermente  dans  les  cœurs,  car  les  Français  n'ont-ils  pas  en 
d'autres  temps  visité  Berlin  et  Tienne  ?  c'est  réaction.  Le  moment 
est  décisif  :  on  ne  peut  laisser  l'ennemi  arriver  jusqu'à  Dresde  ;  l'em- 
pereur ordonne  enfin  de  prendre  l'offensive  ,  il  veut  annoncer  qu'il 
est  là  ;  la  garde  apparaissant  tout  à  coup  comme  la  tète  de  Méduse, 
avec  ses  hauts  bonnets  à  poils  et  sa  tenue  martiale,  annonce  la  pré- 
sence de  Napoléon  :  il  n'y  a  plus  de  doute,  il  est  à  Dresde.  Les 
colonnes  des  alliés  s'arrêtent  étonnées,  le  mouvement  offensif  est 
suspendu,  la  retraite  sonne  ;  l'ennemi  n'ose  plus  attaquer  à  l'impro- 
viste  ces  corps  d'élite  qui  leur  opposent  la  pointe  de  leurs  baïonnettes 
d'acier. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'empereur  profite  de  ce  premier  étonnement 
pour  marcher  vigoureusement  à  son  tour.  Murât ,  avec  sa  brillante 
cavalerie  ,  attaquera  l'aile  gauche  de  l'ennemi ,  tournera  les  colonnes 
d'Autrichiens ,  les  broyant  sous  les  pieds  des  chevaux  ;  Victor  ,  lui , 
essayera  une  attaque  de  face ,  ferme  et  forte.  Murât,  ce  brillant  che- 
valier ,  paraît  donc  sur  les  flancs  des  colonnes,  Yictor  les  pousse  la 
baïonnette  dans  les  reins  ;  Marmont ,  Ney ,  Mortier ,  Saint-Cyr 
marchent  la  tête  haute ,  à  la  face  des  Russes  et  des  Prussiens.  Napo- 
léon est  partout  avec  sa  garde ,  prêt  à  se  porter  sur  un  point  du 
champ  de  bataille  plus  spécialement  menacé.  Tout  s'ébranle  comme 
un  seul  homme;  un  torrent  de  pluie  inonde  les  bivacs,  le  temps  est 
affreux ,  les  arbres  sont  vivement  secoués  par  l'ouragan ,  les  soldats 
tiennent  à  peine  sur  un  terrain  fangeux  ;  les  chevaux  glissent  et  se 
refoulent. 
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Il  est  six  heures,  Napoléon,  debout,  sa  longue-vue  à  la  main  , 
examine  les  positions  des  alliés;  et  qu'importe  la  pluie  qui  tombe  par 
torrents?  son  chapeau  est  tellement  défoncé  que  ses  deux  ailes 
pendent  sur  ses  épaules;  il  veut  tout  voir  par  lui-même,  et  surtout 
le  mouvement  de  Murât  ;  la  brillante  cavalerie  se  montre  déjà  sur  les 
hauteurs  pour  tourner  les  Autrichiens  que  Victor  attaque  de  lace  ;  à 
Saint-Cyr  appartient  l'honneur  de  refouler  les  Prussiens ,  à  Mortier 
et  à  la  garde  reste  la  noble  tâche  de  vaincre  les  Russes  ;  ils  sont  re- 
jetés (h1  position  en  position.  Le  temps  continue  à  être  sombre,  le 
brouillard  est  très-épais;  l'éclat  sonore  de  quelques  milliers  de  pièces 
d'artillerie  dissipe  les  nuages;  le  soleil  paraît  et  laisse  voir  les  deux 
camps.  Ici  Napoléon  trempé  d'eau ,  en  frac  vert ,  sans  ordres ,  sans 
décorations,  et  sur  une  éminence;  presque  en  face  se  déploie,  bril- 
lant ,  le  quartier  des  alliés  ,  un  groupe  d'officiers  généraux  entourent 
Alexandre  ;  le  roi  de  Prusse  est  à  ses  côtés.  L'empereur ,  en  voyant 
cet  état-major ,  ordonne  à  une  batterie  de  la  garde  de  tirer  dessus 
bien  juste  :  des  masses  de  boulets  viennent  labourer  la  terre  aux  pieds 
d'Alexandre;  des  officiers  généraux  sont  blessés,  et  ce  qui  excite  la 
plus  vive,  la  plus  attentive  inquiétude  dans  ce  groupe  d'officiers, 
c'est  que  le  général  Moreau  vient  d'avoir  les  deux  cuisses  emportées  : 
on  dit  que  Napoléon  l'avait  aperçu  au  bout  de  sa  longue- vue,  et ,  re- 
connaissant son  rival  de  gloire ,  l'ennemi  de  sa  vie  politique,  il  avait 
ordonné  lui-même  à  la  garde  de  frapper  juste  ;  duel  d'artillerie  entre 
deux  généraux  de  premier  ordre.  Le  pointeur  habile  ne  manqua  pas 
son  coup  ;  Moreau  tomba  dans  les  bras  d'Alexandre ,  et  conservant 
son  sang-froid ,  il  fut  transporté  hors  du  champ  de  bataille  sans  don- 
ner le  moindre  signe  de  douleur.  Un  billet  qu'il  écrivit  le  soir  à  sa 
femme  indique  le  plus  profond  stoïcisme  ;  il  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Ce  coquin  de  Bonaparte  est  toujours  heureux  '  !  »  Hélas  î  il  ne  le 
fut  pas  longtemps. 

Murât  développait  son  mouvement  avec  un  admirable  courage  ;  il 
se  précipite  sur  la  cavalerie  autrichienne;  il  guide  du  bout  de  son 
sabre  les  carabiniers,  les  cuirassiers  ;  l'artillerie  fait  des  vides  pro- 

1  Lellre  de  Moreau  ù  sa  fenune. 

lia  chère  amie, 

"    ^  la  !  ataille  de  Dresde,  il  y  a  irois  jours,  j'ai  pu  les  deux  jambes  emportées 
d'an  boulcl  de  <■:  non.  Ce  coquin  de  Bonaparte  est  toujours  heureux. 
»  On  m'a  lui  l'amputation  aussi  bien  que  possible.  Quoi  rue  L'armée  ait  fuit  un 
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fonds  dans  les  rangs  autrichiens,  des  colonnes  entières  se  sont  rendues 
prisonnières  :  une  grande  déroute  se  montre,  le  d'sordre  apparaît; 
il  n'y  a  que  trois  heures  de  bataille  et  les  alliés  fuient  :  c'est  un  com- 
bat de  géants. 

Les  Autrichiens  ont  surtout  souffert  :  leurs  colonnes  de  prisonniers 
traversent  Dresde  comme  pour  rassurer  les  habitants  ;  on  voit  de 
longues  files  de  ces  habits  blancs,  comme  aux  beaux  jours  d'Auster- 
litz  :  c'est  un  dernier  sourire  de  la  fortune.  Le  soir  seulement,  Napo- 
léon apprit  que  la  batterie  de  la  garde  avait  visé  juste  ;  Moreau  avait 
été  frappé  ;  on  avait  cru  un  moment  que  c'était  le  prince  de  Schwart- 
zenberg,  et,  dans  ses  idées  de  fataliste,  Napoléon  s'était  rappelé  ce 
bal  brillant  où  tout  avait  fini  par  un  incendie  et  par  des  désastres 
affreux,  sorte  de  festin  de  Balthazar  :  «  Schwartzenberg  a  purgé  la 
fatalité,  »  s'écria  Napoléon.  Un  collier  d'or  au  cou  d'un  beau  lévrier 
de  chasse  fit  enfin  connaître  que  Moreau  avait  été  frappé  :  ce  lévrier 
«st  à  lui ,  il  vient  d'Amérique ,  il  pousse  de  lugubres  japements  ;  sur 
son  collier  on  lit  :  «  J'appartiens  au  général  Moreau.  »  Plus  de  doute, 
le  général  républicain  ,  le  rival  de  l'empereur  n'existe  plus  ;  comme 


mouvement  rétrograde,  ce  n'est  nullement  par  revers,  mais  par  décousu,  et  pour  se 
rapprocher  du  général  Blùcher. 

»  Eicuse  mon  griffonnage.  Je  t'aime  et  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

»  Je  charge  Rapatel  de  finir.  «  V.  M.  » 

«  Madame, 

»  Le  général  me  permet  de  vous  écrire  sur  la  même  feuille  où  il  vous  a  tracé 
•quelques  lignes. 

»  Depuis  le  moment  où  il  a  été  blessé,  je  ne  l'ai  pas  quitté,  et  ne  le  quitterai  pas 
jusqu'à  sa  parfaite  guérison.  Nous  avons  les  plus  grandes  espérances,  et  moi  qui  le 
connais,  je  puis  dire  que  nous  le  sauverons.  Il  a  supporté  l'amputation  avec  un  cou- 
rage héroïque,  sans  perdre  connaissance.  Il  n'a  eu  qu'un  léger  accès  de  fièvre  lorsque 
la  suppuration  s'est  établie,  et  elle  a  diminué  considérablement. 

»  Vous  devez  me  pardonner  tous  ces  détails;  ils  sont  aussi  douloureux  pour  moi 
à  tracer  qu'ils  le  seront  pour  vous  à  lire  :  j'ai  eu  besoin  de  courage  depuis  quatre 
jours,  et  en  aurai  besoin  encore.  Comptez  sur  mes  soins,  sur  mon  amitié,  et  tous  les 
sentiments  que  vous  m'avez  inspirés  l'un  et  l'autre,  pour  le  servir.  Ne  vous  alarmez 
pas  ;  je  ne  puis  vous  dire  d'être  courageuse,  je  connais  votre  cœur. 

»  Je  ne  laisserai  pas  passer  une  occasion  sans  vous  donner  de  ses  nouvelles.  Le 
médecin  vient  de  m 'assurer,  que,  si  cela  continue  d'aller  ainsi,  dans  cinq  semaines 
il  pourra  aller  en  voiture. 

»  Adieu,  madame,  et  respectable  amie;  je  suis  bien  malheureux. 

»  Laun,  30  août  1813.  » 

xu.  5 
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l'a  écrit  Moreau  dans  son  indifférence  de  la  mort  :  «  Ce  coquin  de 
Bonaparte  est  toujours  heureux  '  !  » 

Dresde  es!  délivré.  Le  mouvement  offensif  s'étend  sur  toute  la 
ligne  :  le  plan  des  alliés  est  compromis;  plus  de  15,000  prisonniers 
sont  tombés  au  pouvoir  de  Napoléon.  L'empereur  a  jeté  le  eorps  de 
Van. lamine  en  avant  pour  leur  couper  la  retraite;  tandis  qu'il  les 
poursuivra  sans  répit ,  Yandamme  les  recevra  sur  ses  baïonnettes  ; 
l'armée  de  Bohême  est  désormais  impuissante  pour  accomplir  aucun 
mouvement  offensif.  La  bataille  de  Dresde  est  une  belle  suite  de  con- 
ceptions; l'empereur  s'est  retrouvé  tout  entier  comme  aux  journées 
d'Austerlitz  et  de  Wagram.  Les  alliés  n'agirent  pas  avec  cette  activité 
que  Moreau  avait  conseillée;  Schvvartzcnberg  était  trop  lourd,  trop 
prudent  pour  lutter  contre  le  génie  bardi  de  Bonaparte  ;  si ,  au  lieu 
de  s'arrêter  si  longtemps  devant  Dresde ,  il  eût  attaqué  avec  impé- 
tuosité le  marécbal  Saint-Cyr,  il  l'eût  forcé  à  quitter  la  ville,  et  c'en 
était  fait  des  manœuvres  de  Napoléon.  Les  alliés  attendirent  trop 
longtemps  ;  l'empereur  put  revenir  avec  ses  troupes  d'élite  et  prendre 
à  son  tour  l'offensive  dans  une  de  ces  combinaisons  stratégiques  les 
plus  fortes,  les  plus  admirables.  Là  où  les  alliés  devaient  recueillir 
d'immenses  fruits,  Napoléon  les  battit  et  les  brisa  2.  Dresde  s'ouvrit 
comme  un  vaste  foyer  qui  lança  mille  feux  ;  ses  portes  sont  devenues 
célèbres  par  le  passage  de  belles  troupes  qui  s'élancèrent  sur  les  vertes 

Lettre  de  l'empereur  de  Russie  à  Madame  de  Moreau. 
«  Madame, 

»  Lorsque  l'affreux  malheur  qui  atteignit  à  mes  côtés  le  général  Moreau  me  priva 
îles  lumières  et  de  l'expérience  de  ce  grand  homme,  je  nourrissais  l'espoir  qu'à  force 
de  soins  on  parviendrait  à  le  conserver  à  sa  famille  et  à  mon  amitié.  La  Providence 
en  a  disposé  autrement.  Il  est  mort  comme  il  a  vécu,  dans  la  pleine  énergie  d'une 
âme  forte  et  constante.  Il  n'est  qu'un  remède  aux  grandes  peines  de  la  rie,  celui  de 
les  \nir  partager.  En  Rus-io,  madame,  vous  trouverez  partout  ces  sentiments,  et  s'il 
vous  convient  de  vous  y  fixer,  je  rechercherai  tous  les  moyens  d'embellir  l'existence 
d'une  personne  dont  je  me  fais  un  devoir  sacré  d'être  le  consolateur  et  l'appui.  Je 
vous  prie,  madame,  d'y  compter  irrévocablement,  de  ne  me  laisser  ignorer  aucune 
circonstance  où  je  pourrais  vous  être  de  quelque  utilité,  et  de  m'écrire  toujours 
directement.  Prévenir  vos  désirs  sera  une  jouissance  pour  moi.  L'amitié  que  j'avais 
vouéi  à  votre  époux  va  au  delà  du  tombeau,  et  je  n'ai  d'autre  moyen  de  nf  acquitter, 
du  moins  en  partie,  envers  lui,  que  ce  que  je  serai  à  même  de  faire  pour  assurer  le 
I  ii  n-ètre  de  sa  famille.  Recevez,  madame,  d;ms  ces  tristes  et  cruelles  circon- 
<■-.  ces  témoignages  et  l'assurance  de  tous  mes  sentiments. 

»  Tœplitz,  16  septembre  1813.  »  Alexandre.  » 

Pour  faire  comprendre  toute  la  grandeur  de  cette  affaire  de  Dresde,  je  donneici 
l'état  officiel  des  différentes  armées: 
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collines,  couronnées  par  leurs  masses  innombrables.  Rien  ne  put  ré- 
sister à  ce  premier  choc;  le  coup  conçu  par  Schwartzenberg  fut 
manqué.  Quelle  perte  pour  le  quartier  général  que  celle  de  Moreau  ! 
îî  aurait  donné  plus  d'ensemble ,  plus  d'activité  aux  opérations  de  la 
campagne  ;  c'est  à  lui  qu'on  devait  cette  pensée  militaire  :  «  de  porter 
toujours  les  grandes  masses  là  où  se  trouvait  l'empereur,  de  converger 

Années  arrivant  devant  Dresde  sous  le  prince  de  Schwartzenberg. 


Aile  droite.            i    Le  général  Wittgenstein. 
Le  général  Barclay     ]    Le  général  Rleist. 
deTolly.              f    Cav.  du  gén.  Pahlen. 
Centre.                i    Armée  autrichienne. 
Le  prince  de           î   Réserve  d'infanterie. 
Schwartzenberg.        f   Réserve  de  cavalerie. 
Aile  gauche,  armée  de  Rlenau. 

20,000    i 
30,000 
3,000    ) 
33,000    » 
46,000 
19,000   ! 

Total. 

13,000  homm. 
3,000 

33,000 

120,000 
23,000 

Force  du  14e  corps  sous  Saint-Cyr  dans  Dresde. 
Le  général  Claparède.                i 
Le  général  Bonnet. 
Le  général  Razout.                     1 
Westphaliens. 

200,000 

18,000 
Composition  de  l'armée  française  défendant  Dresde  le  26  août. 

Gauche;  des  bords  de  l'Elbe  à  la  barrière  de  Pirna:  le  maréchal  Ney. 

Infanterie  de  la  jeune  garde,  12,300 

Le  maréchal  Mural,  cavalerie  de  la  garde,  sous  les  général  Nansouty.  5,000 

1er  corps  de  cavalerie,  sous  Latour-Maubourg.  12,000 

Centre,  le  maréchal  Gouvion-Sainl-Cyr. 

14e  corps.  17,000 

Vieille  garde  en  réserve.  6,000 

Droite,  le  maréchal  Mortier. 

Jeune  garde.  12,500 

Total.  65,000 

Composition  de  l'armée  française  combattant  sous  les  murj  de  Dresde,  le  27  août. 

Aile  gauche,  le  maréchal  Ney. 

Jeune  garde  sous  Mortier.  20,000 

Cavalerie  de  la  garde  sous  Nansouty.  5,000 

Centre,  l'empereur. 

14e  corps,  maréchal  Saint-Cyr.  15,000 

6e  corps,  Marmont.  15,000 

Réserve  de  la  vieille  garde.  5,000 

Réserve  d'artillerie.  5,C00 

Aile  droite,  Mural. 

2e  corps,  Victor.  20,C0O 

1er  corps  de  cavalerie  Latour-Maubourg.  10,000 

Total.  95,000 
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yen  le  centre,  pour  l'enlacer  sous  la  masse  des  armées  qui  marche- 
rai.-ni  droit  sur  lui  ;  alin  d'opérer  par  tiroirs,  de  manière  à  attirer 
Napoléon  sur  un  point  tandis  qu'on  le  tournerait  sur  l'autre.  » 

Moreau  mourut  sans  se  plaindre  ;  son  âme  calme,  son  esprit  froid, 
subit  sa  destinée  avec  un  stoïcisme  digne  des  temps  antiques.  Peut- 
être  quittait-il  la  vie  sans  regret ,  sa  position  était  bien  fausse  au  mi- 
lieu des  armées  étrangères.  En  vain  disait-il,  pour  se  justifier,  «  qu'il 
ae  combattait  pas  la  France,  mais  Bonaparte,  »  les  coups  qu'il  portait 
n'étaient-ils  pas  toujours  dirigés  contre  les  anciens  compagnons  de 
sa  gloire?  les  batailles  qu'il  livrait  n'allaient-elles  pas  amener  les 
armées  ennemies  sur  nos  frontières?  Pourtant  la  vie  de  Moreau  eût 
été  utile  à  la  France.  Que  serait-il  avenu  s'il  était  resté  au  camp  des 
alliés?  la  liberté  y  eût  gagné.  L'idée  de  la  délivrance  européenne  do- 
minait toutes  les  autres;  on  faisait  la  guerre  surtout  à  Napoléon ,  les 
années  alliées  s'appelaient  des  nations,  et  Moreau,  sur  les  rives  du 
Khin  ,  aurait  rappelé  les  promesses  d'Alexandre  sur  l'intégralité  de  la 
France  et  les  limites  de  1792.  Il  ne  faut  jamais  juger  par  les  idées 
usuelles  les  circonstances  extraordinaires  des  nations.  Aux  temps 
d'émotions  vives,  quand  de  grands  principes  agitent  la  société,  l'idée 
de  patrie  s'efface  ,  il  n'y  a  plus  de  vivant  que  les  passions.  Les  partis 
fraternisent  plus  avec  l'étranger  qui  partage  leurs  opinions,  qu'avec 
le  gouvernement  qui  les  combat  ou  les  comprime  ;  au  xvie  siècle ,  on 
se  divisait  en  catholiques  et  en  réformés ,  et  chacun  de  ces  partis  ne 
se  faisait  aucun  scrupule  d'appeler  à  son  aide  les  lansquenets  d'Alle- 
magne ou  les  soldats  d'Espagne ,  car  toutes  les  fois  qu'une  cause  se 
rattache  à  certains  principes,  ces  principes  sont  tout.  Or  les  alliés 
avaient  dit  :  «  L'Europe  doit  être  indépendante  et  libre,  Napoléon 
est  le  seul  obstacle;  sa  dictature  est  odieuse,  il  faut  la  briser  ;  la 
France  adoptera  le  gouvernement  de  son  choix ,  nous  n'en  voulons 
pas  à  sa  nationalité.  »  Ainsi  parlaient  les  alliés,  et  il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  parti  républicain  modéré,  madame  de  Staël,  Benjamin 
Constant,  Bcrnadotte  et  Moreau ,  vinssent  ainsi  se  ranger  sous  le  dra- 
peau  de  la  cause  européenne. 

A  cette  bataille  de  Dresde  *  fut  aussi  frappé  le  jeune  et  noble  étu- 

1       Hjirail  des  dépêches  de  sir  Charles  Slewarl  sur  la  bataille  de  Dresde. 

«  L  •  27  août .  l'ennemi  se  relira  dans  les  faubourgs  cl  dans  la  ville  de  Dresde,  et 
a1"'  -' l L  '  lue  générale  eut  lieu  sur  les  redoutes  qui  défendaient  Dresde,  niais  il  fut 
impossible  de  pénétrer  dans  la  >  illc  avant  la  chute  du  jour,  et  l'ordre  fut  donné  pour  la 
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(liant  poète  dont  j'ai  rappelé  les  chants  patriotiques ,  Kœrner ,  de 
noble  mémoire  ;  il  fut  blessé  parmi  les  étudiants ,  la  carabine  en 
main  ,  sur  les  bords  de  l'Elbe.  Quelques  heures  avant  que  la  balle 
vînt  le  frapper  à  la  poitrine,  il  avait  composé  un  de  ces  poétiques 
chants  populaires  en  Allemagne,  hymne  à  la  nationalité  germanique, 
c'est  le  beau  Dialogue  du  Chevalier  et  de  l'Épe'e  :  «  Dis-moi ,  ma 
bonne  épée ,  l'épée  de  mon  flanc ,  pourquoi  l'éclair  de  ton  regard 
est-il  aujourd'hui  si  ardent?  Tu  me  regardes  d'un  œil  d'amour  ,  ma 
bonne  épée,  l'épée  qui  fait  ma  joie.  Hourra!  »  —  «  C'est  que  c'est 
un  brave  chevalier  qui  me  porte  ;  voilà  ce  qui  fait  ma  joie.  Hourra  !  » 
—  «  Oui ,  mon  épée ,  oui ,  je  suis  un  homme  libre  ,  et  je  t'aime  du 
fond  du  cœur  ;  je  t'aime  comme  si  tu  m'étais  fiancée  ;  je  t'aime 
comme  ma  maîtresse  chérie.  Hourra  !»  —  «  Et  moi ,  je  me  suis 
donnée  à  toi  ;  à  toi  ma  vie,  à  toi  mon  âme  d'acier!  Ah  !  si  nous 
sommes  fiancés,  quand  me  diras-tu:  Tiens,  viens,  ma  maîtresse 
chérie?  Hourra!  »  —  «  Aux  heures  de  l'aurore  ,  au  beau  matin  des 
noces,  quand  la  trompette  sonnera  les  airs  de  fête ,  quand  le  canon 
retentira  ,  viens  alors  ,  dirai-je ,  viens  ,  mon  amour  !  Hourra  !  »  — 
«  0  beau  jour  !  ô  douces  étreintes  !  que  je  l'attends  avec  impa- 
tience !  O  mon  ami  !  dis-moi  de  venir.  Je  suis  belle  et  vierge  ;  c'est 
pour  toi  que  je  me  réserve.  Hourra  !  » — «  Mon  amie  !  ma  belle  amie 
d'acier,  pourquoi  tressaillir  ainsi  dans  le  fourreau?  pourquoi  cette 
colère  et  cette  ardeur  de  bataille  ?  Mon  épée,  qui  te  fais  tressaillir  ainsi  ? 
Hourra  !»  —  «  Pourquoi  je  tressaille  dans  le  fourreau  ?  c'est  que 
j'aspire  au  jour  du  combat ,  c'est  que  j'ai  soif  de  sang.  Voilà  ,  cava- 
lier ,  voilà  pourquoi  je  tressaille  dans  le  fourreau  !  Hourra  !  »  — 
«  Patience,  mon  amour!  Demeure,  demeure  encore.  Patience, 

retraite.  L'ennemi  fit  sortir  un  corps  de  30,000  hommes  sur  une  des  ailes  des  alliés. 
La  perte  des  alliés  dans  l'attaque  est  évaluée  à  moins  de  4,000  hommes  :  la  perte 
est  principalement  tombée  sur  les  Autrichiens.  Une  bataille  plus  générale  a  eu  lieu 
le  28  au  matin.  Bonaparte  a  attaqué  les  alliés  avec  au  moins  150,000  hommes.  La 
pluie  qui  ne  cessa  de  tomber  ne  permit  pas  à  l'infanterie  des  deux  armées  de  prendre 
part  à  l'action.  La  bataille  se  borna  à  une  forte  canonnade  des  deux  côtés,  et  à  plu- 
sieurs charges  brillantes  des  cavaleries  autrichienne,  russe  et  prussienne;  l'ennemi 
continua  ses  efforts  jusqu'au  soir,  et,  en  apercevant  l'inutilité,  mit  fin  à  l'action.  On 
estime  la  perte  des  alliés  à  6  ou  7,000  hommes  :  celle  de  l'ennemi  doit  être  beaucoup 
plus  considérable.  Dans  la  soirée  du  28,  les  alliés  se  retirèrent  dans  le  meilleur 
ordre;  et  brûlent  de  se  mesurer  de  nouveau  avec  l'ennemi.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  l'on  a  appris  que,  vers  le  milieu  de  la  journée  du  27,  le  général  Moreau 
a  eu  les  jambes  emportées  par  un  boulet  de  canon,  au  moment  où  il  parlait  à  l'em- 
pereur de  Russie.  » 
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jeune  fille,  reste  dans  ta  chambrette,  bientôt  je  te  dirai  de  venir! 
Hourra!  »  —  «  Ah!  ne  me  fais  pas  longtemps  attendre!  Que  je 
voie  le  champ  de  bataille,  que  je  voie  ce  jardin  d'amour  semé  de 
roses  sanglantes  !  comme  la  mort  s'y  épanouit  !  Hourra  !»  —  «  Viens 
donc  ,  viens,  ô  toi  qui  fais  la  joie  du  cavalier;  viens,  ma  fiancée, 
viens ,  mon  épouse,  je  vais  te  mener  dans  la  demeure  de  mes  pères. 
Hourra!  »  —  (L'épée  hors  du  fourreau.)  «  Je  suis  libre!  Ah  !  que 
cet  air  est  pur  !  Salut ,  danse  des  noces  !  Vois  comme  mon  acier  brille 
au  feu  du  soleil!  c'est  la  joie  de  l'amour  qui  lui  donne  cet  éclat. 
Hourra  !  »  —  (Le  cavalier  à  ses  compagnons.)  «  Et  nous ,  marchons, 
mes  amis  !  En  avant  !  cavaliers  allemands  !  Votre  cœur  tarde  bien  à 
s'échauffer!  Allons!  prenez  votre  maîtresse  dans  vos  bras.  Hourra! 
Elle  est  trop  longtemps  blottie  à  votre  gauche  ,  à  droite  maintenant  ! 
C'est  de  la  main  droite  que  Dieu  veut  que  les  amants  se  fiancent  ! 
Allons  !  embrassez  votre  fiancée ,  pressez  ses  lèvres  d'acier  sur  vos 
lèvres  Allons  !  et  honte  à  qui  délaissera  sa  maîtresse.  Hourra  !  El 
toi ,  chante ,  mon  amour  ,  chante  ;  va  ,  laisse  pétiller  l'éclat  de  tes 
yeux  ,  voici  le  matin  des  noces.  Hourra  !  Ma  belle  fiancée,  ma  fiancée 
d'acier  !  Hourra  !  » 

Il  récitait  les  chants  de  gloire ,  le  noble  jeune  homme ,  lorsqu'il 
tomba  sous  la  balle  ennemie  ;  la  patrie  allemande  ne  se  relèverait-elle 
pas  de  son  linceul  de  mort?  ce  bouillant  cavalier,  cette  brillante  épée 
ne  seraient-ils  que  les  fiancés  de  son  imagination  fantastique?  Tout 
n'était  point  perdu  pour  la  cause  allemande ,  et  des  succès  inattendus 
venaient  la  consoler  des  pertes  que  le  génie  de  Napoléon  lui  avait  fait 
éprouver. 

Le  plan  de  campagne  de  l'empereur  reposait  sur  l'action  diverse  et 
combinée  des  corps  d'armée ,  déployés  comme  un  vaste  éventail  au- 
tour de  Dresde  ;  on  se  rappelle  qu'Oudinot  désignait  Berlin  du  bout 
de  sa  glorieuse  épée;  il  fallait  frapper  et  étonner  par  la  prise  de  cette 
capitale  ;  un  Te  Deum  devait  l'annoncer  à  Paris,  inquiet  de  la  rupture 
de  l'armistice.  Oudinot  allait  trouver  à  sa  rencontre  l'armée  de  Ber- 
nadette ' ,  s'avançant  avec  cent  mille  baïonnettes  composées  de  na- 

1  En  entrant  en  campagne,  Bcrnadotte  avait  voulu  faire  connaître  le  but  et  le  sens 
de  la  guerre  contre  Napoléon.  Il  disait  : 

•'  Soldats,  sans  les  événements  extraordinaires  qui  ont  donné  aux  douze  dernières 
ntmées  une  funeste  célébrité,  vous  ne  vous  trouveriez  pas  sur  le  sol  de  l'Allemagn  •: 
mais  vos  souverains  ont  senti  que  l'Europe  était  une  grande  famille,  et  qu'aucun  des 
Etais  qui  la  composent  ne  pouvait  être  indifférent  aux  maux  qu'une  puissance  cou- 
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lions  diverses,  Russes,  Prussiens,  Suédois,  Allemands;  ainsi  l'avait 
décidé  le  congrès  militaire  de  Trachenberg  ;  l'armée  des  alliés  au 
Nord  devait  suivre  le  cours  de  l'Elbe  jusqu'à  Dresde.  Le  but  du  prince 
royal  était  d'empêcher  tout  à  la  fois  la  prise  de  Berlin  et  la  jonction 
du  corps  d'Oudinot  avec  celui  de  Davoust  qui  déjà  ne  pouvait  plus 
compter  sur  les  Danois;  leur  coopération  était  faible,  incertaine. 
Bernadette  accourait  à  marches  forcées  sur  Oudinot ,  pour  se  jeter 
entre  Berlin  et  le  corps  que  dirigeait  le  maréchal  ;  on  était  dans 
les  environs  du  village  de  Gross-Beeren  ;  Bernadotte  avait  quitté 
Charlottenbourg  pour  se  porter  sur  Potsdam  ;  sa  ligne  développait 
près  de  90,000  hommes;  il  fallait  donc  livrer  bataille.  Gross-Beeren 
devint  le  point  central  ;  enlevé  par  le  général  Bertrand ,  pris  par 
Bulow,  il  fut  repris  par  Reynier  ;  mais,  par  la  trahison  des  Saxons  *, 

quérante  infligerait  à  l'un  de  ses  membres.  Us  sont  aussi  convaincus  que  lorsqu'une 
puissance  semblable  menace  d'attaquer  et  de  subjuguer  toutes  les  autres,  il  ne  doit 
exister  qu'une  seule  volonté  parmi  les  nations  qui  sont  déterminées  à  éviter  la  honte 
de  l'esclavage. 

»  Dès  ce  moment  vous  fûtes  appelés  des  rives  du  Volga  et  du  Don,  des  rivages  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  montagnes  du  Nord,  pour  vous  réunir  aux  guerriers  alle- 
mands qui  défendent  la  cause  de  l'Europe. 

»  C'est  donc  dans  ce  moment  que  toute  rivalité,  tous  préjugés  nationaux,  toutes 
antipathies  doivent  disparaître  devant  le  grand  objet  de  la  délivrance  des  nations. 

»  L'empereur  Napoléon  ne  peut  vivre  en  paix  avec  l'Europe  à  moins  que  l'Europe 
ne  lui  soit  asservie;  sa  présomption  lui  fit  entraîner  400,000  braves  gens  à  sept  cents 
milles  de  leur  pays  ;  des  malheurs  contre  lesquels  il  ne  daigna  rien  prévoir  vinrent  les 
assaillir,  et  300,000  Français  périrent  sur  le  territoire  d'un  grand  empire  ,  dont  le 
souverain  avait  fait  toute  espèce  d'efforts  pour  rester  en  paix  avec  la  France,  r 

»  On  devait  espérer  qu'un  malheur,  si  terrible  effet  de  la  vengance  divine,  eût  porté 
1  empereur  des  Français  à  adopter  un  système  moins  meurtrier;  et  qu'instruit,  enfin 
par  l'exemple  du  Nord  et  de  l'Espagne,  il  eût  renoncé  à  l'idée  de  subjuguer  le  continent, 
et  eût  consenti  à  ce  que  le  inonde  fût  en  paix  ;  mais  cet  espoir  a  été  déçu ,  et  la  paix 
que  tous  les  gouvernements  désirent,  que  tous  les  gouvernements  ont  proposée,  a 
été  rejetée  par  l'empereur  Napoléon. 

»  Soldats  !  c'est  donc  aux  armes  qu'il  nous  faut  avoir  recours  pour  acquérir  le  repos 
et  l'indépendance.  Les  mêmes  sentiments  qui  animèrent  les  Français  en  1792,  et  les 
portèrent  à  se  réunir  pour  combattre  les  armées  qui  étaient  entrées  sur  leur  territoire, 
doivent  exciter  votre  valeur  contre  ceux  qui,  après  avoir  envahi  le  sol  qui  vous  a  vus 
naître,  retiennent  encore  dans  leurs  chaînes  vos  frères,  vos  femmes  et  vos  enfants. 

»  Charles-Jean.  » 

*  L'auteur  se  trompe.  Ce  n'est  point  à  Gross-Beeren  que  les  Saxons  trahirent,  mais 
sur  le  champ  de  bataille  de  Leipzig.  —  Les  prisonniers  que  fit  l'ennemi  étaient  en 
effet  Saxons;  ils  se  trouvaient  déjà  le  lendemain  dans  les  rangs  des  Prussiens;  mais 
1,500  hommes  ne  pouvaient  laisser  un  vide  aussi  immense  que  le  prétend  M.  Cape- 
figue.  —  A  quoi  attribuer  une  pareille  accusation,  sinon  à  la  légèreté  de  l'auteur,  luix 
surtout,  qui  met  tant  de  soins  à  justifier  les  ennemis  de  la  France?  (F.  W.) 
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il  se  lit  an  vide  immense  au  milieu  de  leurs  rangs ,  et  les  alliés  purent 
se  précipiter  dans  les  intervalles  et  couper  l'armée  d'Oudinot  en  deux. 
Dès  ce  moment  on  vit  une  grande  déroute,  les  Français  s'éparpil- 
lèrent sur  les  routes  de  Berlin  et  de  Dresde.  Gross-Beeren  eut  les 
résultats  les  plus  déplorables  pour  l'ensemble  des  opérations  de  l'em- 
pereur; l'armée  d'Oudinot  fut  abîmée;  une  portion  de  la  garnison 
de  Magdebourg  accourue  pour  l'appuyer  fut  prise  par  les  Prussiens; 
Davoust  dut  renoncer  désormais  à  communiquer  avec  Oudinot ,  et  le 
plan  de  campagne  fut  manqué.  Après  cette  grande  trouée  les  alliés 
purent  opérer  librement  sur  l'Elbe;  le  nord  de  l'Allemagne  fut  à  la 
disposition  de  Bernadotte  dont  les  troupes  se  portèrent  sur  le  point 
central  de  Dresde  pour  opérer  de  concert  avec  la  grande  armée  de 
Schwartzenberg  ',  et  tourner  la  position  de  l'empereur. 

Lorsque  Napoléon  fut  appelé  par  le  mouvement  oirensif  de  la 
grande  armée  de  Bobème  à  se  porter  au  secours  de  Dresde  ,  il  avait 
abandonné  Macdonald  en  face  de  Blûcher  qui  opérait  en  Silésie  à  la 
tète  de  90,000  hommes  pour  accomplir  également  sa  jonction  avec 
l'armée  de  Schwartzenberg.  Le  maréchal  Macdonald  n'était  pas  en 
forces  pour  résister  au  développement  de  si  grandes  masses;  Napo- 

1  Voici  le  propre  bulletin  de  Bernadottc  sur  le  combat  de  Gross-Beeren  : 

«  L'ennemi  attaqua  le  général  Thumen  à  Trebbin,  le  22  au  malin. 

»  Le  village  de  Gross-Beeren,  contre  lequel  le  7e  corps  français  et  une  grosse  cava- 
lerie se  dirigeaient,  fut  pris.  Le  corps  du  duc  de  Reggio  marcha  sur  Ahrcndorff.  Par 
l'occupation  du  village  de  Gross-Beeren,  l'ennemi  se  trouvait  à  mille  toises  du  centre 
du  camp.  Legénéra]  Bulow  eut  ordre  de  l'attaquer;  ce  qu'il  exécuta  avec  la  décision 
d'un  habile  général.  Les  troupes  marchèrent  avec  le  calme  qui  distingua  les  soldats 
du  grand  Frédéric  dans  la  guerre  de  sept  ans.  La  canonnade  fut  vive  pendant  quelques 
heures.  Les  troupes  avancèrent  sous  la  protection  de  l'artillerie,  et  se  précipitèrent  à 
la  baïonnette  sur  le  Ie  corps,  qui  s'était  déployé  dans  la  plaine,  et  qui  marchait  har- 
diment mit  le  camp.  Il  y  eut  plusieurs  charges  de  cavalerie  contre  le  corps  du  duc  de 
Padouc,  qui  font  beaucoup  d'honneur  au  général  prussien  Oppen.  Le  générai  Winzin- 
gerode  était  à  la  tète  de  la  cavalerie  russe,  et  le  comte  Woronzow  à  la  tèie  de  l'infan- 
terie. Le  maréchal  comte  Stedinck,  en  front  de  la  ligne  suédoise,  avait  sa  cavalerie  en 
réserve. 

»  Jusqu'ici  les  résultats  de  l'affaire  de  Gross-Beeren  sont  vingt-six  canons,  trente 
caissons,  une  grande  quantité  de  bagages,  et  1,500  prisonniers,  au  nombre  desquels 
il  j  a  40 officiers. 

»  L'ennemi  s'est  retiré  au  delà  de  Trebbin,  qui  est  déjà  occupé  par  deux  régiments 
de  Cosaques.  Les  généraux  Bulow,  Taucnzien  et  O'Rourkc  sont  à  la  poursuite  de 
l'ennemi,  ainsi  que  toute  la  cavalerie  russe. 

»  Le  (rince  royal  a  trouvé  parmi  les  prisonniers  des  officiers  et  des  soldats  qui 
avaient  servi  -mis  ses  ordres,  et  qui  ont  versé  des  larmes  de  joie  en  revoyant  leur 
ancien  général,  u 
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léon,  en  se  portant  sur  Dresde,  lui  avait  enlevé  une  partie  de  ses  divi- 
sions ;  généralement  l'empereur  ne  s'inquiétait  que  du  point  sur 
lequel  il  marchait  en  personne. 

Dans  ce  moment,  Blùcher  plein  d'ardeur  avait  cessé  de  simuler  son 
mouvement  rétrograde  en  se  portant  en  colonnes  sur  Macdonald. 
L'attaque  de  Blùcher  fut  impétueuse  ;  sa  cavalerie  tomba  par  masses 
sur  le  premier  corps;  l'armée  de  Macdonald,  surprise  en  marche  avant 
qu'elle  pût  se  former  en  ligne,  se  mit  en  désordre,  et  Blùcher,  le  plus 
intrépide,  le  plus  actif  des  généraux  prussiens,  en  profita.  À  la  Katz- 
bach, les  Français  se  défendirent  pied  à  pied  ;  Lauriston  fit  des  pro- 
diges ;  les  Prussiens  voulurent  effacer  leur  souvenir  d'Iéna,  et  les 
jeunes  étudiants  se  battirent  en  désespérés,  un  hourra  de  cavalerie 
prussienne  obligea  Macdonald  à  se  retirer  au  milieu  des  plaines  et 
des  routes  coupées  *.  Ainsi  Bernadotte  refoule  Oudinot ,  et  Blùcher 
rejette  Macdonald  ;  le  plan  de  campagne  des  alliés  se  développe  dans 
de  larges  proportions  ;  Blùcher  et  Bernadotte  vont  faire  leur  jonction 
avec  l'armée  de  Bohème  ;  l'idée  de  Moreau  reçoit  sa  complète  exécu- 
tion ;  de  grandes  masses  se  trouveront  désormais  réunies  sur  le  même 
point  pour  opérer  simultanément. 

1  Proclamation  de  Blùcher. 

«  La  Sil'sie  est  délivrée  de  la  présence  de  l'ennemi.  C'est  à  votre  valeur  ,  frères  et 
soldats  de  l'armée  russe  et  prussienne  que  je  commande,  c'est  à  vos  efforts  et  à  votre 
patience  à  supporter  les  fatigues  et  les  privations,  que  je  dois  le  bonheur  d'avoir 
arraché  cette  belle  province  à  la  rapacité  de  l'ennemi. 

»  A  la  bataille  de  la  Katzbach ,  l'ennemi  s'est  avancé  sur  nous  avec  présomption. 
Vous  êtes  sortis  de  derrière  les  hauteurs,  et  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  vous  avez 
marché  à  lui.  Vous  avez  dédaigné  de  faire  feu,  et  vous  l'avez  attaqué  à  la  baïonnette, 
et  l'avez  précipité  des  bords  escarpés  de  la  Neiss  et  de  la  Katzbach  dans  ces  deux 
rivières  rapides. 

»  Rendons  grâce  au  Dieu  des  armées,  dont  le  bras  a  combattu  pour  nous;  pro- 
sternons-nous devant  lui  pour  lui  rendre  grâce  de  cette  victoire  éclatante.  Terminons 
nos  prières  par  trois  hourras,  et  que  ce  soit  le  signal  pour  marcher  de  nouveau  k 
l'ennemi.  »  Blvciier.  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  officier  d' état-major  du  général  Blùcher. 

«  Brecktelshaff,  30  août,  à  minuit. 

»  Nous  avons  remporté  aujourd'hui  une  victoire.  L'ennemi  attaqua  avec  impé- 
tuosité; nos  colonnes  se  portèrent  rapidement  de  derrière  les  hauteurs.  La  bataille 
fut  un  moment  indécise.  Nous  fîmes  avancer  de  nouveaux  corps  de  cavalerie  et  enfin 
nos  masses  d'infanterie  attaquèrent  l'ennemi  à  la  baïonnette  et  le  culbutèrent  dans 
la  Katzbach.  Le  général  russe  Sacken  nous  soutint  admirablement.  L'attaque  de  la 
position  du  corps  de  Langeron  fut  déconcertée  par  notre  attaque  sur  les  derrières  de 
l'ennemi.  Nous  avons  pris  beaucoup  d'artillerie:  il  est  minuit,  et  nous  n'en  avons 
pas  encore  un  état  exact.  Cette  bataille  s'appelle  la  bataille  de  la  Katzbach.  » 

5. 
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Mais  cette  armée  de  Bohême  vers  laquelle  toutes  ces  forces 
pirouettent ,  Napoléon  n'a-t-il  pas  lancé  sur  elle  ses  foudres  à  Dresde? 
brisée  par  d'admirables  efforts,  qu'est-elle  alors  devenue?  Sa  destruc- 
tion complète  tient  aux  manœuvres  de  Yandamme  qui  se  porte  sur  le 
dos  des  alliés  ;  s'il  réussit ,  le  plan  de  Napoléon  va  grandir  dans  des 
proportions  gigantesques;  il  ne  sera  plus  question  de  l'armée  de 
Bohême;  Yandamme  a  l'ordre  de  la  briser,  Murât  la  harcelle  avec  sa 
belle  cavalerie  ;  les  Autrichiens  connaissent  son  sabre  étincelant,  son 
aigrette  flottante.  On  fera  des  masses  de  prisonniers,  on  aura  réduit 
cette  armée  à  ne  plus  compter  dans  le  mouvement  militaire  de  la 
campagne.  Ainsi  raisonne  Napoléon. 

Cependant  on  n'a  point  de  nouvelles  de  Yandamme  :  où  se  trou- 
vait-il alors  à  travers  ces  défilés  de  Bohême  qui  à  chaque  instant  lui 
barraient  le  passage?  Yandamme  marche  toujours,  s'avance  intré- 
pidement ;  il  trouve  comme  barrière  la  belle  division  des  grenadiers 
d'Ostermann  ;  ils  ont  juré  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  leurs  Ther- 
mopyles  ;  deux  régiments  de  la  garde  russe  suffisent  ainsi  pour  arrêter 
toutes  les  divisions  françaises.  Cet  héroïsme  avait  laissé  le  temps  aux 
colonnes  alliées  de  se  réunir  et  de  se  grouper,  et  Yandamme  fut  alors 
menacé  d'un  danger  imminent.  Aventuré  au  milieu  de  la  grande 
armée  de  Bohème,  à  la  tète  de  ses  20,000  hommes  d'élite ,  il  venait 
de  s'ouvrir  un  passage  lorsqu'il  trouva  dans  sa  retraite  le  corps  de 
Klcist.  Yandamme  se  défendit  bravement,  la  mêlée  fut  vive  ,  sur  un 
terrain  glissant  où  les  hommes  et  les  chevaux  se  refoulaient  !.  Yains 

1  Bataille  de  Kulm. 

«  Rapport,  date  de  Tœplilz  en  Bohême,  .30  août  1X1,3,  huit  heures  du  soir. 

»  L'armée  des  alliés  a  défait  etbatlu  complètement  aujourd'hui  le  corps  du  général 
Vandamme.  Ce  général  à  été  fait  prisonnier  ainsi  que  le  général  Haxo,  aide  de  camp 
de  l'empereur  des  Français,  et  les  généraux  Guyol  et  Hambrodt.  Le  prince  de  Rcuss, 
aussi  général  français  ',  a  été  tué.  Quarante  pièces  de  canon,  soixante  chariots  de  mu- 
nitions et  5,000  prisonniers  ont  été  déjà  amenés  au  quartier  gênerai.  Le  reste  de  ce 
corps  qui  était  composé  de  30,000  hommesa  été  tué  ou  dispersé.  Ce  grand  résultat  a 
ilenu  en  attaquant  l'ennemi  de  tous  cotés  avec  vigueur,  elles  troupes  alliées  ont 
tin. litre  la  plus  grande  bravoure. 

»  L'habileté  du  gênerai  Kleist,  et  la  résistance  héroïque  du  comte  Ostermann,  la 
veille,  ont  beaucoup  contribuée  cette  victoire  complète.  » 

1  encore  une  erreur.  L<  prince  de  Rcuss  était  général  autrichien;  loin  d'avoii  été  luéà  Kulm, 

1 s  h  mines  fondés  J  croir   qu'il  n'assista  même  pas  a  celte  bataille  .  puisqu'il  se  (roui  lit,  dans  les 

premiers  jours  de  septembre,  aux  environs  do  Wurlzbourg.  —   Quand  on  aime  tant  3     roisir  ces 
volunw     v.  -  rail  rationnel,  ce  me  semble,  de  s'assurer  de  l'authenticité  di  Icorwn- 

y.w.) 
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efforts  :  pressé,  entouré  de  la  masse  des  alliés,  il  fut  obligé  de  mettre 
bas  les  armes;  les  généraux  Guyot  et  Haxo  restèrent  aussi  prisonniers. 
Vandamme  fut  conduit  à  Prague  ;  et,  comme  il  avait  fait  peser  sur 
les  Allemands  un  joug  insupportable,  on  lui  prodigua  l'outrage.  Les 
insultes  de  l'ennemi  durent  lui  faire  moins  d'impression  que  la  dou- 
leur du  mal  irréparable  qu'il  avait  fait  à  la  campagne  de  son  empereur, 
auquel  tout  le  succès  de  la  bataille  de  Dresde  échappait  à  la  fois. 
L'armée  de  Bohême  ralliée  pouvait  recommencer  ses  opérations  sur 
Dresde,  tandis  que  Blùcher  et  Bernadotte  se  prêteraient  bientôt  la 
main  pour  une  tentative  en  avant  sur  l'Elbe.  Et  puis  les  réserves  de 
Bennigsen  arrivaient  à  marches  forcées  ;  on  avait  vu  luire  sur  l'Oder 
les  casques  dorés  des  Baskirs ,  leurs  carquois  et  leurs  lances.  En  face 
de  ces  forces  immenses,  Napoléon  pouvait-il  encore  raisonnablement 
tenir  la  ligne  de  l'Elbe ,  et  n'était-il  pas  menacé  d'être  débordé  de 
tout  côté? 

Lui  seul  à  Dresde,  environné  de  péril,  conçut  un  projet  aussi  grand, 
aussi  hardi  que  celui  qu'il  avait  dicté  à  Moscou,  lorsqu'il  voulut  mar- 
cher sur  Saint-Pétersbourg.  Ici,  à  Dresde ,  Napoléon  veut  remonter 
l'Elbe,  écraser  Bernadotte,  et,  en  s'emparant  de  Berlin,  se  porter  sur 
toutes  les  places  fortes  de  la  vieille  Prusse  qui  ont  garnison  française 
et  les  débloquer.  Avec  une  armée  ainsi  agrandie  et  fortifiée  ,  il  tom- 
bera sur  les  flancs  de  l'ennemi,  sur  ses  derrières,  et  les  poussera,  s'il  le 
faut,  jusqu'à  la  Yistule  et  en  Pologne.  Ce  plan,  comme  tous  ceux  qu'il 
avait  conçus  sur  de  vastes  proportions ,  fut  vivement  combattu  par 
ses  lieutenants  ;  il  est  trop  hardi ,  il  les  éloigne  trop  des  frontières  et 
de  Paris,  la  ville  des  palais,  le  rêve  de  tous.  «  Il  nous  livre  au  premier 
coup  de  fortune  ;  on  ne  peut  pas  raisonnablement  le  suivre.  »  Voilà 
ce  que  disent  les  généraux  ;  ils  se  battent ,  mais  pour  revoir  les  fron- 
tières du  Rhin,  Strasbourg,  et  Mayence  ;  ils  n'ont  plus  aucun  désir  de 
s'avancer.  Triste  armée  !  on  dirait,  depuis  Moscou,  que  les  généraux 
français  ne  comprennent  plus  que  la  retraite.  Il  y  a  dégoût  de  toute 
conception  hardie ,  découragement  pour  les  vastes  projets  ;  le  soldat 
reste  seul  avec  son  héroïsme  pour  son  empereur  ;  les  maréchaux  ,  et 
Berthier  surtout ,  murmurent  ;  ils  vieillissent  ;  devenus  trop  riches, 
ils  ont  besoin  de  leur  oreiller  du  soir  dans  leur  hôtel  de  la  rue  de 
Lille  ou  de  l'Université  *. 

1  Dans  une  lettre  interceptée  de  M.  Maret  à  sa  femme,  on  trouve  ces  paroles  i 
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Le  hardi  projet  de  Napoléon  avait  d'autant  plus  de  portée  que , 
déplaçant  le  théâtre  de  la  guerre,  du  centre  au  nord  de  l'Allemagne  , 
il  rendait  impuissante  la  défection  des  Bavarois.  Dès  que  l'Autriche 
avait  pris  une  part  active  à  la  coalition,  elle  avait  cherché  à  conquérir 
la  haute  main  sur  lu  mouvement  allemand  ;  la  cour  de  Vienne  négo- 
ciait avec  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  pour  les  attirer  vers  elle.  Ces 
deux  cabinets  avaient  encore  des  troupes  au  service  de  Napoléon ,  et 
depuis  (pie  les  événements  s'étaient  dessinés  plus  nettement,  ils  avaient 
pi  is  un  caractère  neutre  ;  il  s'agissait  donc  de  les  faire  passer  de  cette 
altitude  neutre  à  un  mouvement  hostile  contre  la  France.  Et  ce  fut 
ici  la  tâche  de  M.  de  Metternich;  entre  lui  et  M.  de  Mongelas  il  fut 
dit  :  «  Qu'on  s'entendrait  sur  le  Tyrol  ;  la  Bavière  le  cédait  sans  répu- 
gnance, car  les  sympathies  des  montagnards  étaient  pour  l'Autriche; 
la  Bavière,  conservant  son  titre  royal,  recevrait  une  indemnité  sur  le 
Rhin,  compensation  facile  à  opérer  dans  la  situation  que  la  conquête 
allait  faire  aux  grandes  puissances  ;  chacune  trouverait  son  lot  dans 
le  dépècement  du  vaste  empire  de  Napoléon.  »  Les  mêmes  stipula- 
tions furent  arrêtées  pour  le  Wurtemberg,  «  qui  s'engageait  à  joindre 
ses  troupes  à  celles  des  alliés  dans  une  campagne  énergiquement  pour- 
suivie contre  les  Français.  » 

Ces  déterminations  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  passant  de 
l'alliance  à  la  neutralité,  puis  à  l'état  hostile,  étaient  signalées  à  Napo- 
léon depuis  le  commencement  de  la  campagne  ,  et  son  vaste  plan  qui 
portait  le  théâtre  des  combats  au  nord  de  l'Allemagne  n'avait  pour 
objet  que  de  chercher  un  meilleur  terrain.  Dès  que  l'armée  fran- 
çaise ne  se  déterminait  pas  à  se  porter  au  nord  de  l'Allemagne ,  la 
ligne  de  l'Elbe  n'était  plus  tenable  ;  après  la  défection  des  deux  cabi- 
nets de  Munich  et  de  Stuttgard,  on  était  cerné  sur  la  route  même 
qui  conduisait  aux  frontières  de  France.  De  tous  côtés  s'élevèrent 
des  objections  contre  la  persistance  de  l'empereur  à  garder  la  ligne 
de  l'Elbe.  On  disait  :  «  Le  Wurtemberg,  la  Bavière  et  Bade  même 
vont  se  prononcer  contre  nous;  parce  moyen,  ils  nous  coupent  la 
ligne  du  Rhin,  et,  se  plaçant  sur  nos  flancs,  sur  notre  dos,  ils  nous 
serrent  par  tous  les  côtés.  C'est  comme  à  la  Bérésina,  les  choses  se 

-  1 ,(   génie  <!c  l'empereur  ne  l'abandonne  pas,  même  dans  celte  situation  critique; 
m  ii-  les  généraui  m.  a  [uent.  » 

Berthier,  dans  une  lettre  à  nu  de  ses  secrétaires,  à  Paris,  fait  un  tableau  déplorable 
d'-  L'armée  française,  et  dit  qu'il  n'j  a  que  la  paix  qui  puisse  sauver  la  France, 
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préparent  de  manière  à  ce  qu'une  nouvelle  armée  d'ennemis,  nous 
pressant  de  ses  colonnes,  nous  attendra  au  passage  ;  en  cas  de  revers, 
nous  sommes  perdus  ;  entourés  au  nord,  au  midi,  c'est  la  même  ma- 
nœuvre qui  nous  ferma  les  portes  de  la  Russie  dans  la  dernière  cam- 
pagne ;  le  bon  sens  indique  la  nécessité  d'un  mouvement  rétrograde; 
au  lieu  de  rêver  des  projets  de  conquête  sur  Berlin,  il  faut  éviter  que 
les  alliés  ne  marchent  sur  Paris.  » 

Ainsi  raisonnait-on  déjà  sous  la  tente  de  l'empereur  ;  le  besoin  de 
repos  dominait  parmi  les  chefs  de  l'armée  française  ;  ils  ne  savaient 
pas  que  le  prestige  une  fois  détruit ,  l'empire  était  perdu.  Faites  de 
Napoléon  un  être  raisonnable ,  il  perdait  cette  teinte  poétique  qui 
l'avait  fait  grand  aux  yeux  des  contemporains  et  de  l'histoire  :  avait-il 
été  raisonnable  à  Austerlitz ,  à  Wagram,  à  Lutzen  même,  sublime 
improvisation  de  stratégie?  Il  fallait  à  un  génie  extraordinaire  des 
choses  extraordinaires  ;  si  vous  le  teniez  dans  l'ordre  vulgaire,  il  était 
perdu.  Le  plan  hardi  de  Napoléon  sur  Berlin  rendait  bien  moins 
décisive  la  défection  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  ;  une  excursion 
au  nord  de  l'Allemagne  permettait  de  retrouver  les  forces  de  l'empire 
français  comme  un  appui,  depuis  Hambourg,  jusqu'en  Hollande; 
c'était  la  même  idée  ,  je  le  répète,  que  celle  d'une  pointe  sur  Saint- 
Pétersbourg  après  l'incendie  de  Moscou  ;  elle  aurait  évité  la  Béré- 
sina.  Le  Wurtemberg  et  la  Bavière  ne  pouvaient  prêter  appui  aux 
alliés  dans  une  guerre  au  nord  de  l'Allemagne  ;  au  midi  ils  étaient 
au  contraire  en  force.  Napoléon  trouvait  Davoust  à  Hambourg,  Rapp 
à  Dantzig  * ,  comme  il  aurait  trouvé  Macdonald  à  Riga  en  opérant 
sur  Saint-Pétersbourg  après  la  campagne  de  Moscou. 

La  même  hésitation  amena  un  résultat  aussi  fatal  ;  les  généraux  ne 
voyaient  que  Leipzig  et  la  route  des  frontières  ;  tout  ce  qui  les  rap- 
prochait de  la  France  était  comme  un  succès  pour  eux.  Ce  mal  du 
pays  avait  en  1812  entraîné  l'armée  de  Moscou  à  Smolensk;  Napoléon 
dut  suivre  l'impulsion  de  ses  lieutenants  démoralisés.  Ney  et  Berthier 
furent  les  maréchaux  avec  lesquels  il  discuta  le  plus  longuement  les 

'  «Sous  le  général  Rapp  chargé  de  la  défense  de  Dantzig,  le  général  Lepin  com- 
mandait l'artillerie;  les  généraux  Campredon  et  Richemond  le  génie;  la  cavalerie 
était  sous  les  ordresdu  général  Cavaignac;  les  marinssous  le  contre-amiral  Dumanoir. 
Les  généraux  Grandjean,  Bachelu ,  Heudelet  et  Francescln  étaient  à  la  tète  de  l'in- 
fanterie, composée  de  deux  divisions  françaises  et  de  divers  bataillons  napolitcins. 
weslphaliens,  francfortois,  bavarois  et  polonais.  Un  bataillon  d'élite  était  composé  de 
tous  les  hommes  de  la  garde  qu'on  avait  pu  réunir.  » 
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plans  des  opérations  militaires,  et  tous  deux:  furent  d'accord  de  se 
concentrer  sur  Leipzig  pour  éviter  d'être  débordés.  L'ordre  fut  donné 
d'abandonner  la  ligne  de  l'Elbe,  et  tous  les  corps  prirent  leur  marche 
par  la  route  de  Freyberg.  C'était  s'exposer  à  bien  des  chances,  car 
alors  l'armée  alliée  se  précipitait  par  le  nord,  le  midi  et  le  centre  sur 
Leipzig,  où  devait  aussi  se  faire  la  jonction  des  Bavarois;  Schwartzen- 
berg,  Blûcher,  Bernadotte,  avaient  tous  pris  cette  direction  dans  les 
limites  que  le  congrès  de  Trachenberg  avait  Axées  en  suivant  ce  prin- 
cipe stratégique  :  «  se  porter  en  masse,  par  le  chemin  le  plus  court , 
sur  l'ennemi  commun.  »  Toutes  les  routes,  toutes  les  traverses  de 
Leipzig  furent  encombrées  de  troupes  alliées ,  et  leurs  colonnes  pro- 
fondes vinrent  se  heurter  sur  les  murailles  de  la  ville.  Déjà  commen- 
çait cette  coutume  parmi  les  ennemis  de  se  poser  comme  nations 
plutôt  (me  comme  des  armées  !  ;  les  peuples  marchaient  en  armes  ; 
ces  batailles  qu'on  allait  livrer  n'étaient  plus  des  drames  en  un  seul 
acte  qui  commençaient  le  matin  et  (inissaient  le  soir,  dans  des  propor- 
tions limitées;  on  comptait  alors  par  journées;  les  batailles  duraient 
trois  ou  quatre  jours;  suspendues  le  soir,  on  les  recommençait  le 
lendemain.  A  Austerlitz,  à  Wagram ,  quelques  heures  avaient  suffi 
pour  vaincre  ;  à  Dresde ,  à  Leipzig ,  il  avait  fallu  trois  ou  quatre 
jours,  et  l'acharnement  ne  s'était  pas  ralenti.  On  commença  aussi  à 
donner  le  nom  de  batailles  des  nations  à  ces  grandes  querelles  qui 
s'agitaient  entre  les  peuples  et  le  dictateur  que  l'Europe  saluait  na- 
guère. 

Napoléon ,  d'après  l'avis  de  ses  maréchaux; ,  s'était  donc  porté  sur 
Leipzig,  et  celte  marche  rétrograde  fut  saluée  comme  un  succès; 
le  15  octobre  il  arriva  devant  Leipzig  par  Duben  ;  depuis  plusieurs 
jours  Marmont  et  Augereau  amenaient  les  vieilles  troupes  d'Espagne 

1  On  voit  le  caractère  saint  et  national  que  les  alliés  veulent  donner  à  cette  guerre. 
Ordre  du  jour  de  Schwarlzenberg. 

«  L'époque  la  plus  importante  de  la  guerre  sainte  est  arrivée.  Braves  guerriers, 
préparez-YOUt  au  combat I  Le  lien  qui  unit  tant  de  nations  puissantes  dans  la  plaa 
juste  comme  dans  la  plus  grande  des  causes,  vase  resserrer  et  devenir  indissoluble 
sur  If  champ  de  bataille. 

->  Russes  I  Prussiens  !  Autrichiens!  vous  combattez  tous  pour  la  même  cause,  vous 

combattez  pour  la  liberté  de  l'Europe,  pour  l'indépendance  de  vos  enfants,  pour 

l'immortelle  renommée  de  vos  noms.  Tous  pour  chacun  !  ci  chacun  pour  tous!  A  ce 

I  !'■  combat  sacré  commence.  Soyez-y  fidèles  au  moment  décisif,  et  la  victoire 

"Ils. 

»  Chaules,  prince  de  Schwartzenberg.  » 
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organisées  à  Mayence  pour  soutenir  la  retraite  de  Napoléon ,  comme 
les  corps  d'Oudinot  et  de  Victor  derrière  la  Bérésina  à  la  campagne 
de  1812.  A  peine  l'empereur  a-t-il  étudié  les  positions  pour  couvrir 
sa  retraite,  que  déjà  le  canon  se  fait  entendre;  les  corps  russes  et 
prussiens  arrivent  en  toute  hâte  ;  on  aperçoit  la  tète  des  colonnes 
autrichiennes  se  déployant  sur  l'horizon.  On  arrive  haletant  à  Leipzig, 
et  il  faut  déjà  se  défendre  *  ;  les  alliés  ne  laissent  aucun  relâche  ;  ils 
semblent  avoir  emprunté  l'activité  que  Napoléon  déployait  à  d'autres 
époques  ;  ils  débouchent  par  toutes  les  routes  de  Leipzig  :  au  midi , 
Schwartzenberg  lance  une  de  ses  divisions  vers  l'Elster  pour  couper 
la  retraite  vers  la  France  ;  à  la  gauche  on  attend  Bennigsen  qui  n'a 
pas  encore  pris  part  aux  combats  avec  ses  réserves  asiatiques  ;  en 
dernière  ligne,  Blùcher  et  Bernadotte  arrivent  par  le  nord  ;  le  torrent 
presse  et  déborde  de  tout  côté.  C'est  encore  la  tactique  de  Dresde 
que  Napoléon  veut  suivre  ;  comme  il  est  en  forces  très-inférieures , 
il  prendra  Leipzig  pour  centre,  et  ses  colonnes  déployées  de  droite  et 
de  gauche  s'appuieront  sur  les  faubourgs,  les  portes  et  les  retranche- 
ments. Cette  manœuvre,  qui  a  si  bien  réussi  à  Dresde,  réussira-t-elle 
encore?  A  Leipzig  les  alliés  n'ont-ils  pas  des  forces  doubles,  et  leur 
impétuosité  n'a-t-elle  pas  quelque  chose  de  plus  vigoureux  ? 

1  Armée  française  à  la  bataille  de  Leipzig,  le  16  : 

A  la  droite,  dans  la  vallée  de  la  Pleiss. 
8e  corps,  Poniatowski,  8,C0;) 

4a  corps,  Augereau,  8,000 

5e  corps  cavalerie,  général  Milhaud,  3,500 

Au  centre,  entre  Wachau  et  Gossa. 

2e  corps,  Victor,  15,000 

5e  corps,  Lauriston,  10,000 

1er  corps  cavalerie,  Latour-Maubourg,  6,000 

4e  corps  cavalerie,  Kellermann,  -3,000 

Jeune  garde,  Oudinot.  8,000 

Réserve  de  la  garde  impériale. 

Vieille  garde ,  Priant  et  Curial ,  4,000 

Cavalerie  de  la  garde,  Nansouty,  4,000 

A  la  (jauche,  entre  Holzhausen  et  Gross-Possna* 

11e  corps,  Macdonald,  15,000 

Jeune  garde,  Mortier,  8,000 

2e  corps  cavalerie,  Sébastiani,  4,0CO 

Total.       93,00Q 
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Il  règne  depuis  quelque  temps  dans  l'armée  ennemie  une  audace 
qui  tient  à  la  certitude  de  la  force  et  de  la  victoire.  C'est  Schwart- 
zenberg  qui  engage  la  bataille;  Napoléon  attend  et  n'attaque  plus: 
fatal  apprentissage  pour  lui  (pie  de  garder  la  défensive  !  Tous  les  corps 
des  alliés  se  portent  d'abord  sur  Wachau,  avec  une  impétuosité  si  vive 
que  les  avant-postes  sont  obligés  de  plier  devant  une  attaque  si  for- 
midable. L'empereur  lui-même,  un  moment  forcé  de  refuser  bataille, 
rétrograde,  hésite,  se  reforme.  A  un  signal  donné,  l'infanterie  d'Au- 
gereau  s'élance  sur  les  Autrichiens;  la  vieille  cavalerie,  récemment 
arrivée  d'Espagne,  charge  à  fond,  et  met  les  Allemands  en  déroute; 
les  alliés,  étonnés  de  tant  de  résistance,  hésitent  à  leur  tour;  Napo- 
léon met  cet  instant  à  profit;  c'est  à  la  jeune  garde  qu'est  réservé 
l'honneur  de  briser  l'ennemi;  l'infanterie  de  Victor,  d'Augereau , 
formée  en  colonnes  serrées,  soutient  l'attaque;  des  feux  d'artillerie 
font  trembler  le  sol,  la  victoire  est  incertaine  ;  nobles  adversaires,  ils 
se  disputent  et  s'arrachent  le  terrain.  Alors  on  entend  au  loin  un 
grand  tumulte,  c'est  Blùcher  qui  arrive  sur  le  champ  de  bataille  ;  si 
Schwartzenberg  a  été  obligé  à  la  retraite,  Blùcher  a  obtenu  quelques 
succès.  A  la  face  des  Prussiens,  Poniatowski  fait  merveille;  Wachau 
est  à  nous,  les  alliés  ont  fait  des  pertes  immenses  ;  c'est  un  combat 
de  géants  ! 

Napoléon  médite  déjà  de  percer  leur  centre,  et  de  les  refouler  sur 
la  pointe  des  baïonnettes.  La  cavalerie  de  Murât,  étincelant  au  loin, 
sabre  et  renverse  ;  Latour-Maubourg  et  Kellermann  chargent  avec 
un  indicible  élan.  «  Allez,  dignes  héros,  vous  versez  votre  sang  pour 
la  patrie!  »  Quelle  perte  ne  faisons-nous  pas!  Latour-31aubouig  a 
la  cuisse  emportée  ;  le  général  Maison  est  tombé  grièvement  blessé  ; 
les  alliés  profitent  d'un  moment  d'hésitation;  ils  chargent,  et  les 
Cosaques  de  la  garde  russe  reprennent  un  parc  d'artillerie  de  vingt- 
quatre  pièces  de  canon.  Dénombrer  les  ennemis  est  impossible,  leurs 
myriades  s'agitent  comme  les  formis  du  sol  et  des  grues  qui  fendent 
les  nuages.  Ici  la  furieuse  charge  des  cuirassiers  de  Latour-Maubourg  ; 
plus  loin  une  masse  de  colonnes  autrichiennes  s'élance  au  pas  de 
charge  et  pousse  des  cris  si  terribles,  que  la  plaine  en  a  retenti. 
Bianchi  refoule  tout  devant  lui  ;  les  Autrichiens  uennent  au  secours 
des  Russes  dans  ce  grand  pêle-mêle  ;  Schwartzenberg,  qui  veut  se 
montrer  manœuvrier  à  la  face  même  de  Napoléon,  fait  tout  atta- 
quer de  droile  et  de  gauche;  la  mêlée  est  sanglante,  générale; 
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le  soir  aucun  succès  décisif.  Voilà  pour  la  bataille  de  Wachau1. 
Maintenant  il  faut  suivre  le  combat  de  la  Partha.  La  Partha  coule 
au  nord  de  Leipzig,  et  c'est  Blùcher  qui  arrive  ;  il  a  devant  lui  Mar- 
mont  et  Ney  :  les  Prussiens  temporisent ,  amusent  leurs  adversaires, 
car  ils  attendent  Bernadotte.  A  Marmont  et  Ney,  Blùcher  oppose 
Sacken,  York  et  Langeron  ;  il  se  fait  des  prodiges.  Le  soir  les  pertes 
sont  telles,  que  Ney,  le  brave  des  braves,  est  obligé  de  se  replier.  A 
Lindenau,  le  général  Bertrand  a  pris  position  ;  il  est  resté  maître,  et 
c'est  immense;  car  la  route  de  France  est  libre  :  Bertrand  a  eu  l'hon- 
neur de  préparer  les  voies  à  son  empereur  s'il  veut  regagner  le  Rhin 
avec  ses  légions  accablées.  Il  s'est  fait  des  prodiges  parmi  ces  hommes 
prodigieux ,  et  Poniatowski  a  osé  de  si  grandes  choses ,  que  sur  le 
champ  de  bataille  il  reçoit  le  bâton  de  maréchal  de  France.  De  toute 
cette  journée  il  ne  ressort  aucun  résultat  ;  l'armée  s'est  ouvert  un 
passage,  et  voilà  tout;  elle  va  rétrograder  jusqu'à  Mayence,  et  l'on 
considère  cela  comme  un  succès.  Sa  position  est  encore  formidable, 
les  ailes  sont  protégées  par  la  Partha  et  la  Pleiss  ;  Leipzig  est  comme 
un  camp  retranché  ;  l'ennemi  doit  l'enlever  de  vive  force  s'il  veut 
couronner  sa  victoire  en  nous  refoulant  sur  le  Rhin.  A  chaque  mo- 
ment ses  forces  s'accroissent  :  Bernadotte ,  Colloredo  et  Bennigsen 
viennent  former  une  autre  ligne  autour  de  nous.  Napoléon  commence 
à  comprendre  tout  ce  que  cette  attaque  peut  avoir  de  formidable  ;  il 
est  fier,  il  doit  sauver  avant  tout  son  armée,  peut-être  en  est-il  déjà 
à  sauver  son  empire.  Bans  un  de  ces  furieux  engagements  qui  se  dé- 
veloppent autour  de  Leipzig,  l'armée  s'est  emparée  de  31.  de  Meerfeldt. 
M.  de  Meerfeldt  est  tout  à  la  fois  négociateur  et  général  :  à  sa  per- 
sonne se  rattachent  des  souvenirs  ;  plénipotentiaire  à  Campo-Formio, 
il  avait  vu  commencer  la  grande  lutte  de  la  maison  d'Autriche  contre 
Napoléon  ;  maintenant  prisonnier,  on  le  traite  avec  une  sorte  de  dé- 
férence ;  on  va  le  renvoyer  sur  parole ,  et  l'empereur  le  voit  et  le 
charge  d'une  négociation  intime.  Les  conditions  qu'il  a  refusées  à 
Prague,  aujourd'hui  Napoléon  les  accepte.  «  Vous  voyez  comme  on 
m'attaque,  dit-il ,  vous  voyez  comme  je  me  défends  ;  je  veux  la  paix, 
qu'on  le  sache  bien  ;  vous  craignez  jusqu'au  sommeil  du  lion ,  vous 
voulez  lui  arracher  les  griffes,  lui  couper  la  crinière  :  prenez  garde, 
l'Autriche  et  la  France  ont  des  intérêts  communs  contre  la  Russie  ; 

•  Ce  récit  de  la  bataille  de  Leipzig  diffère  essentiellement  des  bulletins,  mais  il  est 
recueilli  sur  les  rapports  authentiques  des  généraux,  français  et  alliés. 
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si  vous  réduisez  l'empire  ù  n'être  plus  rien,  comment  arrèterez-vous 
le  débordement  des  Russes?  Voici  donc  ce  que  je  propose  :  je  re- 
nonce à  la  Pologne,  à  l'Illyrie,  à  la  confédération  du  Rhin;  est-ce 
assez  d'un  seul  trait?  L'Italie  restera  indépendante;  quant  à  l'Es- 
pagne, à  la  Hollande  et  aux  villes  hanséatiques,  je  n'y  tiens  que  pour 
en  faire  un  moyen  de  négocier  la  paix  maritime  avec  l'Angleterre. 
Ces  conditions  conviennent-elles  à  mon  beau-père?  Alors  qu'on  arrête 
un  armistice  ;  j'offre  pour  cela  d'évacuer  sur-le-champ  l'Allemagne 
et  de  me  retirer  derrière  le  Rhin.  »  M.  de  Meerfeldt  accueillit  respec- 
tueusement ces  paroles  de  paix  ,  et  quitta  le  camp  de  Napoléon  pour 
porter  ces  propositions  aux  alliés. 

A  ce  moment  les  forces  de  l'alliance  étaient  si  démesurément  gran- 
dies ,  leurs  moyens  étaient  si  considérables ,  qu'ils  ne  voulaient  plus 
admettre  qu'une  seule  condition,  la  France  du  Rhin  ;  plus  de  pré- 
pondérance au  dehors ,  plus  de  protectorat ,  plus  de  médiation  :  on 
donnait  les  Alpes,  le  Rhin,  les  Pyrénées  et  l'Océan,  les  limites  natu- 
relles ;  quant  à  la  circonscription  de  l'Europe,  les  alliés  se  la  réser- 
vaient seuls.  Dans  la  sombre  journée  du  17  octobre,  il  se  fait  comme 
une  suspension  d'armes  ;  tout  le  monde  en  a  besoin ,  les  alliés  pour 
développer  leurs  forces  et  organiser  leurs  réserves,  Napoléon  pour 
étudier  ses  positions  et  préparer  sa  retraite  sur  Hanau  ;  à  tout  prix 
il  faut  s'assurer  des  défilés  de  la  Saale  et  rester  maître  des  hauteurs. 

Ces  ordres  à  peine  donnés,  le  canon  gronde;  la  fatale  journée 
du  18  commence  !  L'empereur  vient  d'évacuer  Wachau,  ses  ruines 
silencieuses  sont  aussitôt  occupées  par  l'armée  alliée,  qui  débouche 
de  tous  cotés  ;  ce  dragon  à  mille  têtes  se  montre  couvert  de  feu,  avec- 
un  ordre  parfait.  La  grande  armée  autrichienne  attaque  les  Polonais 
de  PoniaUnvski  ;  les  Russes  de  Rarclay  de  Tolly  entourent  Murât, 
Victor  et  Augcrcau  ;  les  Prussiens,  l'armée  russe  de  Rennigsen  et  les 
Cosaques  de  Platoff  se  précipitent  sur  Macdonald;  quant  à  la  rivière 
de  la  Partha,  Blucher  et  Bernadette  se  disposent  à  la  franchir,  en 
refoulant  Ney  et  Marmont.  Au  début  de  la  journée,  la  bataille  devient 
ainsi  générale;  on  voit  briller  le  courage  individuel,  Augereauredevienl 
le  vieux  soldat  d'Italie  ;  Marmont,  l'épée  à  la  main,  charge  comme 
un  grenadier.  Hélas!  comment  résister  à  ces  myriades  d'hommes 
soulevés  comme  les  flots  par  la  tempête?  La  plaine  fourmille  de  ces 
ma^es  brillantes  de  baïonnettes;  c'est  le  combat  des  nations  ,  c'est  la 
bataille  des  peuples  :  chacun  se  fait  tuer  pour  sa  patrie  ;  l'Allemagne 
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^eut  rester  libre  et  briser  le  protectorat  du  superbe  empereur;  la 
Hollande,  l'Espagne,  l'Italie,  vont  aussi  reconquérir  leur  nationalité 
primitive.  La  bataille  de  Leipzig  est  comme  le  grand  choc  de  Fontenay 
sous  les  fils  de  Louis  le  Débonnaire  ;  elle  dissout  le  grand  empire  de 
Charlemagne  ;  elle  en  éparpille  les  débris. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  que  les  Saxons  aient  abandonné  l'armée 
de  Napoléon  pour  courir  à  leur  nationalité  ?  Seuls  de  tous  les  peuples 
de  la  Germanie  ils  étaient  restés  dans  les  rangs  français  ;  les  sociétés 
secrètes  les  dominaient  par  l'idée  de  patrie,  et  un  peu  d'instinct  aurait 
suffi  pour  comprendre  qu'on  voulait  en  vain  les  retenir  au  milieu  de 
la  bataille  ;  les  Saxons  ne  cherchaient  qu'une  occasion  pour  se  jeter 
dans  les  rangs  de  leurs  frères  :  eux  aussi  désiraient  la  liberté  de  l'Alle- 
magne ;  passer  à  la  patrie  n'était  pas  une  désertion  *  ;  devant  eux  ils 
voyaient  des  hommes  qui  parlaient  leur  langue ,  des  frères  aux  che- 
agux  blonds,  aux  yeux  bleus,  de  l'Elbe  et  de  l'Oder  ;  ils  n'hésitèrent 
point  à  leur  serrer  la  main,  comme  le  soir  autour  de  longs  tuyaux  de 
poêles  quand  retentit  le  chant  patriotique.  Toute  l'armée  saxonne  et 
la  cavalerie  wurtembergeoise  délaissèrent  le  drapeau  français  pour 
aller  à  celui  de  l'Allemagne  ;  ces  troupes  furent  accueillies  avec  en- 
thousiasme dans  les  rangs  des  alliés  ;  elles  arrivaient  tardivement , 
mais  enfin,  comme  le  disait  le  chant  de  Kœrner  :  «  Hourra  !  hourra 
venez  à  nous,  vous  tous  qui  aimez  la  liberté  I  !  » 

Cette  fatale  désertion  des  troupes  allemandes  laisse  un  large  vide 
au  centre  de  l'armée  française  ;  Napoléon  s'élance  aussitôt  vers  ce 
centre  ;  il  le  fait  appuyer  par  toutes  les  réserves  de  la  garde.  L'enga* 


*  Ni  le  patriotisme,  ni  la  nationalité  dont  parle  avec  tant  d'emphase  M.  Capefigue, 
ne  sauraient  excuser  l'odieuse  et  infâme  trahison  des  Saxons.  —  Loin  de  flétrir  cette 
désertion,  l'auteur  ne  cherche  qu'à  la  rendre  moins  lâche!...  —  C'est  sa  mission, 
qu'il  la  poursuive  jusqu'au  bout.  (F.  W.) 

1  Cette  défection  des  Saxons  était  préparée  par  des  actes  et  des  insinuations  natio- 
nales des  sociétés  secrètes  de  l'Allemagne. 

«  Saxons!  levez-vous,  et  courez  aux  armes  pour  la  grande  cause  de  votre  patrie  ! 
vous  avez  vu  comme  vos  frères  allemands  ont  combattu  pour  cette  cause,  et  comme 
Dieu  a  béni  leurs  efforts.  Votre  patrie  a  été  le  théâtre  de  nouveaux  exploits,  qui  ont 
ajouté  à  la  gloire  de  l'Allemagne.  Jusqu'ici  vous  n'y  avez  nullement  participé.  Le 
courage  qu'a  montré  votre  armée  n'a  été  qu'en  laveur  de  l'oppresseur  et  de  l'oppres- 
sion. 

»  Rappelez-vous  les  anciens  temps,  lorsque  vous  étiez  les  premiers  à  prendre  part 
à  tous  les  mouvements  de  la  nation  allemande  pour  la  patrie,  pour  la  liberté  et  la. 
religion.  » 


88  DEUXIÈME    Él'OQCE   DE    LA    CAMPAGNE    DE    1013. 

gement  va  prendre  un  caractère  singulier;  deux  rivaux  vont  encore 
croiser  le  fer  ;  à  Dresde,  Bonaparte  atteint  Moreau  d'un  boulet  qui 
le  brise  ;  ici,  il  est  à  la  face  de  Bernadotte,  heureux  et  Gascon.  Après 
des  prodiges,  la  trouée  des  Saxons  est  remplie  ;  la  vieille  garde  réta- 
blit l'unité  sur  le  champ  de  bataille.  Si  l'attaque  a  été  formidable,  la 
défense  a  été  magnifique  ;  les  alliés  ont  souffert  plus  que  nous-mêmes. 
Cette  journée,  toute  remplie  de  beaux  faits  d'armes  retentissant  dans 
l'histoire,  se  termine  par  des  feux  redoublés  d'artillerie;  on  rivalise 
dans  cet  échange  de  boulets  qui  viennent  sillonner  les  deux  lignes. 
Jamais  peut-être  les  champs  de  bataille  n'avaient  vu  un  tel  jeu  des 
grands  parcs  :  les  canonniers  les  pointent  avec  un  admirable  sang- 
froid,  et  près  de  Napoléon  12  pièces  sont  tout  entières  démontées  en 
un  seul  instant  par  les  Suédois  et  les  Prussiens  !. 

1  Peur  se  faire  une  idée  exacte  de  la  bataille  de  Leipzig  ou  des  nations,  comme 
l'appellent  les  Allemands,  il  faut  en  lire  et  comparer  les  divers  bulletins. 

Extrait  des  dépêches  de  sir  Charles  Stewarl  sur  la  bataille  de  Leipzig. 

«  Leipzig,  19  octobre  1813. 

»  L'Europe  enfin  touche  à  sa  délivrance,  et  l'Angleterre  peut  anticiper  d'avance 
le  triomphe  et  recueillir,  conjointement  avec  ses  alliés,  la  gloire  à  laquelle  ses  efforts 
inouïs  et  constants  dans  la  cause  commune  lui  donnent  de  si  justes  droits. 

»  La  victoire  du  général  Blûcher,  du  16,  a  été  suivie,  le  18,  par  une  victoire  rem- 
portée par  toutes  les  forces  combinées,  sur  l'année  de  Bonaparte,  dans  les  environs 
de  Leipzig. 

»  La  perte  totale  de  plus  de  cent  pièces  de  canon,  de  00,000  hommes  et  d'un 
nombre  immense  de  prisonniers,  la  désertion  de  toute  l'armée  saxonne,  ainsi  que 
des  troupes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  consistant  en  artillerie,  cavalerie  et  infan- 
terie, et  plusieurs  généraux  parmi  lesquels  sont  Reynier,  Vallery,  Brun,  Bertrand 
et  Lauriston,  font  partie  des  fruits  de  cette  glorieuse  journée.  La  prise  d'assaut  de 
Leipzig  ce  matin,  des  magasins,  de  l'artillerie,  des  provisions  de  la  place,  du  roi  de 
Saxe,  de  toute  sa  cour,  de  la  garnison  et  de  l'arrière-garde  de  l'armée  française,  de 
tous  les  blessés  de  l'ennemi,  dont  le  nombre  surpasse  30,000,  le  danger  imminent 
que  Bonaparte  a  couru  d'être  pris,  ayant  fui  de  Leipzig,  à  neuf  heures,  et  les  alliés  y 
étant  entrés  à  onze  heures  :  la  déroute  complète  de  l'armée  française  qui  cherche  à  se 
sauver  dans  toutes  les  directions,  et  qui  est  toujours  entourée  :  tels  sont  les  autres 
sujets  de  triomphe.  » 

Bulletin  autrichien. 

«  Leipzig,  10  octobre  1813. 

»  A  sept  heures  du  malin,  l'attaque  générale  recommença,  et  l'ennemi  fut  oblige 
de  s  c  retirer  dans  Leipzig.  Là ,  il  chercha  à  gagner  du  temps  pour  pouvoir  faire  retirer 
ses  troupes, SOI!  artillerie, son  bagage,  et  à  cet  effet  il  envoya  un  parlementaire,  offrant 
de  livrer  le  reste  des  troupes  saxonnes,  à  condition  que  Leipzig  ne  serait  pas  attaquée, 
et  que  la  garnison  française  et  tout  ce  qui  appartenait  à  l'armée  pourrait  se  retirer 
librement. 

a  Cette  proposition  fut  rejelée.  Les  alliés  étaient  déjà  maîtres  des  faubourgs;  l'en- 
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Et  tous  ces  héroïques  efforts  ne  sont  plus  pour  la  victoire ,  mais 
pour  s'assurer  une  retraite  sur  le  Rhin  ;  l'aigle  n'espère  plus  battre 
des  ailes  sur  les  capitales  ;  secouée  par  la  tempête,  elle  veut  revoir 
son  nid  sur  la  cime  des  sept  montagnes.  Avec  son  coup  d'œil  admira- 
blement juste,  Napoléon  vit  bien  que  la  journée  du  lendemain  serait 
tellement  décisive  qu'aucun  espoir  ne  resterait  pour  la  retraite  si  la 
bataille  était  perdue;  les  nations  qui  combattaient  contre  le  dictateur 
étaient  trois  fois  plus  nombreuses  que  les  prétoriens  qui  suivaient 
César  et  sa  fortune.  Le  soir  on  se  décida  donc  pour  la  retraite  ;  il  lui 
fallait  un  motif  pour  ne  pas  démoraliser  le  courage,  et  ce  motif  fut 
puisé  dans  les  rapports  des  généraux  Sorbier  et  Dulauloy  qui  attes- 
taient l'extrême  amoindrissement  des  munitions  d'artillerie.  «  On 
n'avait  plus  que  16,000  coups  de  canon  à  tirer;  séparé  du  grand 
parc,  on  ne  pouvait  s'approvisionner  qu'à  Erfurth.  »  L'empereur  prit 
donc  ce  prétexte  pour  justifier  le  mouvement  rétrograde  que  déjà  il 
avait  décidé.  La  position  de  Leipzig  n'était  plus  tenable  ;  séparé  de 
!a  route  de  France,  Napoléon  se  voyait  à  la  disposition  des  alliés;  un 
jour,  deux  jours ,  il  pouvait  encore  résister  brillamment  ;  mais  sa 
perte  était  certaine. 

Ce  ne  fut  donc  pas  le  manque  de  munitions,  mais  l'étude  ap- 
profondie des  périls  de  l'armée  qui  le  détermina  dans  sa  marche  en 
arrière  sur  le  Rhin.  A  huit  heures  du  soir,  des  ordres  sont  silencieuse- 
ment donnés;  on  rentre  dans  Leipzig  pour  préparer  toutes  les  me- 
sures que  commande  une  opération  si  grave.  Augereau  commence  le 
mouvement  vers  Erfurth  ;  ses  troupes,  belles  encore  de  tenue,  dé- 


nemi  voulait  continuer  à  défendre  la  ville,  sur  laquelle  les  alliés  faisaient  pleuvoir 
leur  feu.  Les  troupes  saxonnes  qui  étaient  dans  la  place  tournèrent  subitement  leurs 
armes  contre  les  Français;  le  désordre  devint  général;  chacun  ne  songea  qu'à  sa 
sûreté  personnelle,  et  les  alliés  furent  maîtres  de  la  ville. 

»  Ce  soir ,  huit  régiments  d'infanterie  polonaise  ont  quitté  les  drapeaux  de 
l'ennemi  et  ont  passé  aux  alliés. 

»  L'empereur  d'Autriche  a  nommé  le  prince  de  Schwartzenberg  commandeur  en 
chef  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse.  L'empereur  de  Russie  lui  a  conféré  l'ordre  de  Saint- 
George,  de  la  première  classe,  et  le  roi  de  Prusse  l'ordre  de  l'Aigle  noir. 

»  L'empereur  d'Autriche  a  donné  la  grande  croix  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse  au 
général  Blùcher,  qui,  par  l'énergie  et  la  sagesse  qu'il  a  développées  dans  les  opéra- 
lions  les  plus  difficiles  dans  le  cours  de  la  campagne,  a  si  fort  contribué  au  glorieux 
résultat  de  ces  batailles  ;  et  la  croix  de  commandeur  du  même  ordre  au  général 
Gneisenau,  quartier-maître  général  du  général  Blucher. 

»  L'armée  combinée  se  met  en  mouvement  pour  poursuivre  l'ennemi.  » 
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filent  par  le  faubourg  de  Lindcnau.  Ncy  fait  replier  ses  régiments ,  i[ 
est  suivi  par  Lauriston  et  Poniatowski  ,  destinés  à  former  l'arrière- 
garde.  Ainsi  tous  les  faubourgs  de  Leipzig,  sur  la  route  de  France, 
sont  encombrés  de  troupes;  il  y  a  déjà  un  peu  de  confusion,  et  ce 
qu'on  s'explique  à  peine,  c'est  que  dans  l'idée  d'une  retraite,  des 
ponts  volants  n'aient  pas  été  construits  sur  l'Elster;  c'était  le  travail 
de  quelques  heures. 

Poniatowski  soutient  l'arrière-garde;  le  poste  est  difficile;  il  faut  qu'il 
donne  la  bonne  venue  à  son  bâton  de  maréchal  de  France.  Le  vieux 
Leipzig  est  crénelé;  les  Français  sontmassésau  faubourg  de  Lindcnau. 
Dans  cette  position,  Napoléon  devait  sentir  l'importance  de  s'assurer  le 
cours  de  l'Elster;  le  seul  grand  pont  de  Leipzig  soutient  cette  péril- 
leuse retraite,  et,  je  le  répète,  il  est  inconcevable  que  le  génie  n'ait 
pas  fait  construire  des  ponts  volants  sur  une  rivière  de  vingt-cinq 
toises.  Ceci  est  une  omission  si  étrange  qu'on  a  justement  demandé 
si  Napoléon  n'a  pas  sacrifié  le  bras  pour  sauver  le  corps.  Sa  grande 
préoccupation  est  de  faire  miner  le  pont  de  l'Elster;  il  craint  de 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  il  ne  veut  pas  rendre  son  épée  à 
Bernadotte;  il  ne  veut  pas  rester  captif  à  la  face  de  ces  princes  qui 
seraient  pour  lui  implacables  dans  leur  victoire.  Le  pont  de  l'Elster 
est  miné,  et  comment  se  fait-il  que  cette  opération  si  grave,  dont  la 
sûreté  de  toute  l'armée  dépend ,  il  la  confie  à  un  simple  officier  du 
génie,  et  cet  officier  à  un  caporal  de  sapeurs?  Il  y  a  ici  un  grand 
mystère;  Napoléon  veut  avant  tout  se  préserver  d'une  captivité 
abaissée;  coûte  que  coûte,  il  faut,  en  sacrifiant  le  pont,  se  donner  un 
moyen  de  retraite,  et  s'assurer  la  route  de  la  France  ;  pour  tous  ou 
pour  lui  seul,  qu'importe? 

Les  troupes  alliées  vont  tenter  un  grand  et  dernier  effort  sur 
Leipzig  :  la  ville  est  à  eux  ;  les  soldats  valeureux  de  l'empereur  des 
Français  ne  se  battent  plus  que  pour  s'assurer  une  retraite,  mais  ils 
Se  défendent  bien.  Macdonald,  chargé  de  conduire  l'arrière-garde, 
doit  résister  le  plus  longtemps  possible  ,  afin  de  laisser  à  l'armée  en- 
tière le  temps  de  franchir  l'Elster;  et,  chose  étrange!  lorsque  ces 
dispositions  sont  faites,  Napoléon  en  sûreté  sur  l'autre  rive  s'endort 
d'un  sommeil  profond  dans  un  moulin;  il  est  sauvé,  et  il  semble  que 
cela  suffise.  «  Il  dort  profondément ,  dit  un  de  ses  secrétaires ,  son 
admirateur  enthousiaste,  au  bruit  des  soldats  et  des  caissons  qui  dé- 
filent sur  les  routes  et  des  coups  de  canon  qui  retentissent  de  tous 
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cotés  '.  »  Le  temps  était  parfaitement  choisi  pour  le  sommeil  d'un 
général  en  chef;  il  ne  se  réveilla  qu'à  l'explosion  du  pont  de  l'Elster. 
Le  bulletin  dit  qu'un  sapeur  mit  le  feu  aux  mines  2,  sans  ordre,  à  la 
vue  des  premières  colonnes  ennemies.  Quoi!  cette  tâche,  pourtant 

1  M.  Fain. 

2  Je  donne  l'extrait  du  bulletin  de  Napoléon  qui  explique  à  sa  manière,  le  désastre 
de  l'armée  et  la  cause  de  sa  ruine. 

«  A  six  heures  du  soir,  l'empereur  fit  ses  dispositions  pour  le  lendemain  ;  mais,  à 
sept  heures,  les  généraux  Sorbier  et  Dulauloy,  commandants  de  l'artillerie  de  l'armée 
et  des  gardes,  vinrent  à  son  bivac  et  lui  dirent  qu'on  avait  consommé  9o,000  boulets 
dans  cette  bataille,  que  les  munitions  en  réserve  étaient  épuisées,  et  qu'il  ne  restait 
plus  que  10,000  boulets  qui  suffisaient  à  peine  pour  une  canonnade  de  deux  heures, 
;tprès  quoi  il  n'y  aurait  plus  de  munitions  pour  les  événements  ultérieurs;  que,  dans 
cinq  jours,  l'armée  avait  consommé  plus  de  220,000  boulets,  et  qu'on  ne  pouvait  en 
tirer  que  de  Magdebourg  ou  d'Erfurth.  Cet  état  de  choses  rendait  nécessaire  un 
mouvement  prompt  sur  un  de  nos  deux  grands  dépôts.  L'empereur  se  décida  pour 
celui  d'Erfurth,  par  la  même  raison  qui  l'avait  engagé  à  venir  à  Leipzig,  pour  pouvoir 
apprécier  la  défection  de  la  Bavière.  Il  ordonna  de  faire  passer  par  le  défilé  de  Lin- 
denau  le  bagage,  les  pares  et  l'artillerie  ;  il  donna  le  même  ordre  pour  la  cavalerie  et 
les  différents  corps  de  l'armée,  et  se  rendit  à  l'hôtel  de  Prusse,  dans  le  faubourg  àe 
Leipzig,  où  il  arriva  à  neuf  heures  du  soir.  Cette  circonstance  obligea  l'armée  fran- 
çaise à  renoncer  aux  fruits  des  deux  victoires  dans  lesquelles  elle  avait  si  glorieuse- 
ment battu  des  troupes  si  supérieures  en  nombre,  et  les  armées  de  tout  le  continent. 
Le  duc  de  Tarente  et  le  prince  Poniatowski  furent  chargés  de  tenir  les  faubourgs  et 
de  les  défendre  assez  longtemps  pour  donner  le  temps  au  pont  de  déboucher,  et  alors 
de  passer  eux-mêmes  le  défilé  vers  onze  heures. 

»  Le  19,  à  neuf  heures  et  demie,  l'empereur  partit  pour  Lindenau,  pour  y  at- 
tendre l'évacuation  de  Leipzig  et  voir  les  dernières  troupes  passer  les  ponts  avant  de 
se  mettre  en  marche.  L'ennemi  apprit  bientôt  que  la  plus  grande  partie  de  l'armée 
avait  évacué  Leipzig,  et  qu'il  n'y  restait  plus  qu'une  forte  arrière-garde.  Il  attaqua 
vivement  le  duc  de  Tarente  et  le  prince  Poniatowski  ;  il  fut  repoussé  plusieurs  fois, 
et  notre  arrière-garde  effectua  sa  retraite  pendant  qu'on  défendait  les  faubourgs. 
Mais  les  Saxons  qui  étaient  restés  dans  la  ville  tirèrent,  des  remparts,  sur  nos 
troupes,  ce  qui  les  obligea  d'accélérer  leur  retraite  et  occasionna  quelque  désordre. 

»  L'empereur  avait  ordonné  aux  ingénieurs  de  placer  des  fougasses  sous  le  grand 
pont  qui  est  entre  Leipzig  et  Lindenau,  afin  de  le  faire  sauter  au  dernier  moment,  et 
de  retarder  la  marche  de  l'ennemi  pour  donner  le  temps  de  défiler.  Le  général  Du- 
lauloy avait  confié  cette  opération  au  colonel  Montfort.  Ce  colonel,  au  lieu  de  rester 
sur  le  lieu  pour  diriger  et  donner  le  signal,  donna  ordre  à  un  caporal  et  à  quatre- 
sapeurs  de  faire  sauterie  pont  au  moment  où  l'on  apercevrait  l'ennemi.  Le  caporal, 
homme  ignorant,  et  ne  comprenant  pas  bien  la  nature  du  service  dont  il  était  chargé^ 
mit  le  feu  aux  fougasses  et  fit  sauter  le  pont  au  premier  coup  qu'il  entendit  tirer 
des  remparts. 

»  Une  partie  de  l'armée  était  encore  de  l'autre  côté  avec  un  parc  de  quatre-vingts 
pièces  d'artillerie  et  quelques  centaines  de  chariots.  L'avant-garde  qui  approchait  du 
pont  le  voyant  sauter,  le  crut  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Un  cri  de  frayeur  gagna  de 
rang  en  rang  .  «  L'ennemi  est  sur  nos  talons  et  les  ponts  sont  détruits.  »  Les  mal- 
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immense,  était  confiée  à  un  simple  caporal  !  La  grande  et  impartiale 
histoire  peut-elle  aveuglément  adopter  de  tels  motifs?  Napoléon  ne 
pouvait  se  sauver  qu'en  faisant  sauter  le  pont  ;  dans  ce  pèle-môle,  il 
pouvait  être  pris,  lui,  l'empereur,  par  les  ennemis.  Voyez  comme 
tout  cela  est  parfaitement  ménagé  :  l'empereur  dort  durant  trois 
heures  pendant  une  retraite  dont  tous  les  moments  étaient  si  pré- 
cieux !  il  dort  et  il  n'est  réveillé  que  par  l'explosion.  Que  d'innocence, 
que  de  candeur  dans  ce  récit  !  Aussi  Bernadette,  dans  son  orgueil- 
leux bulletin  ,.daté  de  Leipzig,  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Il 
est  inconcevable  qu'un  homme  qui  a  commandé  dans  trente  batailles 
rangées,  et  qui  s'est  fait  une  grande  réputation  militaire  en  s'appro- 
priant  la  gloire  des  anciens  généraux  français,  se  soit  décidé  à  con- 
centrer son  armée  dans  une  position  aussi  désavantageuse  :  l'Elster 
et  la  Pleiss  sur  ses  derrières ,  un  terrain  marécageux  à  traverser  et 
un  seul  pont  pour  passer  une  armée  de  100,000  hommes  et  3,000 
chariots  de  bagages.  Chacun  se  demande  :  Est-ce  là  ce  grand  capi- 
taine qui  a  fait  trembler  l'Europe  ?  » 

La  terrible  explosion  s'est  fait  entendre ,  l'armée  française  est  sé- 
parée en  deux ,  Macdonald ,  Lauriston ,  Reynier ,  Poniatowski  sont 
encore  dans  Leipzig  ;  ces  braves  hommes,  acculés  sans  espoir  de  re- 
traite, songent  tous  à  vendre  chèrement  leur  vie  :  la  masse  confuse 
des  plus  faibles  se  dirige  vers  l'Elster  et  cherche  à  le  passer  à  la  nage; 
le  lit  en  est  bourbeux  et  profond  ;  nouvelle  Bérésina ,  la  rivière  en- 
gloutit tout  ce  qui  ne  sait  pas  nager.  Des  plus  intrépides  au  contraire 
restent  dans  la  ville,  se  barricadent  dans  les  maisons,  font  feu  de 
toutes  parts  ;  hélas!  comment  résister  à  des  masses  innombrables  qui 
s'agitent?  Tout  ce  qui  n'a  pu  fuir  tombe  au  pouvoir  de  l'ennemi  par 
capitulation;  23,000  hommes  sont  prisonniers,  250  pièces  d'artil- 
lerie sont  le  trophée  des  vainqueurs. 


heureux  soldats  se  dispersèrent  et  tâchèrent  de  se  sauver  comme  ils  purent.  Le  duc 
de  Ter  en  te  passa  la  rivière  à  la  nage. 

»  Il  n'est  |K\s  possible  en  ce  moment  de  constater  les  pertes  occasionnées  par  ce 
malheureux  événement,  mais  on  les  évalue  à  12, OOO  hommes  et  plusieurs  centaines 
de  chariots.  Le  désordre  qu'il  a  produit  dans  l'armée  a  changé  l'état  des  affaires. 
I.  armée  li  inçaise,  quoique  victorieuse,  arrive  à  Erfurth  comme  une  armée  battue. 
II  est  impossible  de  décrire  les  regrets  de  l'armée  de  la  perte  de  Poniatowski  et  des 
autres  braves.  La  profonde  douleur  de  l'empereur  se  conçoit  aisément  devoir  les 
fruits  de  tant  de  fatigues  cl  do  travaux  s'évanouir  par  une  négligence.  L'armée  fran- 
çaise,  après  tant  de  brillants  succès,  a  perdu  son  attitude  victorieuse.» 
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Parmi  ceux:  qui  s'étaient  précipités  vers  l'Elster  pour  ne  pas  tomber 
aux  mains  des  alliés,  se  trouvaient  deux  maréchaux  de  France,  Mac- 
donald  et  Poniatowski  ;  sans  hésiter  Macdonald  se  jette  dans  les  eaux, 
son  cheval  est  vigoureux,  il  sait  lui-même  nager  :  les  flots  semblent 
le  respecter ,  le  voilà  sur  la  rive  opposée  :  «  Allons ,  vieux  et  noble 
soldat,  tu  pourras  servir  encore  ta  patrie!  »  Poniatowski,  plus  mal- 
heureux ,  se  défend  en  brave ,  il  tient  tête  à  des  masses  d'ennemis  ; 
son  beau  cheval  de  Mecklembourg,  blessé  à  la  cuisse,  s'élance  dans 
l'Elster  rapide  et  grossi  par  les  pluies ,  Poniatowski  lui-même  blessé 
n'a  plus  la  force  de  diriger  son  coursier  ;  il  tombe  et  roule  dans  les 
eaux  bourbeuses  :  quelques  heures  après  on  ne  rapporta  plus  que  son 
cadavre.  Ainsi  mourut  le  dernier  des  Poniatowski ,  célèbre  parmi  les 
races  de  Pologne  :  ses  traits  révélaient  son  origine  tartare,  il  n'avait 
rien  d'élevé  dans  la  physionomie  ,  il  était  court ,  trapu  et  déjà  très- 
avancé  dans  la  vie,  car  il  touchait  à  sa  cinquante  et  unième  année. 
Comme  il  fut  grand  on  le  poétisa,  on  l'embellit  ;  l'image  de  Ponia- 
towski devint  une  relique  des  beaux  faits  d'armes  ;  il  fut  moins 
chanté  pour  lui-même  que  parce  qu'il  était  le  symbole  de  la  Pologne, 
vierge  sainte  et  captive  ;  on  en  fit  un  jeune  homme  aux  trails  élé- 
gants, à  la  taille  magnifique,  lui  presque  vieillard  déjà  :  ainsi  se  ma- 
nifeste l'amour  des  peuples  ;  ce  qui  est  grand,  ils  le  font  beau. 

Au  milieu  de  tous  ces  désastres ,  Napoléon  marchait  rapidement 
par  la  route  d'Erfurth.  Bien  du  désordre  s'était  mis  dans  ses  colonnes, 
et,  comme  pendant  la  retraite  de  Moscou,  la  garde  seule  conservait 
un  aspect  imposant  ;  le  reste  formait  des  masses  confuses  ;  les  aigles 
à  peine  indiquaient  les  régiments.  Oudinot  soutient  la  retraite ,  et 
Bertrand  ouvre  la  marche  ;  déjà  les  ennemis  nous  entourent  de  toutes 
parts  dans  leur  incessante  activité  ;  tant  que  l'Allemagne  verra  un 
soldat  français,  pour  eux  la  tâche  ne  sera  pas  remplie;  aussi  Giulay, 
Blùcher ,  poursuivent  Napoléon  qui  précipite  ses  colonnes  vers 
Mayence,  sa  grande  place  d'armes.  Erfurth  est  le  lieu  de  ralliement 
général  ;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  partout  on  fait  sauter 
les  ponts,  on  coupe  les  routes.  Oudinot  s'est  illustré  par  la  fermeté  de 
son  caractère  ;  c'est  le  même  homme  qu'à  la  sombre  retraite  de  1812. 

On  touche  Erfurth,  c'est  un  point  de  repos  pour  l'armée  harassée: 

de  là  au  Rhin  la  distance  n'est  pas  longue  ;  Napoléon  espère  saluer 

bientôt  Francfort  et  Mayence.  Des  obstacles  l'attendent  ;  traqué  de 

tous  cotés  par  l'armée  ennemie  qui  s'avance  de  Leipzig  au  pas  de 

xu  G 
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course,  de  nouveaux  adversaires  se  présentent  pour  lui  refuser  pas- 
;  les  Bavarois  et  le  général  de  Wrèdc,  réunis  à  la  cause  nationale 
de  l'Allemagne,  veulent  payer  leur  bonne  venue;  ils  se  hâtent  de  se 
rendre  à  marc  lies  forcées  de  l'Inn  jusqu'à  Wurtzbourg  ;  là  ils  pour- 
ront se  placer  comme  une  barrière  d'artillerie  et  de  baïonnettes  pour 
séparer  Napoléon  des  frontières  du  Rhin.  Les  ennemis  se  jettent  sur 
les  communications  de  l'empereur,  comme  cela  s'était  vu  quand 
Wittgenstein  et  l'amiral  Tschichakoff  se  donnèrent  rendez-vous  vers 
Borisow.  La  position  devient  de  plus  en  plus  difficile  ;  Blucher  dé- 
borde par  Eisenach,  les  Cosaques  remplissent  de  leurs  pulks  la  route 
de  Gotha  ;  les  alliés  veulent  ainsi  envelopper  l'armée  en  retraite  de 
leurs  grands  bras  ;  Erfurth  deviendra  un  nouveau  Leipzig  :  il  faudra 
s'ouvrir  un  passage! 

Avec  quels  tristes  débris  cette  opération  pourra-t-elle  être  tentée? 
De  tous  les  corps  d'armée  qui  ont  pris  part  à  la  campagne,  il  n'en 
reste  plus  que  cinq  :  ceux  de  Victor,  de  Marmont,  d'Augereau,  de 
Bertrand  et  de  Macdonald  ;  trois  sont  restés  captifs  dans  les  murs  de 
Leipzig.  Par  une  imprudence  inouïe  on  a  laissé  Saint-Cyr  à  Dresde; 
Davoust  est  toujours  à  Hambourg.  On  ne  s'explique  pas  cet  éparpil- 
lement  de  forces  dans  les  périls  d'une  situation  si  grave  ;  c'est  que 
l'idée  de  Napoléon  est  toujours  la  conquête,  la  marche  en  avant  et 
jamais  la  retraite,  il  ne  laisse  rien  en  arrière  sans  esprit  de  retour  ; 
il  ne  comprend  pas  les  précautions  les  plus  vulgaires  ;  il  n'abandonne 
pas  l'espérance  de  ressaisir  son  pouvoir  sur  l'Allemagne  ;  il  pense 
moins  à  la  France  du  Rhin  qu'à  ses  conquêtes,  à  Mayence  et  Stras- 
bourg qu'à  ïorgau  et  Magdebourg  '. 

Cette  retraite,  il  faut  la  surveiller  attentivement,  car  elle  devient 
périlleuse,  à  mesure  qu'elle  s'approche  des  frontières  ;  l'armée  se  con- 
centre ;  on  quitte  Erfurth  par  la  roule  de  Gotha  ;  Macdonald  et 
Victor  ouvrent  la  marche;  Sébastiani  les  suit  avec  sa  cavalerie,  et 
parmi  les  plus  fringants  escadrons,  on  aperçoit  les  gardes  d'honneur 
composés  de  nobles  et  jeunes  hommes  qui  vont  faire  leurs  premières 
armes.  Au  centre  se  trouvent  Marmont,  Bertrand,  Ney  et  Augereau; 
Mortier  soutient  la  retraite,  et  autour  de  l'empereur  brillent  les  régi- 
ments de  la  vieille  garde  qui  se  maintiennent  dans  leur  fermeté  et 
leur  sang-froid.  Celte  troupe  marche,  s'avance,  décidée  à  tout  briser 

1  C'est  ce  que  lui  reprochent  les  tacticiens  de  l'école  moderne. 
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sur  la  route  ;  il  lui  faut  saluer  le  Rhin  ;  il  faut  qu'elle  s'ouvre  un 
passage  comme  un  torrent  impétueux ,  car  la  France  est  là  devant 
ses  yeux  ;  elle  en  voit  les  clochers  et  les  drapeaux  flotter  au  vent. 
Cette  armée  s'engage  sans  hésiter  dans  les  défilés  de  la  Thuringe  ;  la 
voici  à  Fulde,  en  face  de  la  vieille  abbaye ,  où  furent  écrites  les  an- 
nales de  Charlemagne  et  le  récit  de  sa  défaite  à  Roncevaux.  Aucun 
ennemi  ne  s'est  présente;  on  écoute  de  tous  côtés,  on  éclaire  la  route; 
sous  la  protection  de  cadres  bien  formés,  la  masse  confuse  des  soldats 
se  précipite  vers  la  France.  On  marche,  puis  on  marche  encore, 
jusqu'à  ce  que  des  éclaireurs  annoncent  que  les  Ravarois  sont  en 
force  devant  Hanau,  étroit  passage  pour  atteindre  le  Rhin  ;  on  ne 
peut  l'éviter  si  l'on  veut  gagner  Francfort  et  de  là  Mayence.  Les 
Bavarois  offrent  la  bataille  ;  les  sociétés  secrètes  leur  ont  donné  mis- 
sion de  s'emparer  de  l'empereur  ;  le  Tugend-Rund  a  déclaré  qu'il 
fallait  en  finir  avec  le  tyran. 

En  avant  de  Hanau  est  un  bois  profond  et  épais,  les  Ravarois  le  rem- 
plissent de  troupes  légères,  il  faut  les  en  débusquer;  on  jette  quelques 
volées  d'artillerie  sur  l'avant-garde,  elle  se  replie,  Puis  5,000  hommes, 
qui  formaient  les  corps  de  Macdonald  et  de  Victor,  s'engagent  dans 
le  bois  en  tirailleurs,  comme  à  un  fantastique  rendez-vous  de  Robin 
Mood  ou  de  la  chasse  noire  de  Lutzow;  sanglant  gibier  que  celui 
qu'abattent  ces  carabines  ;  les  balles  rebondissent  dans  les  feuilles  et 
brisent  les  petites  branches  comme  si  elles  étaient  hachées  par  la 
grêle.  Le  bois  est  conquis,  et,  au  moment  où  la  cavalerie  légère  de 
Sébastiani  s'élance ,  elle  aperçoit  40,000  Ravarois  rangés  en  ligne 
protégés  par  quatre-vingts  bouches  à  feu  *•  De  Wrède  qui  les  mène , 
méritera  bien  du  Tugend-Rund  et  de  la  cause  patriotique  s'il  peut 
prendre  Napoléon  captif  et  l'amener,  comme  le  grand  empereur 
Charlemagne  fut  pris  et  mené  en  un  sac  par  Maugis ,  ainsi  qu'il  est 
narré  aux  chroniques  de  Saint-Denis. 

1  Armée  austro-bavaroise,  commandée  par  le  général  de  Wrède. 

Bavarois. 
3  Divisions  d'infanterie,  30,000 

1 de  cavalerie,  10,000 

Autrichiens. 

2 d'infanterie,  16,000 

1 de  cavalerie,  6,000 

62,000 
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Derrière  nous  le  bois,  devant  nous  l'ennemi,  et  après  l'ennemi,  une 
rivière.  L'empereur  n'a  autour  de  lui  encore  que  10,000  hommes  :1a 
garde  est  là  ;  Drouot  met  ses  pièces  en  batterie  :  quinze  d'abord,  cin- 
quante ensuite.  La  vieille  garde  paraît  la  première;  le  général  Gurial  la 
mène, elle  débouche  du  bois  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  Bava- 
rois se  précipitent  sur  les  pièces  et  font  une  charge  de  cavalerie  à  fond; 
les  canonnière  se  défendent  la  carabine  en  main  avec  une  rare  intré- 
pidité. A  ce  moment  les  dragons  de  la  garde  s'élancent,  et  un  combat 
à  outrance  s'engage  avec  les  cuirassiers  bavarois  ;  Sébastiani  avec  les 
gardes  d'honneur,  sa  cavalerie  légère ,  fait  une  charge  brillante  sur 
les  Cosaques  et  la  ligne  bavaroise  est  enfoncée.  De  Wrède  s'était 
imaginé  qu'il  n'avait  affaire  qu'à  quelques  débris  d'une  armée,  et 
l'année  tout  entière  est  là  ;  il  essaye  quelques  charges  sans  résultat. 
D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  affaire  à  des  hommes  au  désespoir?  et  à  quels 
hommes!  11  leur  faut  une  route  sur  Francfort,  il  la  leur  faut  ;  qui 
pourrait  la  disputer  à  ces  vieux  cuirassiers  et  aux  dragons  de  la  garde 
et  à  ces  jeunes  hommes  même  aux  bannières  flottantes  qui  composent 
les  gardes  d'honneur?  ces  troupes  sont  comme  un  boulet  lancé  par 
une  forte  batterie  ;  elles  trouveront  passage.  Hanau  n'est  pas  une 
victoire,  mais  une  trouée;  aussi  Napoléon  s'occupe-t-il  moins  de 
tourner  les  Bavarois  et  de  faire  quelques  prisonniers  que  de  continuer 
la  route  vers  Francfort  ;  son  but  est  de  revoir  Mayence,  ses  maisons 
rougeàtres  et  ses  clochers  élancés  '  ! 

A  Mayence,  sur  la  ligne  du  Rhin,  il  pourra  reformer  l'armée; 
c'était  la  pensée  de  tous,  le  plan  de  campagne  qu'on  lui  a  conseillé 
en  ouvrant  la  guerre  de  1813.  Lui  qui  a  compris  toute  la  puissance 
morale  des  événements  sent  bien  qu'il  est  perdu  restreint  dans  ces 
limites  :  que  va  devenir  le  grand  empereur  sans  le  grand  empire? 
Les  frontières  de  la  vieille  monarchie  sont  une  risée  pour  lui,  roi 

1  Napoléon  \eut  donner  le  change  à  l'opinion  ;  il  espère  faire  croire  à  des  succès 
en  envoyant  les  drapeaux  à  l'impératrice. 

Lettre  de  Napoléon  à  Marie-Louise. 

«  Francfort,  le  1er  novembre  1813. 
d  Madame  et  très-chère  épouse,  je  vous  envoie  vingt  drapeaux  pris  par  mes 
armées  dans  les  batailles  de  Wachau,  de  Leipzig  et  de  Hanau  :  c'est  un  hommage 
que  j  aime  a  vous  i  endre  ;  je  délire  que  vous  voyiez  en  cela  une  marque  de  satisfac- 
'i.ii  de  >olrc  conduite  pendant  la  régence  que  je  vous  ai  confiée. 

«  Siyné  :  Napoléon.  » 
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d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la 
confédération  suisse,  avec  ses  préfets  à  Hambourg,  à  Trieste,  à  Bar- 
celone ;  ses  rois  en  Hollande,  en  Westphalie  ,  à  Naples,  en  Espagne; 
Napoléon  empereur  de  l'ancienne  France  c'est  le  condamner  au  ri- 
dicule; c'était  dire  à  l'aigle  :  «  Ne  vole  que  comme  le  faucon  féodal;  » 
c'était  dire  au  lion  :  «  Coupe  ta  crinière  et  condamne-toi,  comme  le 
chevreuil  timide,  à  bondir  dans  la  forêt.  »  Il  y  a  des  âmes  qui  ne 
respirent  à  l'aise  qu'avec  la  grande  brise  de  l'Océan  ;  il  y  a  des 
génies  qui  sont  perdus  le  jour  où  ils  n'ont  plus  l'univers  pour  théâtre 
et  le  monde  pour  domaine. 


âg  GOUVERNEMENT    DE    LEMP1UE    ET    S1TIAT10.N    DE    PARIS 


CHAPITRE   IV. 


liOUVERNEMENT   DE    L  EMPIRE    ET   SITUATION    DE    PARIS    PENDANT    LA    CAMPAGNE 

DE    1813. 


État  de  l'opinion  publique.  —  Réveil  des  partis.  —  Organisation  royaliste  en  France. 

—  Démarche  de  Louis  XVIII.  —  Voyage  de  M.  le  comte  d'Artois.  —  Projet  du  duc 
de  Bcrry  sur  la  Normandie.  —  Préoccupation  des  fonctionnaires  sur  les  Bourbons. 

—  Démarches  de  M.  de  Tallcyrand.  —  Les  républicains.  —  Les  patriotes.  —  Rap- 
prochementavec  les  royalistes.  —  Marie-Louise.  —  Actes  de  la  régence.  —  Voyages 
à  Maycncc  et  à  Cherbourg.  — Sénalus-consulte  pour  la  conscription.  —  Irritation 
des  esprits.  —  Les  formes  de  la  police.  —  Direction  de  l'esprit  public.  — Empreinte 
de  tristesse  sur  Paris  et  la  France.  —  La  résistance  des  provinces.  —  Les  conscrits 
réfractaires.  —  La  révolte  dans  les  régiments  de  gardes  d'honneur.  —  Idée  de  faire 
disparaître  Napoléon  comme  Romulus.  —  Di>tractions.  —  Théâtres.  —  Littéra- 
ture. —  Modes.  —  Commencement  des  chansons  politiques.  —  Le  Roid'Yveloi 
de  M.  de  Béranger.  —  Les  journaux.  —  Insultes  aux  étrangers. 


Mai  à  novcuilirc  1813. 

Pendant  la  durée  de  cette  campagne  de  1813,  l'opinion  publique 
n'avait  cessé  d'être  vivement  inquiétée  par  l'aspect  des  événements; 
c'est  une  grande  plaie  pour  un  gouvernement  lorsqu'on  n'a  plus  foi 
en  lui  ;  il  a  beau  redoubler  ses  protestations  de  force  et  de  triomphe , 
il  est  déchu  dans  l'idée  des  peuples.  Ainsi  était  le  système  impérial  depuis 
la  campagne  de  Moscou  et  la  conspiration  de  Malet;  on  n'avait  plus 
confiance  dans  les  bulletins.  Autrefois  le  cri  retentissant  de  victoire 
se  faisait  entendre,  des  Te  Deum  à  Notre-Dame  venaient  réjouir  la 
population;  depuis  le  vingt-neuvième  bulletin  tout  était  flétri  et 
tombait  en  décadence'  ;  on  commentait  chaque  phrase  des  récits  de 
l'empereur,  on  était  passé  à  un  système  de  trop  grand  scepticisme  ; 
ce  qui  était  exactement  vrai ,  on  ne  le  croyait  plus.  En  vain  la  police 

1  Cependant  Marie-Louise  multipliait  les  Te  Deum  après  les  dépêches  de  l'empe- 
reur. Il  y  en  eut  pour  Lutzen,  Bautzen  et  Wurtschcn. 
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multipliait  les  pompes ,  les  ovations  ;  on  faisait  réciter  les  nouvelles 
de  l'armée  en  plein  théâtre  :  tout  cela  ne  rendait  pas  la  foi  qu'on  avait 
perdue  ;  on  n'avait  plus  de  prestige ,  et  que  reste-t-il  au  pouvoir  lors- 
qu'il n'a  plus  cette  auréole  de  croyance  et  de  supériorité. 

La  tendance  naturelle  des  partis  est  de  beaucoup  s'agiter  quand  les 
circonstances  deviennent  difficiles  ;  à  mesure  que  le  pouvoir  impérial 
perdait  dans  l'esprit  public ,  les  opinions  qui  lui  étaient  hostiles  gran- 
dissaient considérablement;  il  était  naturel,  par  exemple,  que  les 
Bourbons  vinssent  se  présenter  une  fois  encore  sur  l'horizon  politique; 
il  commençait  à  s'établir  un  sentiment  assez  généralement  admis, 
c'est  que  la  paix  ne  pouvait  se  trouver  qu'au  fond  du  sépulcre  de 
Napoléon  ;  et  cette  paix  durable ,  continue  ,  objet  de  tous  les  vœux , 
les  Bourbons  seuls  pouvaient  l'amener.  De  là  résultait  une  certaine 
force  dans  le  parti  royaliste;  quand  une  opinion,  dans  la  société ,  même 
en  minorité ,  possède  en  elle-même  ou  un  principe  de  conservation , 
ou  la  paix,  ou  la  liberté,  tôt  ou  tard  cette  opinion  doit  devenir 
puissante;  c'est  la  loi  intime  et  naturelle  des  intérêts  d'aller  à  ce  qui 
les  protège.  Ainsi  se  présentaient  les  Bourbons  ;  après  une  guerre  de 
vingt  années,  ils  se  posaient  comme  le  symbole  de  la  pacification 
générale ,  comme  des  souverains  doux  après  un  régime  de  fer  ;  ils 
allaient  offrir  l'abolition  des  droits  réunis  et  de  la  conscription,  les 
deux  fléaux  des  peuples.  Ces  causes  ne  donnaient-elles  pas  un  grand 
crédit  à  leur  puissance  morale?  Si  leur  souvenir  était  perdu  pour  la 
génération  nouvelle ,  tous  les  hommes  de  cinquante  ans  alors  avaient 
\u  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  et  gardaient  mémoire  des  bienfaits 
de  la  paix. 

A  aucune  époque  les  agences  royalistes  ne  s'étaient  entièrement 
effacées  dans  les  provinces  de  France  ;  quoique  agissant  plus  ou  moins 
activement  dans  des  conditions  plus  ou  moins  visibles,  on  les  rencon- 
trait partout  '  ;  au  midi,  depuis  la  Provence  jusqu'à  la  Guienne,  et 

1  Instructions  données  par  M.  de  Blacas  aux  agents  de  Louis  XVIII  : 
«  Le  roi  que  vous  voulez  servir  a  l'équité  de  saint  Louis,  la  munificence  de  Fran- 
çois Ier,  la  magnanimité  de  Henri  IV,  et  toute  la  politesse  de  Louis  XIV.  Tel  est  le 
prince  que  vous  pouvez  concourir  à  replacer  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  En  rue 
chargeant  de  vous  offrir  une  mission,  le  roi  n'a  pas  entendu  vous  jeter  dans  des  in- 
trigues politiques;  il  s'agit  moins  de  nouer  une  conscription  contre  Bonaparte,  que 
de  taire  connaître  aux  Français,  et  surtout  aux  principaux  conseillers  de  l'usurpateur, 
les  intentions  généreuses  de  mon  maître.  Si  vous  les  disposez  à  voir  tomber  cet  homme 
avec  indifférence,  ils  se  défendront  sans  énergie.  Le  passage  du  despotisme  à  la  puis-. 
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du  centre  jusqu'à  la  Flandre.  Ces  agences  en  correspondance  soit  avec 
Louis  XVIII,  soit  avec  M.  le  comte  d'Artois,  durent  se  réveiller 
actives  au  moment  où  les  malheurs  venaient  arracher  à  Napoléon  le 
prestige  de  la  victoire  ;  sans  conspirer  ouvertement,  elles  rappelaient 
aux  masses  les  avantages  d'un  gouvernement  paternel  et  la  possibilité 
d'une  restauration.  La  Vendée  était  éteinte  comme  guerre  civile;  plus 
d'un  paysan  breton ,  plus  d'un  vieux  chouan  servaient  avec  fidélité 
sous  les  aigles,  ce  qui  n'empêchait  pas  l'espèce  de  conspiration  morale 
dont  je  viens  de  parler;  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Caen  ,  partout  des 
réunions  de  gentilshommes  désiraient  et  préparaient  le  retour  des 
Bourbons1.  Louis  XVIII  restait  paisiblement  à  Ilartwell  ;  mais  le 
comte  d'Artois,  plus  actif,  avait  un  moment  quitté  l'Angleterre  pour 
se  rendre  par  la  Suède  dans  la  Baltique  ;  Bernadotte  lui  refusa  l'au- 
torisation de  passer  outre2,  et  ce  refus  s'explique  par  les  projets 
qu'avaient  conçus  les  patriotes  exilés,  de  concert  avec  l'empereur 
Alexandre,  pour  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  en  France,  soit 
républicain,  soit  monarchique,  sous  un  chef  militaire  ou  civil.  M.  le 
comte  d'Artois  fut  obligé  de  revenir  en  Angleterre  sans  espérance  de 
trouver  appui  dans  la  coalition  de  l'Europe  ;  l'idée  des  Bourbons  n'était 
complète  que  dans  la  pensée  de  lord  Castlereagh ,  le  rigoureux  logi- 
cien de  l'école  de  Pitt. 

Cependant  l'activité  des  fils  de  M.  le  comte  d'Artois,  les  ducs 
d'Angoulème  et  de  Berry,  demandait  à  se  montrer  sur  le  théâtre  de 
la  guerre5.  D'après  des  données  certaines,  la  Guienne  et  la  Normandie 
pouvaient  prêter  appui  à  un  mouvement  royaliste  ;  le  duc  d'Angou- 
lème à  Bordeaux  ,  M.  le  duc  de  Berry  à  Caen  ,  devaient  soulever  une 
insurrection.  Ce  projet  hardi  aurait  échoué  devant  la  fermeté  inflexible 


sauce  légitime  sera  à  peine  sensible.  C'est  le  vœu  du  roi  ;  et  c'est  à  vous  qu'il  daigne 
confier  l'accomplissement  d'un  vœu  si  digne  du  descendant  de  Henri  IV. 

»  Le  comte  de  Dlacas-d'Aulps.  a 
1  A  Cordeaux  surtout  cette  association  était  puissante. 

3  «  A  1  époque  où  Moreau  était  à  l'armée  alliée,  M.  le  comte  d'Artois  se  rendit 
d  Angleterre,  par  mer,  dans  la  Baltique,  et  Bcrnadotle  refusa  de  le  laisser  descendre 
à  terre  :  il  s'en  retourna  en  Angleterre.  Bernadotte  ne  lui  avait  refusé  le  passage  que 
parce  qu'il  voulait  être  favorable  au  général  Moreau.  » 

(Notes  du  général  Savary.) 
«  Londres,  10  août  1813. 
»  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XVIII  ,  et  le  duc  d'Angoulème  sont  de 
retour  en  Angleterre.  » 
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des  autorités  impériales;  si  à  la  fin  de  1813  le  duc  de  Berry  était 
débarqué  à  Caen  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'arrêté ,  jugé ,  le  sort  du  duc 
d'Enghien  lui  aurait  été  réservé  !  La  police  avait  la  pensée  de  l'attirer 
par  un  guet-apens,  afin  de  le  saisir;  le  prince,  prévenu ,  ne  tenta  pas 
cette  périlleuse  aventure.  Quant  à  M.  le  duc  d'Angoulème ,  son  appa- 
rition en  Guienne  ne  pouvait  avoir  quelques  résultats  que  lorsque  le 
duc  de  Wellington  franchirait  les  frontières  de  France  ;  on  tenterait 
là  une  insurrection  au  nom  des  Bourbons,  comme  on  l'avait  fait 
en  Hollande  au  nom  des  princes  d'Orange.  Chose  à  remarquer  !  cette 
idée  des  Bourbons  préoccupe  singulièrement  tous  les  fonctionnaires 
publics  du  régime  impérial;  l'empereur  lui-même  s'en  inquiète,  il 
n'aperçoit  pas  un  homme  appartenant  par  sa  famille ,  par  ses  anté- 
cédents ,  à  l'ancien  régime ,  qu'il  ne  l'interroge  sur  les  Bourbons  ;  il  en 
sait  et  en  veut  savoir  toutes  les  particularités  ;  il  a  l'air  d'en  parler  avec 
mépris,  et  il  revient  sans  cesse  sur  eux.  C'était  sa  conversation  habi- 
tuelle avec  M.  Pasquier  \  avec  M.  de  Lavalette  surtout  ;  il  considère 
Louis  XVIII  comme  un  homme  fort  et  persistant  ;  Napoléon  sait  tout 
ce  qui  se  passe  à  Hartwell ,  il  juge  déjà  l'influence  de  M.  de  Blacas 
sur  l'esprit  du  roi ,  il  s'enquiert  et  s'informe  ;  on  dirait  que  lui ,  fils  de 
la  révolution ,  fondateur  d'une  dynastie ,  reconnaît  la  puissance  des 
traditions  et  des  principes  ;  à  plusieurs  reprises  on  l'a  entendu  s'écrier  : 
«  Si  j'étais  seulement  mon  petit-fils ,  je  m'en  tirerais.  » 

Cette  prévision  sur  le  retour  de  l'ancienne  dynastie  est  assez  com- 
mune parmi  les  dignitaires  ;  dans  le  sénat ,  le  général  Savary  et  le 
ministre  de  la  marine,  Decrez,  en  paraissent  principalement  occupés  : 
Savary,  parce  qu'il  sait  le  mouvement  des  opinions;  Decrez,  parce 
que ,  plus  immédiatement  en  rapport  avec  l'Angleterre ,  il  suit  atten- 
tivement tout  ce  qui  s'y  passe  et  l'opinion  intime  des  ministres 
anglais.  Louis  XVIII ,  qui  apprécie  toujours  avec  un  grand  instinct 
la  marche  des  opinions ,  a  multiplié  ses  agents  en  France;  il  donne  à 
tous  des  pleins  pouvoirs  et  des  blancs  seings  pour  gagner  les  fonc- 
tionnaires individuellement.  Le  texte  en  est  fort  curieux  parce  qu'il 
constate  qu'au  mois  de  décembre  1813  chacun  avait  pris  ses  garanties 
et  ses  sûretés.  Le  roi  y  déclare  :  «  Que ,  voulant  faire  connaître  à  ses 
sujets  les  sentiments  dont  il  est  animé,  il  charge  de  donner,  eu  son 

1  Je  tiens  ces  détails  de  plusieurs  personnes  avec  lesquelles  l'empereur  aimait  ;t 
causer  dans  les  réceptions  du  soir. 
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nom,  à  Bf.  Je  nom  reste  on  blanc  cl  doit  être  rempli),  toutes  les  assu- 
rant t>  qu'Ai  peut  désirer1.»  Toutes  les  défaillances  venaient  s'abriter 
m, ii>  les  promesses  de  meilleurs  jours,  et  l'on  se  conOait  volontiers  aux 
assurances  de  Louis  XV111  et  à  sa  parole  royale. 

31.  de  Talleuand,  toujours  en  a\ant  dans  les  prévoyances  de 
changements  politiques,  comprenait  instinctivement  que  la  cause 
de  Bonaparte  était  perdue.  On  ne  résiste  pas  impunément  à  toute 
i'Europe  liguée;  il  savait  que  la  république  et  l'empire  n'a\aienl 
jamais  mi  toutes  les  puissances  unies  dans  une  même  coalition;  les 
nne>  api  es  les  autres  étaient  venues  se  l'aire  battre  sans  intelligence, 
sans  énergie.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  lien  était  indissoluble, 
l'Europe  entière  marchait  contre  la  France;  l'épuisement  du  pays 
était  complet,  il  n'y  avait  plus  aucune  force,  aucune  ressource: 
d'où  il  résultait  nécessairement  la  chute  rapide  de  Bonaparte;  prévue 
comme  une  nécessité,  pour  un  esprit  de  l'ordre  de  M.  de  Talleyrand,  ce 
ne  pouvait  être  qu'une  question  de  temps.  11  s'était  mis  en  rapport, 
par  son  oncle  le  cardinal  de  Périgord,  grand  aumônier  de  Louis  XYIII, 
avec  le  roi  qui  avait  pour  lui  quelque  répugnance.  Mais,  comme  avant 
tout  ce  prince  voulait  une  restauration,  et  que  31.  de  Talleyrand 
pouvait  lui  servir  d'instrument  essentiel,  il  se  garda  de  le  mépriser; 
prince  habile,  il  se  servait  de  tous  les  moyens  pour  arriver  à  son  but. 
D'un  autre  côté,  31.  de  Talleyrand  avait  gardé  de  nombreuses  rela- 
tions avec  madame  de  Staël,  et  par  conséquent  avec  Bernadette, 
Benjamin  Constant ,  et  le  parti  que  je  pourrais  appeler  les  monar- 
chistes de  91,  parti  très-puissant  auprès  de  l'empereur  Alexandre, 
et  qui  conservait  des  relations  avec  le  sénat  de  Paris. 

'  Lettre  de  sauvegarde. 

«  Le  roijie  voulant  négliger  aucune  occasion  de  faire  connaître  à  ses  sujets  les 
sentiments  dont  il  est  animé, me  charge  de  donner,  en  son  nom,  à  M....  toutes  les  assu- 
■  II  es  qu'il  peu)  désirer.  S.  M.  Bail  tout  oe  que  .VI....  peu!  faire  pour  son  pays.Tiou- 
seulement  en  contribuant  à  le  délivrer  du  joug  qui  l'opprima,  mais  en  secondant  un 
jour  de  ses  lumières  l'autorité  destinée  à  réparer  tant  de  maux.  Les  promesses  du  roi 
mi- sont,  au  rote,  que  la  suite  des  engagements  qu'il  a  prisa  la  face  de  l'Europe,  et  qui 
ne  lui  laissent  qu'à  oublier  les  erreurs,  récompenser  les  services,  étouffer  le>  re  senti- 
ments, légitimer  les  range,  consolider  Les  foKuues,  à  n'occasionner,  en  un  mot,  que 
la  paisible  transition  des  calamités  el  des  alarmes  présentes  au  bonheur  et  à  la  sécu- 
rité à  venir. 
"   Hurlv  i  de  Buokitlgham),  1M  décembre  1813. 

»  Signé  :  le  comte  de  Blacas-u'Ailps.  » 
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Les  républicains,  confondus  sous  le  titre  de  patriotes,  voyaient 
bien  qu'ils  ne  pouvaient  plus  actuellement  reconstruire  l'œuvre  d'un 
consulat;  c'eût  été  un  résultat  difficile  ;  et  au  milieu  de  tant  d'incidents 
bizarres ,  il  eût  été  plus  bizarre  encore  de  voir  une  ligue  de  rois  armés 
pour  rétablir  une  république  ;  cela  ne  pouvait  être  ;  tous  pensaient 
donc  qu'il  fallait  arriver  à  une  monarchie  pondérée,  à  un  système  qui 
donnerait  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la  presse  :  quelle  serait  la 
dynastie  préférée?  Ici  Ton  se  divisait  naturellement;  les  hommes 
habiles  et  prévoyants  entraient  presque  tous  dans  l'idée  de  lord  Castle- 
reagh,  à  savoir  :  qu'il  n'y  avait  de  logique  précise  que  dans  cet  axiome  : 
«  Le  vieux  territoire,  la  vieille  dynastie;  restauration  de  principes, 
restauration  de  race.  »  Mais  les  esprits  qui  s'égaraient  en  mille  conjec- 
tures songeaient  à  Moreau  et  à  Bernadotte  pour  en  faire  des  rois , 
ou  bien  à  une  révolution  de  1688  ;  la  mort  de  Moreau  changea  bien 
des  plans.  Bernadotte  avait  moins  de  crédit  que  le  général  qui  tom- 
bait sous  les  murs  de  Dresde.  Tant  il  y  a  que ,  dans  cette  campagne 
de  1813 ,  les  partis  se  préparèrent  à  toutes  les  éventualités  du  sort  ; 
on  n'avait  plus  foi  en  Napoléon;  patriotes  et  royalites  s'étaient  con- 
fondus dans  un  même  sentiment;  les  idées  et  les  esprits  s'étaient 
tellement  bouleversés  que  les  forces  royalistes  servaient  aux  républi- 
cains, et  les  principes  républicains  aux  royalistes. 

Cette  union  des  idées,  ce  mélange,  ce  chaos  se  révèle  dans  un 
témoignage  curieux  et  piquant  :  c'est  le  chant  de  la  Marseillaise 
appliqué  aux  triomphes  des  Russes  et  à  la  restauration  des  Bourbons  ' . 

1  Voici  cet  étrange  chant  : 

Air  de  la  Marseillaise. 

Braves  soldats  de  la  Russie  , 

Vrais  enfanls  de  la  liberté  ! 

Qui  déployez  pour  la  pairie 

L'étendard  de  la  loyauté  , 

E1  remplis  d'un  noble  courage  , 

Vous  hâtez  de  sacrifier 

Vos  biens,  plutôt  que  cle  plier 

Sous  le  fardeau  de  l'esclavage  , 
Marchez  !  Russes,  marchez  ;  ne  vous  arrêtez  pas, 
Volez,  volez,  où  les  succès  couronneront  vos  bras. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  Fiance 
Ait  senti  le  poids  de  vos  coups  ; 
Il  faut  poursuivre  la  vengeance 
El  s'armer  d'un  juste  courroux  ! 
Tant  que  l'Europe  assujettie 
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Singulière  destinée  de  ce  chant  terrible,  qui  me  paraît  le  passage  de 
ce  noble  et  galant  courage  des  Français  à  l'héroïsme  sombre  et  sau- 
vage de  l'époque  révolutionnaire  ;  la  Marseillaise  fut  donc  chantée  en 
l'honneur  des  Russes.  On  disait  dans  ces  étranges  couplets  :  «  Braves 
soldats  de  la  Russie,  vrais  enfants  de  la  liberté,  marchez  à  la  déli- 
vrance  des  peuples;  tant  que  l'Europe  serait  assujettie  au  sceptre  de 
Napoléon ,  il  fallait  dresser  l'acier  sanglant  pour  détruire  sa  tyrannie.  » 
On  appelait  les  peuples  à  se  lever  et  à  se  joindre  aux  Russes.  La  der- 
nière de  ces  strophes  s'adressait  aux  Français  :  «peuple  d'esclaves, 
seraient-ils  toujours  enchaînés?  Le  temps  était  venu  de  se  délivrer 
de  ces  entraves  pour  rétablir  la  liberté,  et  avec  la  liberté  la  race  des 
Bourbons,  afin  que  de  bienfaisantes  lois  pussent  effacer  les  disgrâces.  » 
ïl  y  a  dans  ce  chant  un  bizarre  assemblage  d'idées,  un  monstrueux 
accouplement  qui  révèle  le  véritable  esprit  du  mouvement  de  1814. 
Au  milieu  de  cette  agitation  des  âmes  ,  la  régence  restait  confiée  à 
Marie-Louise.  Cette  princesse  s'était  employée  à  cette  nécessité  avec 
une  résignation  germanique;  la  jeune  archiduchesse  n'était  point 
sans  crainte ,  entourée  de  ces  hommes  qui  pouvaient  la  garder  comme 
otage,  surtout  depuis  la  rupture  de  l'Autriche.  Plus  d'une  foislesou- 


Gcmit  sous  snn  sceptre  sanglant , 
Il  faut  lever  l'acier  tranchant  , 
Pour  détruire  sa  tyrannie. 
Marche/  !  Russes,  etc. 

Et  vous  qui  vivez  dans  les  peines, 

Arrosant  \os  champs  de  tos  pleurs, 

Germains  !  foulant  aux  pieds  vos  chaînes, 

Joignez-VOUS  à  vos  défenseurs. 

Que  des  Français  le  chef  perfide 

Seule  à  son  tour  le  désespeir 

Et  se  repente  enfin  de  voir 

Les  maux  de  son  règne  homicide  ! 
Marchez,  peuples,  marchez  ;  aux  Husscs  joifjnez-vous, 
Volez,  volez,  et  les  succès  couronneront  vos  coups. 

Peuple  fiançais,  peuple  d'esclaves, 

Seras-tu  toujours  enchaîné? 

Délivre-loi  de  tes  entraves, 

Kt  réclame  la  liberté. 

Des  Bourbons  rappelle  la  race 

Au  trône  de  tes  anciens  rois. 

El  que  de  bienfaisantes  Inis 

Viennent  effacer  ta  disgrâce! 
Et  vous,  nobles  Bourbons,  daignez  combler  nos  va-ux  ! 
Volezj  volez,  poui  remonter  au  rang  de  vos  aïeux  I 
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venir  de  Marie-Antoinette  dut  venir  à  son  esprit  ;  de  tous  ces  hon- 
neurs dont  on  la  fatiguait ,  sa  tante  en  avait  joui  avant  elle,  et  quel- 
ques années  plus  tard,  hélas!  elle  portait  sa  tète  sur  l'échafaud! 
Marie-Louise  n'était-elle  pas  en  présence  des  mêmes  révolutionnaires? 
D'après  l'étiquette  du  palais,  Cambacérès,  chaque  matin  ,  lorsqu'il  y 
avait  conseil  des  ministres,  devait  lui  dire  après  trois  grands  saluts  : 
«  Madame,  on  vous  attend  au  conseil.  »  Et  alors  l'archichancelier  , 
pâle  et  blême,  la  précédait.  Quoique  la  tête  de  Marie-Louise  fût 
froide  et  son  esprit  peu  étendu ,  plus  d'une  fois  elle  dut  se  rappeler 
qu'un  conventionnel  vint  dire  aussi  à  Marie-Antoinette  :  «  Veuve 
Capet,  le  tribunal  révolutionnaire  t'attend.  »  Et  il  se  trouvait  préci- 
sément que  parmi  ces  ministres  et  conseillers  en  habit  de  velours,  il 
y  avait  plus  d'un  ami  et  d'un  camarade  de  ces  mêmes  juges  qui  avaient 
condamné  sa  tante;  aujourd'hui,  seulement,  ils  étaient  brodés  d'or; 
mais  quelquefois  sous  les  ornements,  la  laideur  est  plus  hideuse;  et  y 
a-t-il  quelque  chose  de  plus  affreux  qu'un  spectre  empanaché  avec  un 
manteau  de  pourpre  et  des  anneaux  de  diamants? 

La  jeune  impératrice ,  résignée  avec  docilité  à  tout  ce  que  l'on 
exigeait  de  sa  personne,  revenait  de  Mayence;  elle  fut  heureuse 
encore  de  s'éloigner  de  Paris  pour  faire  un  voyage  à  Cherbourg  *  ;  on 
lui  réserva  le  spectacle  de  la  dernière  pierre  posée  à  cette  vaste  con- 
struction due  à  Louis  XVI;  elle  se  montra  joyeuse  parce  qu'elle  n'avait 
aucune  affaire  à  régler  ;  sa  compagnie  se  composait  de  ses  dames 
d'honneur,  de  la  maréchale  Lannes  qu'elle  aimait  beaucoup  ;  elle  ne 
s'occupait  plus  d'affaires,  de  conseils.  On  lui  rendit  partout  des  hon- 
neurs infinis,  partout  elle  se  montra  affable,  tant  elle  craignait  d'être 
dénoncée  comme  V  Autrichienne  des  jours  de  93  par  les  mêmes  hommes, 
seulement  un  peu  plus  raffinés!  Elle  revint  à  Paris  dans  les  derniers  jours 
d'août  pour  présider  assidûment  le  conseil  des  ministres,  et  l'on  re- 
marqua qu'elle  ne  voulut  signer  aucune  condamnation  à  mort.  C'était 
bonté  de  cœur  allemand,  une  de  ces  vieilles  traditions  de  la  maison  de 
Habsbourg.  Les  ministres  donnaient  delà  publicité  aux  moindresactes 


•  «  Paris,  12 août  1813. 

«On  fait  de  grands  préparatifs  à  Cherbourg  pour  la  réception  de  l'impératrice.  Il 
est  déjà  arrivé  un  grand  nombre  d'étrangers.  Il  paraît  que  la  cérémonie  de  l'ouver- 
ture de  ce  port  sera  très-brillante. 

»  On  suppose  que  le  départ  de  S.  M.  l'impératrice  pour  Cherbourg  aura  lieu  le  10 
ou  le  20  de  ce  mois;  une  partie  de  ses  équipages  et  de  sa  suite  sont  déjà  partis.  » 
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de  bienfaisance  de  .Mario-Louise  ',  car  elle  avait  besoin  de  gagner  un 
peu  de  popularité  au  milieu  du  pays  où  elle  demeurait  étrangère. 

Dans  ee  moment  de  crise,  l'empereur  exigea  qu'elle  se  rendît  au 
sénat  pour  demander  une  levée  d'hommes;  c'était  avant  Leipzig,  à 
ce  moment  où  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  ,  prononcés  contre  nous, 
menaçaient  les  frontières  du  Rhin.  Marie-Louise  vint  au  sénat  avec 
toutes  ses  pompes  ;  comme  on  voulut  préparer  une  grande  impression 
sur  le  peuple ,  l'impératrice  dut  faire  une  déclaration  de  principes,  un 
acte  de  nationalité  pour  se  rattacher  à  la  France  ;  sa  harangue  fut 
courte  ,  et  pleine  de  convenance.  Spectacle  curieux  que  cette  jeune 
femme  de  \ingt-deux  ans  à  peine,  qui  portait  la  parole  en  face  de  ces 
u'eux  sénateurs,  consciences  usées  et  révolutionnaires!  Elle  déclara 
la  grax ité  des  circonstances2  :  «  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient 
entraîné  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  leur  cause;  la  régente  ne  dissi- 
mulait pas  que  l'intention  des  puissances  était  de  porter  les  armes  sur 

1  Voici  un  échantillon  de  ces  publications  louangeuses  de  la  police  : 
«  Dans  les  villes  par  lesquelles  S.  M.  a  passé,  on  a  partout  rendu  à  l'auguste  voya- 
geuse les  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  A  son  passage  par  Dormans  [petite  ville  de 
Champagne),  à  une  heure  de  l'après-midi  du  23,  sa  majesté  donna  des  preuves  de 
cette  bonté  qui  captive  tous  les  cœur-,  et  qu'elle  montre  dans  toutes  les  circonstances: 
elle  daigna  accepter  un  panier  de  Heurs,  et  un  panier  de  cerises  qui,  dans  ce  pays, 
sont,  dit-on,  égalesà  celles  deia  \alice  de  Montmorency.  Une  jeune  enfant,  fille  de 
M.  Varoquier,  maître  de  poste  de  Dormans,  chargée  de  complimenter 

[uitta  de  cette  mission  honorable  avec  toutes  le?  grâces  naïves  de  sou  ;' 
majesté  l'écouta  avec  intérêt,  et  lui  donna  une  montre  enrichie  de  perles,  et  ornée  de 
son  chiffre.  Le»  acclamations  de:  Vise  l'empereur!  \i\e  l'impératrice  I  vive  le  roi  de 
Home!  suivirent  la  voilure  de  sa  majesté.  Les  maisons  de  la  ville  étaient  orn 
guirlandes  de  ûeurs.  La  beauté  du  temps  complétait  le  cliarmede  cet  heureux  jour.» 

Séance  solennelle  du  7  octobre  1813. 

Discours  de  l'impératrice. 

«  Sénateurs,  les  principales  puissances  de  l'Europe,  révoltées  des  prétentions  de 

leterre,  avaient,!' année  dernière,  réuni  leurs  armées  aux  noires  pour  obtenir  la 

paix  du  monde  el  le  r  tabii-seinent  des  droits  de  tous  les  peuples.  Aux  premières 

s  de  la  guerre,  de-  passion-  assoupies  se  réveillèrent.  L'Angleterre  et  la  Russie 

ont  entraîné  la  Prusse  et  l'Autriche  dans  leur  cause.  Nos  ennemis  veulent  détruire 

•  >lh  •■  pour  les  punir  de  leur  fidélité;  ils  veulent  porter  la  guerre  au  sein  de  notre 

trie  peut  se  venger  «le-  triomphes  qui  ont  conduit  nos  ailles  victorieuses  au 

milieu  de  leurs  États,  .le  connais,  mieux  que  personne,  ce  que  nos  peuples  auraient 

d  redouter  s'ils  Be  laissaient  jamais  vaincre  !  Avant  de  monter  9ur  le  trône  on  m'onl 

le  choix  de  mon  auguste  époux  et  la  volouté  de  mon  père,  j'avais  la  plus 

■    opinion  du  courage  et  de  l'énergie  de  ce  grand  peuple;  cette  opinion  s'est 

tous  les  jours  partout  cequcj'ai  vu  se  passer  sous  mes  yeux.  Associée  depuis 
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le  territoire  français  ;  hélas  !  elle  connaissait  mieux  que  personne  ce 
que  la  patrie  avait  à  redouter  si  les  Français  se  laissaient  vaincre;  a^ant 
de  monter  sur  le  trône ,  elle  avait  appris  ce  que  ses  peuples  pouvaient 
l'aire  de  noble  et  de  grand  ;  associée  aux  pensées  de  l'empereur ,  elle 
savait  de  quels  sentiments  il  serait  agité  sur  un  trône  flétri  et  sous  une 
couronne  sans  gloire.  »  Ce  discours  se  résumait  en  un  sénatus-consulte 
demandant  un  appel  de  230,000  conscrits;  consommation  d'hommes 
effrayante  ;  et  c'était  une  jeune  femme ,  une  impératrice  que  l'on 
chargeait  d'une  pareille  mission  !  M.  de  Lacépède  répondit  à  la  courte 
harangue  de  Marie-Louise ,  en  termes  d'enthousiastes  flatteries  ;  les 
conscrits  furent  votés  presque  dans  la  même  séance ,  et  l'impératrice 
régente  eut  la  triste  satisfaction  d'arracher  des  myriades  de  jeunes 
hommes  du  sein  de  leurs  mères  :  il  fallait  ainsi  l'associer  à  tous  les  actes 
du  gouvernement,  bon  ou  mauvais,  et  la  compromettre  avec  l'Eu- 
rope. 

Ces  efforts  créaient-ils  quelque  puissance  morale  à  Marie-Louise? 
Aucunement  ;  elle  restait  toujours  comme  étrangère  au  milieu  du 
pays.  On  se  consolait  de  tout  en  France  par  l'épigramme  ,  par  la  plai- 
santerie acérée,  par  ces  pointes  qui,  au  sein  de  cette  génération  insou- 
ciante, faisaient  le  délassement  même  des  hommes  sérieux.  Marie- 
Louise  parlait  le  français  avec  l'accent  germanique ,  cela  s'explique 
(comme  si  un  Français  parlait  jamais  le  pur  et  noble  allemand)  ; 
eh  bien  !  pourtant  cette  difficulté  était  devenue  un  sujet  de  risée,  on  se 
moquait  de  ce  qu'en  parlant  de  l'empereur,  elle  l'appelait  toujours 


quatre  ans  aux  pensées  les  plus  intimes  de  mon  époux,  je  sais  de  quels  sentiments  il 
serait  agité  sur  un  trône  flétri  et  sous  une  couronne  sans  gloire. 
»  Français,  votre  empereur,  la  patrie  et  l'honneur  vous  appellent.  » 

Réponse  de  M.  de  Lacépède. 

«  Madame,  avant  de  proposer  au  sénat  des  mesures  relatives  au  projet  desénatus^ 
consulte  qui  vient  d'être  présenté,  j'ai  l'honneur  de  prier  V.  M.  1.  et  R.  de  daigner  me 
permettre  de  lui  offrir,  au  nom  de  mes  collègues,  l'hommage  respectueux  de  tous  les 
sentiments  dont  nous  sommes  pénétres  en  voyant  votre  majesté  présider  ie  sénat,  et 
en  entendant  les  paroles  mémorables  qu'eile  vient  de  préférer  du  naut  de  sou  trône  '■ 

»  Avec  quelle  reconnaissance,  avec  quel  soin  religieux  uous  eu  conserverons  à 
jamais  le  souvenir  !  » 

Voici  le  sénatus-consulte  qui  résulta  de  cette  séance  : 

«  280,000  conscrits  seront  mis  en  activité  de  service  et  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre;  savoir  :  120,000  sur  la  classe  de  1814  et  années  antérieures;  160, 00Q 
sur  la  conscription  de  1815.  » 
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mon  anche;  et  comme  elle  ne  connaissait  pas  le  véritable  sens  des  mots, 
il  lui  arrivait  d'étranges  méprises.  Ainsi  un  jour  que  l'empereur  avait 
dit,  dans  un  moment  de  vivacité,  que  François  II  était  une  ganache, 
les  mauvais  plaisants  prétendaient  que  Marie-Louise  demandant  l'ex- 
plication de  cette  épithète ,  on  lui  avait  répondu  que  cela  voulait  dire 
homme  grave  et  sérieux.  Or  les  pamphlets  racontaient  que  l'impéra- 
trice a\ait  dit  àCambacérès:  «  Je  vous  remercie,  monsieur,  vous 
êtes  une  ganache  à  laquelle  je  puis  me  confier.  »  Et  Cambacérès 
étonné  avait  salué  profondément.  En  plein  sénat  elle  avait  dit  encore  : 
«  Sénateurs,  la  France  est  heureuse  d'être  gouvernée  par  des  ganaches 
comme  vous.  »  Tout  cela  était-il  vrai  ou  supposé,  peu  importe!  Il  ne 
fallait  pas  moins  en  conclure  que  l'esprit  public  s'amusait  aux  dépens 
de  la  jeune  impératrice ,  qui  exécutait  soumise  les  ordres  de  son 
époux.  Cette  opposition,  toujours  implacable  aux  jours  de  décadence, 
attaquait  même  ce  pauvre  enfant  dont  l'adulation  avait  entouré  le 
berceau.  On  continuait  à  poursuivre  la  dynastie  impériale  jusqu'à  sa 
source,  et  l'on  parla  d'une  affreuse  calomnie  écrite  sur  l'hospice  des 
enfants  trouvés,  où  l'on  avait  placé  ces  mots  :  «  Palais  du  roi  de 
Rome  '  !  » 

L'état  des  esprits  était  profondément  irrité;  après  Moscou  on  com- 
mençait à  parler  haut  ;  dans  les  jours  de  malheur  de  la  campagne 
d'Allemagne ,  on  fut  plus  implacable  encore.  Des  pamphlets  circu- 
laient partout ,  la  police  n'était  plus  maîtresse  de  l'esprit  public;  il  y 
a  des  temps  où  la  persécution  même  grandit  ceux  qu'elle  atteint; 

1  Les  quolibets  qu'on  faisait  circuler  à  Paris  étaient  nombreux. 

«  Quand  le  prince  de  Schwartzenberg  remit  à  Bonaparte  la  lettre  de  l'empereur 
d'Autriche,  au  moment  où  S.  M.  corse  se  disposait  à  partir  pour  l'armée,  elle  reçut 
le  ministre  autrichien  en  présence  de  l'archiduchesse  Marie-Louise.  En  lisant  la  lettre, 
Bonaparte  donna  quelques  signes  de  mécontentement ,  et  après  avoir  achevé,  il  dit  à 
Maret  :  «  Quelle  ganache!  »  L'archiduchesse  demanda  à  M.  de  Champagny  ce  que 
signifiait  le  mot  ganache.  Celui-ci  répondit  que  c'était  l'équivalent  de  ti'te  forte. 
Quelques  jours  après,  le  sénat  étant  venu  complimenter  l'archiduchesse,  quand  elle 
eut  prononcé  sa  réponse  au  sénat  en  corps,  elle  s'adressa  aux  sénateurs  qu'elle  con- 
naissait plus  particulièrement  :  «  Messieurs,  la  France  est  bien  heureuse  d'être gou- 
vcrnéCvpar  des  ganaches  comme  vous.  » 

On  a  affiché  au  palais  des  Tuileries  l'annonce  suivante  : 

«  On  iloun«ra  ce  soir  au  théâtre  de  l'Impératrice  le  Déserteur  suivi  du  ballet  de* 
I    s  iques,  dans  lequel  on  a  introduit  un  fandango  sur  l'air  des  Folies  d'Espagne.» 

On  fait  circuler  une  caricature  représentant  le  roi  de  Rome  pleurant  :  sa  gouver- 
nante lui  dit:  «Sire,  qu'est-ce  (loue  qui  fait  pleurer  votre  majesté?  »  La  petile 
majesté  répond  :  «  On  a  battu  papa.  » 
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c'est  l'époque  de  la  décadence  d'un  gouvernement ,  et  l'on  en  était 
arrivé  là.  Certes ,  on  ne  pouvait  refuser  au  général  Savary  une  grande 
velléité  de  répression  ,  un  luxe  de  police  inimaginable  ;  il  avait  tout 
à  sa  disposition,  la  gendarmerie,  les  prisons  d'État,  un  espionnage 
grandement  monté  ;  eh  bien!  telle  était  l'énergie  de  l'opposition,  la 
puissance  de  ses  moyens,  qu'elle  échappait  à  tous  les  actes  des  autorités. 
La  correspondance  des  préfets  est  remarquable  à  cette  époque;  on  voit 
qu'une  grande  inquiétude  est  dans  les  esprits;  je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  fonctionnaires  qui,  placés  aux  extrémités  de  l'empire,  étaient 
sous  le  coup  des  insurrections ,  mais  des  autorités  à  la  tète  des  dépar- 
tements du  centre  qui  depuis  la  révolution  française  obéissaient  à  tous 
les  pouvoirs  sans  résistance.  Ces  correspondances  annonçaient  la 
fatigue  des  esprits,  le  découragement  des  masses. 

La  préoccupation  des  préfets  était  la  levée  de  la  conscription  ,  le 
but  de  toute  leur  sollicitude  ;  agenouillés  devant  tous  les  désirs  de 
l'empereur ,  il  n'était  sorte  de  vexation  qu'ils  ne  fissent  subir  aux  mal- 
heureux habitants  :  voulait-on  sauver  son  fils ,  il  fallait  acheter  des 
hommes  de  8  à  9,000  francs;  les  familles  aliénaient  leurs  propriétés 
pour  protéger  la  vie  d'un  premier-né  ;  sacrifice  impuissant  !  deux  ou 
trois  ans  après  on  appelait  encore  votre  fils  !  Les  campagnes  étaient 
dépeuplées.  Si  une  famille  avait  un  réfractaire  ,  les  tribunaux  impla- 
cables la  condamnaient  à  une  amende  de  1,500  francs,  on  mettait 
des  garnisaires  chez  le  père  et  la  mère  jusqu'à  ce  que  l'on  retrouvât 
l'enfant  qu'ils  avaient  voulu  sauver;  on  vendait  leurs  propriétés  par 
expropriation,  sans  respecter  le  patrimoine  :  les  préfets  ,  proconsuls 
implacables  ,  exécutaient  les  ordres  de  César  contre  le  prétorien  qui 
se  cachait  aux  Marais  Pontins  pour  ne  pas  joindre  l'enseigne  militaire. 
Nulle  pitié,  nulle  considération!  les  conscrits  déserteurs  étaient  jetés 
au  boulet;  on  en  voyait  de  longues  files  sur  les  routes,  dans  les  bagnes, 
avec  leurs  habits  bruns,  leurs  bonnets  en  laine  grossière,  les  yeux 
baissés  ,  le  visage  amaigri;  ils  portaient  la  chaîne  comme  les  voleurs  : 
tout  cela  montait  la  tête  à  ces  jeunes  réfractaires ,  ils  formaient  des 
bandes  armées  dans  les  montagnes ,  engageant  des  combats  corps  à 
corps  avec  la  gendarmerie  ;  et  déjà  commençaient  à  se  former  des 
armées  de  déserteurs  qui  parcouraient  les  landes  et  les  montagnes. 

Dans  les  régiments  même,  le  mécontentement  était  extrême  parmi 
les  conscrits,  qu'on  exerçait  avec  une  indicible  activité,  en  employant 
ces  façons  prussiennes  que  Bonaparte  général ,  consul ,  avait  tant 
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proscrites  autrefois;  la  plupart  de  ces  jeunes  consente  restaient  dans 
les  hôpitaux  ;  à  peine  avaient-ils  la  force  détenir  leurs  armes.  Il  y  eut 
plus  d'un  complot  qui  se  liait  à  la  prise  d'armes  des  réfractaires  ré- 
fugiés dans  les  Cévennes,  les  Alpes ,  les  Apennins  ou  le  Jura  ;  jeunes 
hommes  nourris  par  les  populations,  appuyés  sur  la  sympathie  de 
tous  ,  proscrits  par  les  autorités.  La  France  ,  à  cette  triste  époque , 
offrait  un  fatal  aspect  ;  le  système  prohibitif  avait  evigé  un  déploie- 
ment de  rigueur  inouïe  pour  les  douanes  ;  les  tribunaux:  spéciaux 
institués  contre  la  contrebande  frappaient,  punissaient,  et  les  mal- 
heureux contrebandiers  étaient  envoyés  au  bagne.  Les  droits  réunis 
moissonnaient  ce  que  les  douanes  avaient  épargné ,  par  l'application 
de  lois  demi-barbares;  les  tribunaux  n'étaient  employés  qu'à  la  répres- 
sion de  ces  délits  souvent  qualifiés  crimes,  et  le  trésor  les  poursuivait 
avec  une  rigueur  inflexible.  Là  ventes  à  l'encan  ,  expropriations 
forcées;  ici  auto-da-fé  des  marchandises  anglaises  ;  plus  loin  on  adju- 
geait sur  la  place  publique  des  débris  du  mobilier  d'un  pauvre  con- 
tribuable ,  et  cela  sans  pitié  et  sans  résistance  ! 

Il  fallait  que  les  tribunaux  fissent  la  volonté  de  l'empereur,  et  de 
temps  à  autre  il  leur  appliquait  de  sévères  leçons-,  témoin  la  cassation 
d'un  verdict  du  jury  décrétée  par  Napoléon  en  personne,  dans  l'af- 
faire de  l'octroi  d'Anvers  l.  Quel  exercice  absolu  de  la  dictature  !  Un 
jury  prononce  un  acquittement,  et  l'empereur,  de  son  autorité  su- 
prême, le  fait  casser  par  le  sénat.  Il  prend  soin  d'en  développer  les 
motifs  :  «  Le  jury,  dit-il,  a  été  corrompu;  »  cela  est  possible,  mais 
n'est-ce  pas  ici  blesser  la  souveraineté  de  la  justice  dans  ce  qu'elle  a 
d'indépendant  et  de  saint ,  dans  la  sentence  même  des  juges  qui  ont 

1  Sénatus-consulte  du  28  août  qui  annule  une  déclaration  donnée  le  lï  juillet 

par  le  jury. 

((  Art.  1er.  La  déclaration  donnée  le  14  juillet  dernier  par  le  jury ,  eu  faveur  des 
hommes  Werbrouck,  Lacoste,  Biard  et  Petit,  traduits  devant  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles  comme  accusés  d'être  auteurs  ou  complices  des  dilapidation--  commi-es 
ii.jii>  Ja  gestion  et  l'administration  de  l'octroi  d'Anwrs,  ainsi  que  l'ordonnance  d'ae- 
quiltement  prononcée  par  suite  de  cette  déclaration,  sont  annulées,  conformément 
BU  g  4  de  l'article  58,  litre  V,  de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  du  10  thermi- 
dor an  x. 

"  2.  Lu  conséquence  la  cour  de  cassation  est  chargée  de  renvoyer  ce-  accusés 
devant  une  autre  cour  impériale,  qui  prononcera  sur  ladite  accusation  en  sections 
réunies  et  sans  jury. 

»  '3.  Seront  poursuivis  devant  la  même  cour  et  dans  les  mêmes  forme-,  les  pré- 
venus «lu  crime  de  corruption  qui  a  eu  lieu  dans  le  procès  criminel  dont  il  -agit.  » 
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prononcé  l'acquittement?  C'est  un  avertissement  que  Napoléon  veut 
donner  à  la  justice,  un  avis  pour  qu'elle  reste  ferme  dans  ses  décisions 
favorables  au  trésor  ;  si  les  tribunaux  lui  échappent,  s'ils  cessent  d'être 
implacables,  son  gouvernement  peut  être  arrêté,  et  l'empereur  ne 
le  souffre  pas. 

Quand  la  dictature  ne  veut  plus  aucune  résistance,  sa  destinée 
est  de  périr  par  l'armée  qui  est  sa  force,  et  déjà  des  murmures 
éclatent  dans  ses  rangs.  On  a  tenu  secret  tant  qu'on  l'a  pu  un  com- 
plot de  gardes  d'honneur  qui  s'est  manifesté  à  Tours  ;  là  se  trouvent 
les  têtes  ardentes  de  la  Vendée,  des  gentilshommes  dévoués  aux  Bour- 
bons ;  on  les  a  forcés  à  marcher  sous  l'aigle ,  ils  cherchent  à  s'en 
venger.  Dans  ce  régiment  se  trouvent  le  fils  de  Charette  et  d'autres 
jeunes  gens  de  famille  ,  aux  âmes  fortes  et  tenaces;  dans  le  midi,  au 
nord,  partout  enfin  les  régiments  des  gardes  d'honneur  renferment 
le  principe  d'une  insurrection  militaire  '  ;  leur  plan  est  toujours  celui 
des  chouans  ou  des  républicains ,  enlever  et  faire  disparaître  Napo- 
léon. A  Tours ,  on  a  tiré  un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  sur  31.  de 
Ségur,  le  colonel  du  premier  régiment.  Des  plaintes  s'élèvent  partout, 


'  «  Le  premier  de  ces  corps  des  gardes  d'honneur,  organisé  à  Tours  par  le  comte 
Philippe  de  Ségur,  son  colonel,  s'était  recruté,  en  partie,  daus  la  Vendée  et  la  Bretagne. 
Le  nom  même  de  Charette  vêtait  inscrit;  et  les  traditions  de  la  guerre  civile  se  mêlaient 
dans  quelques  esprits  aux  souvenirs  de  famille.Des  chants  et  des  propos  imprudents, sur 
leur  route  jusqu'à  Tours,  éveillèrent  la  surveillance.  Il  s'y  était  formé  une  association 
qui  se  fixa  à  une  idée  principale,  la  perte  de  l'empereur.  Parleur  titre  de  gardes  d'hon- 
neur, ils  supposaient  qu'ils  feraient  un  jour  son  escorte,  et  il  était  comme  arrùlé 
entre  eux  qu'une  fois  en  campagne,  dans  quelque  marche  ou  rencontre  à  l'écart,  on 
-aisirail  l'occasion  la  plus  favorable  pour  l'enlever,  c'était  l'expression  des  plus  scru- 
puleux. M.  Louis  de  Larochejacquelein  fit  un  voyage  à  Tours.  Il  eut  des  communi- 
cations avec  le  jeune  Charette  et  d  autres  gardes  d'honneur,  pa-ents  ou  amis.  Ceux-ci 
continuaient  leur  association  et  cherchaient  même  à  l'étendre. 

»  Le  ministre  de  la  police,  Savary,  prit  enfin  le  parti  d'y  mettre  ordre.  Dans  une 
lettre  confidentielle  à  M.  de  Ségur,  et  sans  lui  faire  part  de  ses  motifs,  il  indiqua  les 
noms  de  plusieurs  gardes  qui  devaient  être  envoyés  en  poste  à  Paris,  séparément, 
sans  éclat;  chacun  avec  un  seul  gendarme.  Après  leur  interrogatoire,  nouvel  ordre 
d'en  envoyer  un  autre.  M.  de  Ségur,  étonné  de  ces  mesures,  mais  fidèle  à  s'y  con- 
former, chargea  un  officier  de  lui  envoyer  ce  garde  après  la  parade.  Mais  il  arriva 
qu'on  le  fit  sortir  des  rangs  à  la  parade  même ,  ce  qui  fut  remarqué.  Les  jeunes  asso- 
ciés, ne  le  voyant  plus  revenir,  en  prirent  de  l'ombrage.  Après  quelques  colloques 
très-animés,  deux  coururent  chez  le  colonel  et  lui  demandèrent  avec  hauteur  ce 
qu'était  devenu  leur  camarade.  Sur  la  réponse  ferme  de  M.  de  Ségur  l'un  d'eux  lui 
lira  un  coup  de  pistolet,  presqu'à  bout  portant,  mais  sans  l'atteindre.  » 

(Note  de  police  de  M.  Desmarest.] 
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même  du  milieu  dos  officiers  supérieurs;  tous  s'attachent  à  la  face 
impériale  pour  la  briser;  on  tentera  sur  lui  ce  que  les  Romains  accom- 
plirent contre  Romulus,  on  le  fera  disparaître  dans  une  tempête, 
sauf  à  le  diviniser  après  ;  qu'est-il  devenu?  on  l'ignore  ;  est-il  tombé, 
comme  Desaix  ,  sous  une  balle  connue?  ou  bien,  comme  Charles  XI) 
et  (iustave- Adolphe,  est-ce  un  complot  des  grands  qui  en  a  fini  avec 
lui?  (les  choses-là  se  disent  parmi  les  plus  ardents  de  l'armée;  on  a 
des  palais ,  des  femmes ,  des  amantes,  et  on  est  forcé  de  les  délaisser 
pour  courir  des  aventures  ;  depuis  vingt  ans  on  se  bat ,  chaque 
campagne  enlève  dix  ou  douze  vieux  officiers,  généraux  d'Italie 
et  d'Egypte.  11  se  montre  un  ramollissement  indicible  dans  la  dis- 
cipline; comme  il  y  a  fatigue  de  la  guerre,  on  veut  en  finir  avec 
celui  qui  en  est  comme  l'expression.  Dans  un  tumulte  militaire  qui 
pourra  s'y  reconnaître?  La  paix  !  la  paix  !  est  le  cri  unanime,  et  c'est 
une  circonstance  curieuse  que  de  le  voir  éclater  dans  les  rangs  des 
soldats  '. 

'  «  La  campagne  de  Russie  a  été  le  tombeau  de  l'influenre  prodigieuse  que  l'em- 
pereur exerçait  sur  son  armée.  Les  maréchaux,  ceux  du  moins  que  l'empereur  avait 
faits  si  riches,  songèrent  à  l'avenir,  et  de  sourdes  conspirations  commencèrent  à 
sillonner  les  rangs  de  l'armée.  Le  duc  de  V...  me  racontait  un  jour  que,  se  trouvant, 
après  la  funeste  bataille  de  Leipzig,  à  Butlelstadt  près  Weimar,  à  portée  du  quartier 
général  du  maréchal  Ncy,  il  fut  lui  rendre  visite  :  le  maréchal  le  retint  à  souper.  Le 
prince  de  la  Mo:-ko\va  s'exprimait  dans  les  termes  les  plus  amers  sur  la  folie  de 
lemjiereur  (ce  sont  ses  expressions)  qui  avait  compromis  par  entêtement,  dans  une 
seule  campagne,  la  plus  belle  armée  qui  ait  jamais  existé.  Il  en  vint  à  émettre  net- 
tement l'opinion  qu'il  fallait  songer  à  l'interdire.  Sur  l'observation  du  général  que 
Napoléon  n'était  pas  un  homme  facile  à  interdire,  le  maréchal  reprit  vivement  : 
«  Quand  je  dis  interdire,  j'entends  tout.  »  (Note  attribuée  à  M.  Real.) 

»  La  défection  morale  de  certains  officiers  principaux  de  l'empereur  date  de  ses 
malheurs  en  Russie.  Elle  prit  un  caractère  de  résistance  et  d'humeur  sombre  après 
la  bataille  de  Dresde.  Napoléon  eut  alors  l'idée  de  faire  dans  la  Saxe  le  pivot  de  toutes 
ses  opérations,  laissant  tenter  aux  ennemis  le  chemin  de  la  France,  s'ils  l'osaient, 
tandis  que  lui-même  occuperait  leurs  derrières,  en  s'appuyant  sur  les  places  de 
'Elbe,  de  la  Prusse.  C'est,  je  crois,  par  une  manœuvre  de  ce  genre  que  le  grand 
Ei<  déric  laissa  prendre  et  brûler  sa  capitale,  pour  tenir  en  arrière  la  campagne  et 
dicter  ensuite  la  paix  à  la  coalition  ennemie. 

»  .Mais  Napoléon  vit  trop  qu'il  serait  mal  secondé;  la  terrible  expérience  de  Russie 
était  trop  récente,  et  l'audace  de  sa  nouvelle  conception  ne  parut  à  plusieurs  de  ses 
compagnons  qu'un  éternel  adieu  à  la  France  et  à  leurs  familles.  On  jour,  à  Dessaw, 
M.  Fain,  venant  travailler  au  cabinet,  entendit  un  maréchal  qui  proférait,  au  milieu 
d'un  groupe  rassemblé  là  pour  l'ordre,  les  plus  sinistres  pronostics.  Le  secrétaire, 
frappé  de  l'impression  que  pouvaient  en  recevoir  des  officiers  venus  des  divers  corps 
d'armée,  crut  devoir  en  prévenir  l'empereur,  pour  qu'il  congédiât  au  plus  tôt  une 
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La  société ,  ainsi  fatalement  occupée ,  a-t-elle  encore  quelques 
loisirs  pour  les  lettres  et  les  délassements  littéraires?  Étrange  époque 
que  celle  de  l'empire  !  Au  temps  même  le  plus  difficile,  quand  le  canon 
s'approche ,  le  théâtre  semble  être  devenu  une  religion  pour  Paris  ; 
Babylone,  sur  le  foyer  ardent ,  boit  dans  les  coupes  d'or,  ses  femmes 
aux  cheveux  semés  de  pierreries  enlacent  des  couronnes  de  roses  pour 
ce  peuple  oublieux  de  toute  chose  ;  cette  génération  du  xvme  siècle, 
qui  reconnaît  à  peine  Dieu,  dresse  des  autels,  répand  de  l'encens  pour 
un  mime  célèbre  ou  une  actrice  à  la  mode.  Le  théâtre,  c'est  la  litté- 
rature retentissante  ;  on  parlait  autant  de  Talma ,  de  mademoiselle 
Mars,  de  mademoiselle  Bourgoin  que  de  l'empereur;  d'Elleviou  et 
de  Martin  que  des  bulletins  de  la  grande  armée  ;  on  se  berçait  avec 
de  douces  choses,  aux  refrains  de  Cendrillon,  aux  chants  de  madame 
Saint-Aubin.  Sur  la  grande  scène,  Hector  soutenait  sa  vogue  inexpli- 
cable. Hector,  tragédie  médiocre,  dont  le  souvenir  est  effacé,  offrait 
des  allusions  faciles  et  enthousiastes  pour  les  courtisans  ;  n'y  avait-il 
pas  les  adieux  du  héros  troyen  au  fils  d'Ilion  en  deuil?  L'empereur, 
partant  pour  l'armée ,  tenait  son  enfant  dans  ses  bras ,  l'impératrice 
avait  les  yeux  baignés  de  larmes  :  n'étaient-ce  pas  les  adieux  d'Hector? 
La  police  avait  dès  lors  encouragé  la  pièce  et  fait  son  succès.  Ninus  II 
avait  aussi  son  côté  de  médiocrité ,  le  luxe  d'acteurs  et  de  mise  en 
scène  corrigeait  le  vide  déclamatoire  et  sentencieux;  quand  Talma 
acceptait  un  rôle,  une  pièce  avait  de  prodigieuses  destinées;  elle 
s'élevait  à  une  certaine  grandeur. 

On  murmurait  dans  les  comités  secrets  quelques  vers  de  la  tragédie 
sur  les  Étals  de  Mois,  une  seule  fois  jouée  à  la  cour  et  défendue  par 
la  police  impériale;  Napoléon  avait  craint  que  cette  pièce  ne  fût  un 
sujet  d'allusion  ;  et  puis  il  y  avait  une  grande  raison,  une  raison  majeure 


pareille  audience.  Napoléon  se  contenta  de  lui  répondre  :  «  Que  voulez-vous  !  ils  sont 
devenus  fous.  »  Plusieurs  d'entre  eux,  mus  sans  doute  par  des  impressions  plus 
décisives,  se  fixèrent  à  l'idée  de  le  faire  disparaître  !  C'était  le  mot;  et  en  effet,  il 
s'agissait  de  le  frapper  au  fond  de  quelque  défilé  ou  d'un  bois  écarté,  de  creuser 
eux-mêmes  un  trou  et  d'y  ensevelir  son  corps  sans  qu'on  pût  en  découvrir  la 
moindre  trace.  Telle  fut  peut-être  la  fin  de  Romulus.  »  (Notes  tic  M.  Desmarets.) 

«  Des  personnes  arrivant  du  continent,  et  qui  ont  été  à  portée  d'être  bien  in- 
formées ,  assurent  que,  dans  celte  campagne  ,  il  est  parti  deux  coups  de  fusil  des 
rangs  de  l'armée  française,  qui  malheureusement  n'ont  pas  atteint  Bonaparte  contre 
qui  ils  étaient  dirigés.  Les  Français  commencent  à  comprendre  que  la  mort  de  Bona- 
parte est  le  seul  moyen  d'avoir  la  paix.  »  (The  Times.) 
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selon  lui,  c'est  que  les  Guise  de  la  maison  de  Lorraine  étaient  parents 
de  l'impératrice,  et  que  M.  Raynouard  ne  les  épargnait  pas  :  combien 
donc  l'empereur  était  aux  petits  soins  et  aux  petites  idées  avec  Marie- 
Louise!  On  trouvait  là  des  vers  retentissants  comme  dans  les  Tem- 
pliers, de  ces  sentences  qu'on  appelait  libérales  ;  enfin  une  assemblée 
délibérante  sur  la  scène  au  milieu  d'une  dictature  qui  n'en  voulait  pas. 
Les  États  de  Blois  ne  purent  paraître  au  Théâtre-Français.  Ce  fut  un 
malheur  pour  M.  Raynouard,  car  les  rôles  auraient  été  pris  par  les 
artistes  de  premier  ordre  ;  Talma,  Lafond,  Duchesnois,  Bourgouin, 
et  les  allusions  politiques  auraient  été  saisies  avec  un  enthousiasme 
d'opposition  *. 

L'Opéra  était  absorbé  par  les  Âbencérages ,  pièce  à  grandes  danses 
et  à  grands  chants,  avec  Dérivis,  Nourrit,  Lavigne,  madame  Albert  ; 
et  dans  la  danse  Milon,  l'éternel  Vestris,  Clotilde,  le  vieil  Amour; 
et  Bigottini  si  renommée,  et  tant  d'autres  nymphes,  Fanny  Bias, 
Gosselin  et  Marché  cadette.  A  l'Opéra-Comique  les  pièces  abondaient 
par  milliers  et  Martin  vieillissait  ;  on  avait  Ponchard ,  Gavaudan , 
Chénard,  et  déjà  même  madame  Boulanger  ;  on  y  faisait  de  grandes 
roulades  sur  le  troubadour  :  «  les  belles  qui  le  payaient  d'un  peu 
d'amour.  »  Tous  ces  gens-là  chantaient  les  seigneurs,  les  reines,  les 
princesses,  et  croyaient  dégénérer  en  ne  faisant  que  les  marquis  et 
les  marquises.  Les  petits  théâtres  multipliaient  leur  répertoire,  comme 
pour  distraire  le  peuple  des  malheurs  de  la  patrie.  Au  Vaudeville  on 
faisait  de  l'amour  précieux,  des  rébus,  des  charades;  aux  Variétés  la 
scène  était  absorbée  par  Brunet ,  Potier ,  et  Tiercelîn  ;  la  Gaieté  se 
jetait  dans  le  mélodrame  religieux  avec  Je  Lévite  d'Èphrdim;  l'Am- 
bigu-Comique  offrait  de  vous  abîmer  dans  les  Mines  de  Pologne , 

1  Napoléon  disait  en  parlant  de  la  représentation  des  États  de  Blois  : 
«  M.  Raynouard  a  manqué  tout  à  fait  son  affaire  ;  il  ne  montre  ici  d'autre  talent 
que  celui  de  la  versification  ;  tout  le  reste  est  mauvais,  très-mauvais  :  sa  conception, 
ses  détails,  son  résultat  sont  manques  :  il  viole  la  vérité  de  l'histoire  ;  ses  caractères 
sont  faux;  sa  politique  est  dangereuse,  el  peut-être  nuisible.  Cette  circonstance  me 
confirme,  ce  que  du  reste  chacun  sait  très-bien,  qu'il  est  une  énorme  différence  entre 
la  lecture  et  la  représentation  d'une  pièce.  J'avais  cru  d'abord  que  celle-ci  pouvait 
passée  :  ce  n'est,  que  ce  soir  que  j'en  ai  vu  les  inconvénients  :  les  éloges  prodigués 
aux  Bourbons  sont  les  moindres  ;  les  diatribes  contre  les  révolutionnaires  sont  bien 
pires.  Raynouard  a  été  faire  du  chef  des  Seize  le  capucin  Chabot  de  la  convention, 
li  J  a  dais  l.i  pièce  pour  tous  les  partis,  pour  toutes  les  passions  ;  si  je  la  laissais 
d'  DOer  i  Paris,  on  pourrait  venir  m'apprendre  que  cinquante  personnes  se  sont 
-  dans  le  parterre.  » 
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redoutables  souterrains,  catacombes  de  la  liberté.  Âmes  tendres  des 
faubourgs,  vous  aviez  les  Amours  d'Henriette  et  d'Adhémar  ;  pauvres 
amants,  que  Dieu  vous  protège  et  vous  bénisse  !  Au  Cirque,  se  donnaient 
les  scènes  militaires  ;  Murât  n'était  pas  plus  beau  que  les  Franconi  de 
l'époque. 

La  littérature  abondait,  mais  généralement  médiocre  ;  dans  cette 
année  1813,  plus  de  quatre  mille  ouvrages  furent  publiés  ;  il  y  eut 
cent  quatre-vingt-trois  volumes  de  poésie,  belle  récolte  pour  les  poètes, 
lorsqu'une  toute  petite  Maison  des  champs  vous  faisait  entrer  à  l'Aca- 
démie ;  on  ne  pouvait  désirer  une  abondance  plus  stérile  ;  et  comment 
concevoir  quelque  chose  de  grand  et  de  haut  sans  la  liberté  qui  Vivifie 
les  œuvres  de  l'imagination?  Dans  ce  nombre  prodigieux  d'ouvrages, 
la  philosophie  avait  la  plus  petite  place,  car  Napoléon  n'aimait  pas  ces 
ouvrages  vagues,  ces  dissertations  qui  n'aboutissent  à  rien.  La  pauvre 
politique  marche  de  pair  avec  elle  ;  les  almanachs  ont  le  dessus,  inno- 
centes productions  qui  ne  peuvent  vous  compromettre  avec  le  gouver- 
nement '. 

Au  sein  de  cette  riche  stérilité,  il  faut  distinguer  quelques  œuvres 
d'une  nature  remarquable  :  la  première ,  la  Description  de  V Egypte 

1  Notice  générale  de  tous  les  ouvrages  imprimés,  déposés  à  la  direction  de 
l'imprimerie  pendant  l'année  1813. 
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avec  sos  monuments;  beau  travail  commandé  par  l'empereur  à  son 
retour  de  la  grande  expédition  d'Orient;  l'Egypte  l'avait  vivement 
frappé,  il  en  gardait  un  profond  souvenir;  Bonaparte  aimait  cette 
époque,  pane  qu'elle  se  liait  à  sa  gloire  et  à  sa  jeunesse.  A  côté  des 
monuments  de  l'Egypte,  on  pouvait  placer  les  ruines  de  Pompeï  des- 
sinées par  M.  Mazois.  Il  avait  fait  revivre  l'ancienne  cité,  abîmée  sous 
des  torrents  de  cendres,  avec  ses  voies  larges,  ses  balnea,  ses  tabemœ, 
ses  théâtres,  ses  cirques,  ses  forums;  ce  n'était  pas  de  l'histoire,  mais 
de  l'érudition  chaude  comme  le  soleil  de  Naples.  L'antiquité  était 
ainsi  grandement  étudiée;  on  aimait  ces  travaux  plus  peut-être  que 
ceux  de  l'histoire  nationale  qu'on  délaissait,  sans  doute  comme  trop 
vulgaire;  les  encyclopédistes  étaient  trop  fiers,  trop  universels  pour 
rester  seulement  Français  et  s'absorber  dans  la  patrie.  Les  éludes  his- 
toriques n'étaient  point  nées  encore,  et  M.  de  Sismondi  faisait  seul 
quelque  bruit  par  son  Histoire  de  la  Littérature  du  Midi  ;  l'ombre  de 
Muratori  dut  presser  la  main  de  M.  de  Sismondi  et  lui  dire  :  «  Tu 
as  fouillé  mes  entrailles ,  mais  l'esprit  du  xvme  siècle  ne  t'a  pas 
permis  de  me  comprendre,  moi,  vieux  professeur  et  bibliothécaire  de 
Modène.  » 

Au  milieu  des  choses  qui  ont  la  prétention  d'être  sérieuses,  il  en 
est  quelquefois  de  gaies  qui  ont  aussi  une  portée  grave;  et  dirai-je 
que  tel  est  le  sens  que  je  donne  à  une  des  premières  chansons  de 
M.  de  Béranger,  le  Roi  d'Yvetot,  publiée  au  mois  de  mai  1813? 
C'était  l'époque  où  Napoléon  soutenait  tous  les  rois  de  sa  création , 
et  où  lui-même  conquérant  bouleversait  le  monde;  M.  de  Béranger 
nous  présentait  le  roi  d'Yvetot  :  «  se  levant  tard,  se  couchant  tôt; 
couronné  par  Jeannclon  d'un  simple  bonnet  de  coton.  »  Tandis  que 
l'empereur  donnant  quelques  minutes  à  ses  repas,  restait  la  nuit  dans 
son  cabinet  et  tra^  aillait  à  remuer  et  à  briser  le  monde,  le  roi  d'Yvetot 
«  faisait  ses  quatre  repas,  et,  sur  un  âne,  pas  à  pas,  parcourait  son 
royaume.  »  Napoléon  entourait  sa  personne  glorieuse  d'une  garde 
étincelante  de  baïonnettes  ;  pour  toute  garde  le  roi  d'Yvetot  n'avait 
rien  qu'un  chien;  si  l'empire  était  accablé  d'impositions,  lui,  le 
pauvre  roi,  demandait  sur  chaque  muid  un  pot  d'impôt  ;  «  il  ne  levait 
de  bans  que  pour  tirer  quatre  fois  l'an  au  blanc  ;  il  n'agrandit  pas  ses 
Liais,  c'était  un  voisin  commode,  et  le  peuple  qui  l'enterra  pleura.  » 
V\  avait-il  pas  là  la  plus  sanglante  satire  du  gouvernement  impérial? 
•Ile  se  révélait  à  toutes  les  strophes,  et  qui  ne  reconnaissait  ici  la  plume 
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spirituelle ,  vivement  éprouvée  par  l'aspect  d'une  société  sous  la 
tyrannie? 

Plaisirs,  jeux,  modes,  tout  cela  faisait  un  peu  oublier  la  guerre, 
car  les  modes  dans  la  décadence  de  l'empire  étaient  aussi  une  préoc- 
cupation. Voulez-vous  savoir  quel  était  alors  le  costume  d'une  Pari- 
sienne ?  Des  chapeaux  de  gros  de  Naples  faits  en  forme  de  schakos, 
avec  une  visière  si  peu  abaissée  que  le  nez  devait  être  à  peine  caché 
(c'est  le  Journal  des  Modes  qui  le  dit).  Elle  portait  des  douillettes 
avec  le  dos  plissé  et  une  large  coulisse  froncée  ;  les  redingotes  étaient 
extrêmement  courtes  et  laissaient  voir  au-dessous  deux  étages  de  bro- 
deries; c'est  ce  qu'on  appelait  le  costume  à  la  Nina;  des  ganses  de 
perles  d'acier  rattachaient  les  vêtements,  et  le  jaune  serin  dominait. 
En  soirée  les  femmes  avaient  des  toques  de  cachemire  blanc,  ponceau 
et  amaranthe.  Les  plus  élégantes  portaient  à  la  ville  des  carricks  à 
dix ,  vingt  collets  très-courts ,  et  toujours  les  éternelles  broderies  en 
festons  à  plusieurs  étages.  L'hortensia  dominait  sur  toutes  les  couleurs. 
Pour  les  hommes,  la  mode  était  les  habits  larges  des  épaules,  à  manches 
plus  grandes  encore ,  avec  des  gigots  très-montés  ;  l'habit  successive- 
ment court  et  carré,  des  collets  très-hauts,  des  culottes  courtes  jaunes, 
des  bottes  à  revers  dont  la  tige  était  plissée  ;  une  canne  toute  tordue 
et  à  bec  ;  un  chapeau  de  feutre  énorme  ou  excessivement  petit  ;  des 
cheveux  coupés  ras,  mais  au-devant  quelques  petites  mèches  qui  tom- 
baient sur  le  front  ;  telle  était  la  toilette  de  ville  d'un  homme  élégant. 
Le  soir  l'habit  à  la  française ,  la  culotte  courte,  les  bas  de  soie ,  les 
souliers  à  boucles  pointus,  le  claque  à  ganse,  et  les  gants  vert  pomme 
comme  suprême  bon  ton.  Chaque  soir  en  loge  à  la  pièce  en  vogue, 
l'élégant  visait  à  être  remarqué ,  et  il  le  fallait  sous  peine  de  perdre 
sa  qualité  de  beau  ;  un  feuilleton  du  jour  faisait  toute  sa  lecture ,  et 
le  succès  de  la  presse  était  alors  incroyable  :  le  Journal  de  l'Empire 
tirait  à  25,000  exemplaires  ;  la  Gazelle  de  France  égalait  presque  ce 
nombre,  et  le  Journal  de  Paris,  si  innocent,  était  très-lu  et  très- 
goùté,  même  pour  ses  éphémérides  ;  alors  un  rien  faisait  un  succès, 
et  les  Hermites  de  M.  de  Jouy ,  dus  à  la  collaboration  d'un  homme 
d'esprit,  M.  Merle,  contribuaient  à  la  publicité  des  journaux.  On  fit 
des  Hermites  pour  tous  les  quartiers  de  Paris,  et  cela  obtint  une  vogue 
inouïe;  on  s'arrachait  ces  causeries,  ces  peintures  de  mœurs;  on 
voulut  faire  des  Hermites  sur  toute  chose  ;  quand  une  idée  piquante 
est  mise  en  circulation,  tout  le  monde  s'en  empare  et  la  fait  sienne. 
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Le  but  des  journaux  sous  l'empire  fut  surtout  de  servir  d'instru- 
ments à  la  police;  ils  faisaient  l'esprit  public  ;  Napoléon  les  employait 
comme  moyen  d'action  diplomatique ,  et  souvent  cela  lui  fît  tort  ; 
car,  ne  sachant  pas  se  contenir,  il  faisait  insulter  les  ministres,  les 
souverains  étrangers,  les  hommes  dont  il  avait  à  se  plaindre.  Faute 
grave  de  sa  politique,  il  va  maintenant  la  sentir  ;  l'infortune  le  met 
aux  prises  avec  ceux-là  même  dont  il  a  méconnu  le  caractère  et 
insulté  l'indépendance.  Plus  d'une  fois  il  dut  se  repentir  de  ses  im- 
patiences italiennes  et  du  dévouement  mal  éclairé  de  quelques-uns 
de  ses  serviteurs  ;  il  allait  avoir  à  traiter  avec  M.  de  Metternich,  qu'il 
avait  accusé  d'être  l'agent  salarié  de  l'Angleterre  ;  avec  M.  d'Anstett, 
qu'il  appelait  h  nommé  d'Anstett;  avec  Pozzo  di  Borgo,  qu'il  avait 
flétri  et  proscrit  ;  avec  31.  de  Stadion,  l'agitateur,  le  factieux,  comme 
il  le  nommait.  Tous  ces  hommes  apparaîtraient  dans  les  congrès  et 
c'était  là  une  difficulté  de  plus  pour  sa  situation  militaire  et  politique. 
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LES   ARMÉES   ALLIÉES. — PROPOSITION   DE     FRANCFORT. 


Les  souverains  après  Leipzig.  —  Entrevues  et  conférences.  —  Traité  pour  la  division 
des  pays  conquis.  —  Idée  autrichienne.  —  Les  limites  du  Rhin.  —  Opinion  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine.  —  L'Angleterre.  — La  Russie. 

—  Résumé  des  conférences.  —  Envoi  du  général  Pozzo  di  Rorgo  en  Angleterre.  — 
Ouverture  du  parlement.  —  Préparatifs  du  voyage  de  lord  Castlereagh  sur  le 
continent.  —  Délivrance  de  l'Allemagne.  —  Chute  du  royaume  de  Westphalie. 

—  Insurrection  des  villes  hanséatiques  et  de  la  Hollande,  —  de  l'Illyrie.  —  Pro- 
positions à  Murât.  —  Situation  d'Eugène.  —  M.  de  Metternich  à  Francfort.  — 
Conférences  avec  M.  de  Saint-Aignan.  —  Rases  d'une  proposition.  —  Dépèches  de 
M.  de  Saint-Aignan.  —  Réponses  de  M.  Maret.  —  Impatience  des  alliés.  —  Négo- 
ciations avec  la  Suisse  et  le  Danemarck. 


Novembre  et  décembre  1013. 


La  victoire  des  Nations  aux  plaines  de  Leipzig,  lugubres  funérailles 
pour  la  France,  suscita  de  vifs  transports  au  milieu  des  armées  alliées  ; 
tous  ces  peuples  groupés  sous  un  commun  étendard  triomphaient 
pour  la  patrie  ;  les  rois  et  les  princes  voyaient  s'accroître  subitement 
leur  influence  ;  la  Russie  sortait  de  la  lutte  comme  un  colosse  de  dix 
coudées.  L'Angleterre  arrivait  à  la  vaste  idée  de  Pitt,  le  soulèvement 
universel  contre  la  révolution  française  et  la  dictature  de  Napoléon  ; 
l'Autriche  pouvait  reprendre  ses  possessions  domaniales  en  Alle- 
magne ,  en  Italie ,  et  ajouter  de  grandes  terres  à  sa  monarchie  ;  la 
Prusse  allait  réparer  ses  malheurs  de  dix  ans  et  devenir  enfin  une 
puissance  du  premier  ordre  ;  il  n'était  pas  même  jusqu'à  Bernadotte 
qui  ne  donnât  à  la  Suède  comme  larges  indemnités  pour  la  Finlande 
perdue  :  la  Norwége,  la  Guadeloupe  et  les  colonies  restituées.  On  ne 
peut  dire  les  témoignages  mutuels  de  joie  que  se  prodiguèrent  les 
souverains  sur  la  belle  place  de  Leipzig ,  lorsque  le  lendemain  de  la 
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bataille  ils  passèrent  la  revue  de  leurs  troupes;  tous  s'embrassaient 
avec  effusion  ;  leurs  pensées  semblaient  devenir  communes;  Alexandre 
et  Frédéric  de  Prusse  ne  formaient  plus  qu'une  seule  personne.  Bcr- 
nadotte  fut  accueilli  avec  un  empressement  marqué;  il  eut  tous  les 
honneurs  i\<>*  rois  '  ;  il  avait  rendu  de  grands  services  à  la  bataille 
des  Nations,  et  dans  les  banquets  publics  il  fut  placé  au  même  rang 
que  les  monarques.  Tout  fut  commun  dans  les  armées,  les  diplomates 
se  pressèrent  la  main  ;  l'Angleterre  était  là  représentée  par  les  lords 
Cathcart  et  Abcrdeen ,  sir  Charles  Stewart  et  Robert  Wilson  ;  la 
Russie  par  les  comtes  de  Nesselrode,  de  Rasumowsky,  d'Anstett  et  le 
général  Pozzo  di  Borgo  ;  l'Autriche  par  les  comtes  de  Metternich  et 
de  Stadion  ;  la  Prusse  par  les  barons  de  Hardenberg  et  de  Humboldl  ; 
on  ne  pouvait  trouver  une  réunion  plus  éclatante  de  capacités. 

Les  conquêtes  étaient  si  vastes,  si  rapides,  qu'il  fallut  immédiate- 
ment établir  une  commission  de  gouvernement  pour  administrer  les 
terres  conquises;  on  conserva  l'esprit  de  la  ligue  commune  et  de 
l'alliance  ;  le  choix  des  commissaires  fut  tout  patriote ,  sorte  de  réu- 
nion allemande  prise  au  sein  des  sociétés  secrètes  pour  la  gestion  des 
États  conquis  auxquels  une  souveraineté  n'avait  pas  encore  été  assi- 
gnée ,  tels  que  la  Saxe ,  la  Westphalie  ,  le  Hanovre  ,  les  villes  hanséa- 
tiques.  Une  détermination  de  ce  conseil  souverain  de  l'Allemagne 
plaça  le  roi  de  Saxe  parmi  les  princes  vaincus  et  dépouillés ,  quoique 


1  Aussi  Bonaparte  ne  se  tient  plus  de  colère;  il  lance  raille  injures  à  la  face  de 
Bernadotte.  Il  fait  écrire  au  Moniteur  : 

«  Le  prince  de  Suède  a  depuis  quelque  temps  publié  des  proclamations  qu'on 
peut  à  la  lettre  appeler  des  pamphlets.  Il  est  inconcevable  que  ce  prince  oublie  le 
rang  auquel  il  a  été  élevé,  au  point  de  signer  des  proclamations  sorlies  du  cerveau 
d'un  Ivotzcbuc,  d'un  Schlegel,  d'un  Stein,  d'un  GoJdsmith.  On  se  demande  avec 
étonneraent  ;  N'est-il  pas  ce  prince  de  Poi.t.'-Corvo,  que  le  gouvernement  français 
avail  désigné  pour  en  faire  un  maréchal  et  qu'il  a  depuis  comblé  de  faveurs  et  de 
présents;  n'est-il  pas  le  même  maréchal  qui,  à  Hambourg,  en  Hanovre,  a  ElbiBg, 
imposa  de  fortes  contributions  pour  remplir  ses  coffres  particuliers  ?  N'est-il  pas  ce 
Bernadotte,  ce  violent  jacobin,  qui,  pendant  son  ambassade  à  Vienne,  déploya  le 
drapeau  tricolore,  ce  qui  occasionna  son  expulsion  de  cette  capitale?  N'est-il  pas  ce 
Hcrnadottc  dont  la  France  méprise  les  principes,  et  qui  ne  doit  qu'à  l'indulgence  et 
n  la  protection  de  l'empereur  Napoléon  de  ne  pas  ramper  aujourd'hui  dans  la  pous- 
sière? Oui,  c'est  le  même  homme  ,  lui  qui  doit  sou  élévation  au  trône  de  Suède  à 
l'admiration  que  les  succès  et  le  pouvoir  de  la  France  axaient  excitée  en  Suède,  et 
qui  ne  se  serait  jamais  assis  sur  ce  trône  sans  la  protection  et  le  consentement  de  la 
France.  Nous  sommes  choqués  de  voir  l'ingratitude,  la  dégradation  et  le  mépris 
pour  tout  ce  qui  est  honnête,  perlés  à  cet  excès.  » 
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le  plus  vieux  roi  de  la  race  germanique;  il  fut  provisoirement  privé 
de  ses  Etats  parce  qu'il  ne  s'était  pas  joint  à  la  coalition;  félon  et 
traître ,  il  avait  suivi  les  ennemis  de  la  patrie,  et  Napoléon  leur  chef; 
il  fallait  un  exemple,  et  le  patriote  Stein ,  agissant  au  nom  de  la 
Prusse,  mit  le  séquestre  sur  ses  États.  Frédéric-Auguste  dut,  en 
attendant,  résider  à  Berlin;  la  Prusse  était  aise  de  s'arrondir  par  le 
démembrement  de  la  Saxe  qui  lui  donnerait  de  belles  provinces  ;  l'ad- 
ministration du  pays  conquis  fut  entièrement  allemande,  sans  aucun 
caractère  étranger. 

Au  point  où  les  choses  étaient  arrivées,  toutes  les  questions  chan- 
geaient de  nature.  Depuis  huit  mois  la  campagne  avait  pris  trois  carac- 
tères différents  ;  dans  la  première  période  jusqu'au  Niémen  elle  était 
restée  purement  moscovite;  à  la  Vistule  elle  devint  polonaise,  à  l'Oder, 
germanique  ;  cette  trilogie  complètement  achevée ,  il  fallait  mainte- 
nant commencer  sur  le  Rhin  une  campagne  française.  Après  la 
bataille  des  nations  on  pouvait  considérer  le  territoire  allemand 
comme  parfaitement  délivré;  les  Français,  par  une  retraite  rapide, 
s'étaient  réfugiés  derrière  le  Rhin  ;  on  paraîtrait  sur  les  rives  du  grand 
fleuve  à  la  fin  d'octobre  ;  nul  obstacle  ne  pouvait  plus  s'y  opposer,  les 
chevaux  de  Mecklembourg  et  de  lTkraine  se  mireraient  également 
aux  eaux  du  Rhin.  Mais  arrivés  à  ces  limites,  les  opinions  des  coalisés 
devaient  se  diviser  et  perdre  quelques-uns  de  leurs  points  de  rappro- 
chement et  d'unanimité.  Dans  cette  grande  lutte  contre  la  France, 
tous  n'avaient  plus  les  mêmes  intérêts  ;  plusieurs  idées  allaient  se 
heurter  sur  lesquelles  nécessairement  chacun  des  coalisés  devait  faire 
des  sacrifices.  Sur  le  Rhin  l'Autriche  était  complètement  désintéres- 
sée ;  pour  elle  la  question  était  plutôt  italienne  que  française,  elle 
n'avait  rien  à  demander  à  la  France  ;  qu'on  lui  fît  une  large  part  en 
Lombardie,  un  beau  lot  de  fiefs  dans  la  Toscane  et  dans  la  Méditerra- 
née ,  de  bons  ports  sur  l'Adriatique,  Venise  et  Trieste  ;  elle  n'exigeait 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  D'ailleurs  l'esprit  modéré  et  plein  de  con- 
venance de  M.  de  Metternich  tenait  compte  de  l'alliance  de  famille, 
à  ce  moment  il  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucun  dessein  de  renverser 
Napoléon  ;  les  intérêts  de  la  monarchie  passaient  avant  ses  injures 
personnelles  *.  La  France  dans  les  limites  du  Rhin  lui  paraissait  un 
poids  nécessaire  dans  l'équilibre  européen. 


J  M.  de  Metternich  n'avait  voulu  prendre  aucun  engagement  avec  Moreau. 
xu.  8 
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L'idée  russe  admettait  également  les  limites  du  Rhin  ;  on  pouvait 
dire  même  que  des  engagements  à  ce  sujet  avaient  été  pris  à  l'entre- 
vue d'Âbo  avec  Bernadotte  et  dans  les  lettres  écrites  par  le  czar  au 
général  Moreau.  3Iais,  à  l'opposé  de  l'Autriche,  le  cabinet  russe 
n'avait  aucune  propension  pour  maintenir  la  dynastie  de  Bonaparte  ; 
un  esprit  de  vengeance  était  au  cœur  des  Russes,  ils  marchaient 
contre  l'homme  qui  avait  brûlé  Moscou  la  sainte,  et  dévasté  leur  ter- 
ritoire. Alexandre  eût  donc  préféré  au  gouvernement  de  Napoléon  la 
substitution  de  toute  autre  forme  qui  aurait  plus  parfaitement 
répondu  à  ses  engagements  envers  Moreau  et  Bernadotte.  Pour  cela 
il  serait  entré  volontiers  en  campagne  au  delà  du  Rhin,  et  le  cri  de 
ralliement  de  ses  armées,  les  hourras  :  Paris!  Paris!  l  ne  lui  laissait 
pas  la  liberté  de  faire  autrement  ;  il  ne  pouvait  plus  retenir  la  jeune 
génération  d'oiïiciers  qui  voulaient  voir  ce  Paris  merveilleux  dont  on 
entretenait  leur  enfance  ! 

L'opinion  de  la  Prusse  était  bien  plus  avancée  :  son  cabinet  était 
tout  entier  sous  les  influences  de  l'esprit  patriote  et  des  sociétés 
secrètes.  Or  l'idée  allemande  devenait  très-impitoyable,  très-exigeante 
à  l'égard  de  la  France.  Il  était  passé  dans  ces  tètes  de  jeunes  édudiants 
enthousiastes  que  tout  ce  qui  parlait  la  langue  du  pays,  comme  l'avait 
dit  Arndt ,  tout  ce  qui  redisait  les  beaux  sons  de  l'idiome  germanique 
devait  tôt  ou  tard  se  réunir  à  la  mère  commune  ;  d'où  ils  concluaient 
que  l'Alsace  et  la  Lorraine  devaient  revenir  à  leur  antique  nationalité 
et  faire  partie  de  ce  mystérieux  tout  allemand ,  sainte  et  belle  patrie; 
c'étaient  deux  fleurons  ôtés  de  la  couronne  mystique ,  deux  pierres 
précieuses  qu'il  fallait  rattacher  au  diadème  :  «  Germania  !  Germania! 
tout  ce  qui  est  à  toi  doit  te  revenir  ;  le  temps  secoue  le  vieux  chêne, 
mais  ses  feuilles  reverdissent  !  »  Et  c'est  à  l'aide  de  ce  symbole  que  la 
Prusse  espérait  les  provinces  rhénanes  :  «  Le  Rhin  ,  ce  fleuve  majes- 
tueux ,  disaient  les  patriotes,  était  tout  allemand;  de  sa  source  à  l'ex- 
trémité on  ne  parlait  qu'une  même  langue;  sa  crinière  humide  ne 
devait  arroser  que  les  terres  germaniques,  car  ses  blonds  enfants 
venaient  d'une  même  origine  ;  les  vieux  châteaux  sur  les  montagnes 
étaient  des  souvenirs  nationaux  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  l'étranger, 
les  \ins  du  Rhin  devaient  s'engloutir  aux  tonnes  de  Ileidelberg.  Les 
Allemands  devaient  passer  sur  la  rive  gauche  pour  achever  les  con- 

'   Depuis  Lutzen,  ce  hourra  de  Paris  !  se  faisait  entendre  dans  les  ranidés  allie-. 
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quêtes  de  ces  provinces  que  le  formulaire  appelait  avulsa  imper ii,  et 
replacer  le  gonfalon  de  la  nationalité  sur  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
œuvre  des  pauvres  ouvriers  du  Rhin  l.  » 

L'Angleterre  résumait  les  conditions  de  son  programme  aux  pro- 
positions suivantes  :  «  Il  faut  réduire  la  France  à  son  ancien  terri- 
toire de  1789  ;  la  Grande-Bretagne  ne  peut  admettre  absolument  les 
rives  du  Rhin  dans  leur  longueur,  et  cela  se  conçoit.  Anvers  est  com- 
pris dans  ces  limites,  et  jamais  l'Angleterre  ne  souffrira  que  ce  vaste 
chantier  demeure  dans  les  mains  de  la  France.  »  Le  comte  d'Aber- 
deen  n'avait  pas  des  pouvoirs  suffisants  pour  adopter  une  résolution 
complète  et  absolue ,  et  M.  de  Metternich  suggéra  l'idée  d'inviter  lord 
Castlereagh  à  se  rendre  sur  le  continent.  Rien  ne  pouvait  se  finir  et 
se  conclure  sans  la  présence  du  ministre  anglais,  l'àme  de  la  coalition. 
Le  général  Pozzo  di  Borgo  fut  chargé  par  l'empereur  Alexandre  de 
se  rendre  auprès  de  lord  Castlereagh  à  Londres  et  de  le  convaincre  de 
l'ïmpérative  nécessité  de  sa  présence  sur  le  continent  :  on  avait  besoin 
de  la  fermeté  de  son  caractère  pour  maintenir  dans  la  plus  étroite 
intimité  les  liens  de  la  coalition ,  et  achever  l'œuvre  de  la  conquête 
ou  de  la  paix;  et,  en  attendant,  M.  de  Metternich  résuma  quelques 
idées ,  dont  les  bases  seraient  offertes  à  l'empereur  Napoléon  comme 
ultimatum  avant  d'ouvrir  toute  négociation  ultérieure.  M.  de  Metter- 
nich s'était  décidé  à  cette  démarche  pour  convaincre  Napoléon  de  deux 
choses,  à  savoir  :  que  les  liens  de  la  coalition  étaient  indissolubles,  et 
que  l'Autriche  faisait  de  sincères  efforts  pour  maintenir  la  dynastie 
impériale  ou  la  régence  sous  Marie-Louise  ;  elle  ne  voulait  point  de 
bouleversement. 

L'Europe  attentive  avait  les  yeux  fixés  sur  le  parlement  anglais  dont 
la  session  s'ouvrait  au  mois  de  novembre  ;  les  plus  hauts  intérêts 
devaient  naturellement  se  rattacher  aux  paroles  du  prince  régent  et 
au  compte  rendu  des  subsides ,  tels  que  lord  Castlereagh  devait  l'ex- 
poser devant  les  communes.  L'Angleterre  avait  joué  un  si  grand  rôle 
dans  toute  cette  coalition  !  seule  des  puissances ,  elle  avait  soutenu 
depuis  vingt  ans  la  cause  européenne  contre  Napoléon;  elle  arrivait  à 
son  triomphe  ;  après  la  bataille  des  nations,  elle  parvenait  complète- 
ment à  ses  fins  contre  l'empire ,  au  delà  même  de  ses  espérances.  Le 

1  Cette  opinion  des  Allemands  sur  l'Alsace  est  à  noter,  même  dans  nos  relations 
actuelles  de  diplomatie. 
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prince  logent ,  la  joie  sur  le  visage  ,  vint  en  personne  ouvrir  le  par- 
lement '  :  «  Il  annonçait  les  splendides  succès  que  la  divine  Provi- 
dence accordait  à  ses  armes  ;  en  Espagne,  le  talent  du  maréchal  mar- 
quis de  Wellington  avait  complètement  réussi;  en  Allemagne,  le 
plan  présomptueux  et  conquérant  du  chef  des  Français  avait  été  ren- 
versé ;  presque  toute  son  armée  avait  péri;  il  fallait  applaudir  à  la 
conduite  des  puissances  alliées  de  l'Angleterre  ;  »  le  prince  demandait 
pour  elles  des  subsides  de  guerre  et  le  vote  du  parlement,  pour  assurer 
les  voies  et  moyens  de  l'année  ;  il  annonçait  l'union  récente  du  gou- 
vernement anglais  et  du  cabinet  autrichien.  Mais  la  phrase  la  plus 
remarquée,  celle  qui  dut  vivement  exciter  l'attention  de  toute  l'Eu- 
rope ,  fut  celle-ci  :  «  Je  ne  puis  que  déplorer  profondément  la  con- 
tinuation de  cette  longue  guerre,  et  de  tous  les  maux  que  l'insatiable 
ambition  du  chef  de  la  France  a  depuis  si  longtemps  intligés  à  l'Eu- 
rope. Nulle  idée  d'exiger  de  la  France  des  sacrifices  d'aucune  espèce, 
incompatibles  avec  son  honneur  ou  ses  justes  prétentions  comme 
nation,  ne  sera  jamais  de  ma  part,  ou  de  celle  de  sa  majesté,  un 
obstacle  à  la  paix.  Le  rétablissement  de  ce  grand  bienfait,  sur  des 

'  Discours  du  prince  régent  à  l'ouverture  du  parlement  anglais,  le  h  novembre  1813. 

«  Milords  et  messieurs, 

»  C'est  avec  le  plus  profond  regret  que  je  me  vois  encore  dans  la  nécessité  de  vous 
annoncer  la  continuation  de  la  malheureuse  indisposition  de  S.  M. 

»  Les  grands  et  splendides  succès  dont  la  divine  Providence  a  daigné  bénir  les 
armes  de  S.  M.  et  celles  de  ses  alliés,  dans  le  cours  de  celte  année,  ont  eu  les  plus 
importantes  conséquences  pour  l'Europe. 

»  En  E.-pagne,  la  victoire  glorieuse  et  décisive  remportée  près  de  Vittoria  a  été 
Miivie  de  la  marche  des  forces  alliées  sur  les  Pyrénées  et  de  la  déroute  de  l'ennemi 
il  ins  toutes  ses  tentatives  pour  regagner  le  terrain  qu'il  avait  été  contraint  d'aban- 
donner, de  la  prise  de  Saint-Sébastien  et  enfin  de  l'établissement  de  l'armée  alliée 
sur  la  frontière  de  la  France. 

»  Dans  cette  série  d'opérations  brillantes,  vous  aurez  observé  avec  la  plus  grande 
satisfaction  l'habileté  et  le  talent  consommé  du  maréchal  marquis  de  Wellington, 
et  la  fermeté  et  le  courage  invincible  déployés  par  les  troupes  des  trois  nations  réunies 
sous  son  commandement. 

»  L'expiration  de  l'armistice  dans  le  nord  de  l'Europe,  et  la  déclaration  de  guerre 
de  l'Autriche  coi, tic  la  Fiance,  ont  été  heureusement  accompagnées  d'un  système 
d  union  cordiale  et  de  concert  entre  les  puissances  alliées. 

»  Les  effets  tic  celte  un  ion  ont  même  surpassé  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 

»  Les  efforts  de  l'ennemi  pour  pénétrer  dans  le  cœur  des  territoires  autrichien  cl 
pi  ussien  oui  été  frustrés  par  les  victoires  signalées  remportées  sur  les  armées  fran- 
çaises en  Silésic,  à  Kulm  et  à  Dennewilz. 

»  Ces  succès  ont  (  te  suivis  d'un  plan  d'opérations  combiné  avec  tant  de  jugement, 
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principes  de  justice  et  d'égalité,  n'a  jamais  cessé  d'être  une  de  mes 
plus  vives  sollicitudes;  mais  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  ne  peut 
s'obtenir  que  par  la  continuation  des  efforts  qui  ont  déjà  délivré  une 
si  grande  partie  de  l'Europe  de  la  domination  de  l'ennemi.  »  Ainsi 
l'Angleterre ,  loin  d'être  opposée  à  la  paix  générale  du  monde ,  la 
souhaitait  ardemment;  on  ne  voulait  exiger  de  la  France  «  aucun 
sacrifice  incompatible  avec  son  honneur  et  ses  justes  prétentions 
comme  peuple.  »  L'Autriche  dut  applaudir  à  tout  ce  qu'avait  de 
modéré  et  de  calme  cette  phrase;  elle  disait  suffisamment  qu'un  con- 
grès pouvait  encore  s'ouvrir  et  se  continuer  dans  des  proportions 
équitables. 

A  ces  paroles  du  prince  régent ,  lord  Castlereagh  vint  ajouter 
d'autres  explications.  Son  discours  était  comme  un  éloge  de  toutes 
les  puissances  intéressées  dans  la  guerre  contre  la  France  ;  le  ministre 
rendait  compte  aux  communes  de  l'emploi  des  sommes  que  le  parle- 
ment avait  votées  de  confiance  :  on  avait  donné  à  la  nation  espagnole 
près  de  2  millions  de  livres,  le  Portugal  en  avait  reçu  autant,  la 
Sicile  400  mille,  la  Suède  un  million.  Toutes  ces  puissances  avaient 
rempli  largement  leurs  obligations  :  la  Suède  surtout  s'était  fait 


et  exécuté  avec  tant  de  sagesse,  tant  de  vigueur  et  d'habileté,  qu'elles  ont  eu  pour 
résultat,  non-seulement  l'avortement  de  tous  les  projets  que  le  chef  de  la  France  avait 
si  présomptueusement  annoncés  au  renouvellement  des  hostilités,  mais  la  prise  et  la 
destruction  de  la  plus  grande  partie  de  l'armée  sous  son  commandement  immédiat. 

»  Les  annales  de  l'Europe  n'offrent  point  d'exemple  de  victoires  aussi  splendides 
et  aussi  décisives  que  celles  qui  ont  été  récemment  remportées  en  Saxe. 

»  Lorsque  la  persévérance  et  la  bravoure  développées  par  les  forces  alliées  de  toute 
nation  engagées  dans  cette  lutte  ont  élevé  au  plus  haut  degré  de  gloire  leur  réputation 
militaire,  je  suis  persuadé  que  vous  vous  joindrez  à  moi  pour  applaudir  à  la  conduite 
des  souverains  et  des  princes  qui,  dans  celte  cause  sacrée  d'indépendance  nationale, 
se  sont  si  éminemment  distingués  comme  chefs  des  armées  de  leurs  nations  res- 
pectives. 

»  Avec  une  telle  perspective  devant  vous,  je  suis  convaincu  que  je  peux  compter 
avec  toute  confiance  sur  vos  dispositions  à  me  mettre  en  état  de  fournir  l'assistance 
nécessaire  pour  supporter  un  système  d'alliance  qui,  devant  en  grande  partie  son 
origine  aux  vues  magnanimes  et  désintéressées  de  l'empereur  de  Russie,  et  seconde 
par  l'énergie  des  autres  puissances  alliées,  a  produit  le  changement  le  plus  important 
dans  les  pilaires  du  continent. 

»  J  ai  la  confiance  que  vous  verrez  avec  une  satisfaction  particulière  le  renouvelle- 
ment de  nos  anciennes  liaisons  avec  le  gouvernement  autrichien,  et  qu'appréciant  tout 
l'avantage  de  l'accession  de  cette  grande  puissance  à  la  cause  commune,  vous  serez 
disposés,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  à  me  fournir  les  moyens  d'aider 
S.  M.  I.  à  poursuivre  vigoureusement  la  guerre.  » 
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remarquer  ;  le  prince  royal  avait  donné  à  son  nom  un  lustre  brillant. 
Lu  Ivussie  a\ait  fait  tout  ce  qui  était  possible  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  ;  Alexandre  avait  voulu  inviter  le  dominateur  de  la  France  à 
des  conditions  équitables,  il  n'y  avait  point  réussi.  La  Prusse  avait 
vu  l'esprit  de  sa  nation  se  réveiller  ;  une  armée  était  née  spontané- 
ment ,  elle  fournissait  plus  de  200,000  hommes  sous  les  armes  ' . 

1  Extrait  du  discours  de  lord  Casllcreayli  dans  la  séance  du  parlement ,  le  14  no- 
vembre 1813. 

«  Je  dois  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qu'à  la  fin  de  la  dernière  session 
le  parlementa  si  libéralement  confiées  au  gouvernement.  On  a  donné  à  la  nation 
espagnole,  en  argent  et  munitions  de  guerre,  deux  millions  de  li\  rcs  sterling.  Le  Por- 
tugal en  a  reçu  autant;  la  Sicile,  quatre  cent  mille  livres;  la  Suède,  un  million.  On 
aMiit  voté  un  crédit  de  cinq  millions,  et  je  suis  bien  aise  de  pouvoir  dire  que  celte 
somme  suflit  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  auxquelles  la  Grande-Bretagne  s'était 
eugagée  pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Une  grande  partie  de  cette  somme  est 
déjà  partie  pour  le  continent  :  une  autre  partie  a  été  promise  aux  personnes  chargées 
de  soigner  les  munitions  :  je  ne  fais  mention  ici  que  de  quatre  cent  mille  sabres  cl 
d'autant  de  fusils  qui  ont  été  envoyés  sur  le  continent,  indépendamment  de  ce  qui  a 
été  transporté  en  Espagne. 

w  II  me  reste  à  indiquer  les  besoins  futurs  du  continent.  La  Suède  appelle  la  pre- 
mière notre  attention.  Le  million  qu'elle  a  reçu  a  couvert  les  dépenses  delà  couronne 
de  Suède  pour  ses  armées  jusqu'au  mois  d'octobre.  Dans  la  première  convention  de 
subsides,  il  avait  été  stipulé  qu'elle  serait  renouvelée;  l'ordre  en  a  été  donné  ,  mais 
lus  vents  contraires  sont  cause  que  je  n'ai  pas  encore  reçu  la  nouvelle  convention.  Il 
est  probable  qu'il  faudra  encore  un  million  à  ce  royaume.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
faire  une  observation  sur  l'utilité  de  ces  subsides,  qui  nous  a  été  prouvée  par  l'expé- 
rience d'une  année.  La  Suède  a  fourni  le  nombre  complet  de  troupes  auquel  elle  s'était 
engagée  ;  ces  troupes  avec  celles  du  général  Walinoden,  que  l'Angleterre  soudoie, 
ont  procuré  à  la  cause  commune  un  renfort  de  50,000  hommes.  Comme  le  prince 
royal  a  déclaré  qu'il  oubliait  l'intérêt  particulier  de  la  Suède  en  faveur  de  la  cause 
commune,  comme  il  remplit  cette  promesse  dans  toute  son  étendue,  que  dans  les 
glorieux  événements  qui  se  sont  passés  sur  le  continent,  son  nom  a  été  couvert  d'un 
éclat  brillant  ;  comme  il  s'est  engagé  à  faire  tousses  efforts  pour  faire  exécuter  le  plan 
convenu,  quel  qu'il  fût  ;  comme  il  en  a  lui-même  dressé  trois,  dont  ebacun  était  de 
nature  à  être  adopté;  comme  avec  une  armée  telle  que  la  sienne,  composée  en  grande 
partie  de  recrues  ou  de  troupes  de  diverses  nations,  il  a  eu  de  grands  succès  contre 
les  meilleures  troupes  françaises,  je  ne  doute  pas  que  tou^  les  membres  ne  souhaitent 
que  les  rapports  avec  la  Suède  soient  renouvelés.  Avec  cette  armée,  et  soutenu  par  le 
général  expérimenté  dont  le  nom  ne  peut  jamais  être  prononcé  qu'avec  gloire  [je  parie 
de  Bliiclier),  le  prince  royal,  avant  de  passer  l'Elbe,  a  déjà  fait  beaucoup  de  mal  a 
l'ennemi.  Il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  tourner  ses  forces  vers  Hambourg;  mais  il  ne 
font  pas  oublier  qu'en  combinant  ses  marches  avec  celle  des  allies,  au  lieu  de  diviser 
Ï66  forces,  le  prince  royal  a  essentiellement  contribué  aux  succès. 

»  Je  dois  fixer  maintenant  votre  attention  sur  la  Russie  et  la  Prusse,  deux  puis- 
sances à  l'égard  desquelles  il  faut  que  nous  fassions  les  plus  grands  effort-.  <!:i  leur 
a  accorde  cinq  millions  de  livres  sterling;  comme  c'e^t  d'elles  que  dépend  surtout  le 
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«  Je  dois  en  même  temps  rendre  justice  aux.  talents  et  aux  services 
signalés  du  général  Scharnhorst,  ajoutait  lord  Castlereagh,  qui  a  été 
tué  à  la  bataille  de  Lutzen.  Après  sa  mort ,  sa  place  a  été  supérieure- 
ment remplie  par  le  général  Gneisenau  ;  l'un  et  l'autre  ont  prouvé 
ce  que  leur  pays  pouvait  effectuer  ,  et  le  dernier  a  fait  voir  qu'on  n'a 
pas  négligé  de  mettre  à  profit  le  temps  de  l'armistice.  Pendant  sa 
durée  ,  il  a  formé  soixante  et  dix  bataillons ,  dont  cinquante  ont  com- 
battu glorieusement  sous  le  général  Blùcher.  Je  puis  affirmer  que , 
même  dans  les  plus  beaux  temps  du  grand  Frédéric,  l'armée  prussienne 
n'a  jamais  été  plus  nombreuse ,  mieux  disciplinée  et  mieux  préparée 
à  des  opérations  militaires  que  dans  le  moment  actuel.  En  effet,  l'ar- 
mée prussienne  proprement  dite  n'a  j'amais  été  si  forte  ;  quoique  nou- 
vellement levée,  elle  a  combattu  vaillamment  les  troupes  exercées  de 
la  France.  Je  suis  très-convaincu  qu'on  voudra  soutenir  de  tels  efforts. 
Quant  à  la  réunion  de  l'Autriche  à  la  cause  de  la  liberté ,  il  ne  peut 
régner,  à  cet  égard,  qu'une  seule  opinion.  On  croit  peut-être  que 

résultat  de  la  guerre  actuelle,  le  gouvernement  a  cru  devoir  leur  allouer  cette  somme, 
Il  est  vrai  qu'avant  l'armistice,  les  troupes  de  ces  deux  puissances  paraissaient  n'être 
pas  au  complet  ;  mais  la  marche  accélérée  des  Russes  et  les  fatigues  qu'elle  occasionne 
ne  permirent  pas  à  tous  les  renforts  d'arriver  à  temps.  La  forte  armée  de  réserve  ne 
put  être  sur-le-champ  transportée  sur  un  théâtre  éloigné.  Mais  la  Russie  a  fait  tout 
ce  qui  a  été  possible.  Aussi,  l'empereur  Alexandre,  en  signant  l'armistice  ,  a  eu  les 
plus  grands  égards  pour  notre  pays  et  pour  d'autres  puissances.  Il  n'a  rien  négligé 
pour  porter  le  dominateur  de  la  France  à  des  conditions  de  paix  équitables.  Cette 
démarche  était  nécessaire  pour  convaincre  son  propre  peuple,  et  surtout  l'Autriche, 
qu'il  n'était  pas  possible  d'avoir  la  paix  sans  faire  de  nouveaux  et  de  plus  grands  sa- 
crifices. Le  résultat  de  celte  sage  conduite  fut  que  l'Autriche  se  détermina  à  prendra 
part  aux  efforts  nécessaires  pour  obtenir  une  paix  juste.  Dans  l'intervalle,  la  Russie 
employa  la  plus  grande  activité  et  promptitude,  et  fit  arriver  son  armée  de  réserva 
dans  le  moment  où  elle  devint  décisive.  Depuis,  elle  a  remplacé  cette  réserve  sur  ses 
frontières  par  de  nouvelles  levées  qu'elle  a  faites.  Après  avoir  sauvé  son  empire,  l'em- 
pereur de  Russie  étendit  sa  sollicitude  sur  les  pays  voisins,  et  donna  ses  généraux  et 
ses  troupes  pour  les  délivrer  :  libre  de  toute  méfiance  et  de  tout  orgueil,  il  renonça 
généreusement  au  droit  de  les  diriger,  et  les  subordonna  aux  généraux  de  ses  alliés, 
pour  coopérer  à  la  grande  cause. 

1  La  gloire  de  la  Prusse  n'est  pas  moins  grande.  Lorsqu'on  commença  à  négocier 
avec  cette  puissance,  on  ne  crut  pas  qu'elle  pourrait  fournir  des  forces  considérables; 
mais  ce  qui  caractérise  cette  guerre,  c'est  que  le  pays  qui  avait  le  plus  souffert  s'est 
relevé  avec  le  plus  d'éclat.  L'esprit  de  la  nation  s'est  éveillé;  il  sut  triompher  de  toutes 
les  difficultés,  renouvela  l'époque  la  plus  glorieuse  de  l'histoire  de  la  Prusse,  et  fit 
naître  une  armée  qui  sut  se  placer  à  côté  de  celles  des  plus  puissants  empires.  Il  est 
de  mon  devoir  de  déclarer  que  dans  ce  moment  la  Prusse  fournissait  plus  de  200,000* 
hommes.  » 
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les  subsides  que  nous  lui  avons  payés  ont  été  proportionnés  à  la  gran- 
deur du  service  qu'elle  a  rendu  en  se  déclarant  pour  la  cause  com- 
mune ;  mais  les  efforts  que  nous  avons  faits  ne  nous  ont  pas  permis  de 
rendre  toute  justice  à  l'importance  de  la  démarche  de  l'Autriche.  La 
somme  par  laquelle  celte  puissance  doit  être  soutenue  doit  être  d'un 
million  sterling,  avec  cent  mille  fusils  et  différentes  munitions.  Si  la 
guerre  se  prolongeait  au  delà  du  1er  mars  181  i,  une  nouvelle  conven- 
tion serait  arrêtée.  »  Ce  discours  au  parlement,  écouté  avec  enthou- 
siasme, glorifiait  l'Angleterre,  et  les  communes  votèrent  libérale- 
ment une  masse  énorme  de  subsides  pour  soutenir  la  guerre.  On  était 
à  la  veille  de  la  paix,  d'une  paix  glorieuse  qui  donnerait  à  la  Grande- 
Bretagne  une  prépondérance  absolue  sur  le  continent,  objet  de  ses 
désirs  depuis  l'origine  de  la  révolution  française;  c'était  une  vigou- 
reuse lutte  entre  l'Angleterre  et  Napoléon  ;  le  colosse  abattu,  on 
donûa  tout  de  confiance,  impôts,  emprunts,  subsides  de  guerre; 
l'esprit  public  a  cet  orgueil  en  Angleterre  de  tout  sacrifier  pour  la 
patrie. 

Au  milieu  de  ces  débats  parlementaires,  le  général  Pozzo  di  Borgo 
arrivait  à  Londres  porteur  d'une  lettre  autographe  d'Alexandre 
destinée  au  prince  régent;  «  le  czar  le  remerciait  des  efforts  que 
TATiglcterre  avait  faits  pour  la  cause  européenne  ;  la  tenue  d'un  con- 
grès paraissant  inévitable,  il  invitait  le  prince  régent  à  envoyer  le 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  sur  le  continent,  puisqu'il  ne 
pouvait  pas  y  venir  lui-même,  afin  de  se  réunir  aux  comtes  de  Nessel- 
rode  et  de  Metternich  et  au  baron  de  Hardenberg,  qui  tous  trois 
représentaient  leurs  souverains.  Il  fallait  donner  un  caractère  éner- 
gique aux  opérations  diplomatiques.  »  Le  général  Pozzo  di  Borgo  fut 
parfaitement  accueilli  par  lord  Casllcreagh  ;  ils  s'étaient  vus  dans  des 
temps  plus  difficiles,  lorsque  la  Grande-Bretagne  avait  à  lutter  seule 
contre  l'empereur  des  Français;  alors  Pozzo  di  Borgo  était  proscrit 
et  lord  Castlereagh  dans  la  position  la  plus  difficile  en  face  de  son 
pu}  s. 

Maintenant,  au  contraire,  tout  était  brillant,  les  affaires  de  l'Europe 
avaient  grandi  et  Napoléon  était  abaissé.  Après  des  pourparlers  de 
quelques  jours,  lord  Castlereagh,  au  milieu  d'un  repas  splendide, 
annonça  qu'il  quittait  l'Angleterre  et  qu'il  se  rendait  sur  le  continent 
porteur  d'une  lettre  du  prince  régent  pour  l'empereur  Alexandre.  La 
joie  la  plus  vive  éclata  parmi  les  convives;  on  savait  que  l'arri\éc  de 
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lord  Castlereagh  auprès  des  alliés  devait  hâter  le  grand  œuvre  de  la 
pacification.  Sa  mission  était  de  s'entendre  sur  toutes  les  éventualités 
d'un  congrès  pour  finir  la  guerre  actuellement  engagée. 

Cette  guerre  allait  devenir  purement  française,  car  le  vaste  empire 
de  Napoléon  n'était  plus  qu'une  ombre  qui  se  dépeçait  et  tombait 
avec  son  système  fédératif  ;  la  confédération  du  Rhin  était  dissoute  ; 
il  n'en  existait  plus  trace,  et  un  acte  officiellement  émané  de  la  cour 
de  Vienne  annonça  la  ruine  de  cet  édiGce,  étranger  aux  mœurs  et 
aux  habitudes  des  Allemands.  «  La  confédération  du  Rhin  a  cessé 
d'exister.  Les  membres  qui  la  composaient  l'ont  abandonnée.  Les  cours 
de  Wurtemberg,  de  Wurtzbourg,  de  Hesse,  de  Saxe,  de  Nassau, 
d'Anhalt,  et  les  autres  maisons  princières,  ont  suivi  l'exemple  de  la 
Bavière.  Elles  ont  toutes  renoncé  à  un  joug  étranger,  et  se  sont 
réunies  à  la  cause  de  l'Allemagne.  Tous  les  États  de  la  confédération 
dissoute  s'empressent  à  l'envi  les  uns  des  autres  d'adopter  de  grandes 
mesures  pour  faire  rentrer  l'Allemagne  dans  ses  droits,  et  la  rendre 
indépendante.  Tous  suivent,  à  cet  égard,  l'exemple  énergique  de  la 
Bavière  ;  partout  le  peuple  court  aux  armes.  Dans  quelques  semaines 
l'Allemagne  aura  plus  de  forces  sur  pied  qu'elle  n'en  a  jamais  eu. 
Tous  les  contingents  seront  au  grand  complet.  La  landwehr  et  le 
landsturm  seront  organisés;  tous  sont  animés  du  même  esprit,  et  sont 
convaincus  que  c'est  seulement  par  des  efforts  que  l'indépendance  et 
la  tranquillité  peuvent  être  conquises,  que  des  sacrifices  momentanés 
ne  sont  pas  des  sacrifices  réels  quand  ils  ont  pour  objet  des  intérêts  si 
chers.  Des  nations  animées  de  cet  esprit  ne  peuvent  succomber ,  et 
l'Allemagne,  après  bien  des  années  de  souffrance,  sera  encore  replacée 
au  rang  des  nations.  » 

Les  empires  fondés  par  Napoléon  dans  la  Germanie  tombaient  aussi 
en  poussière  ;  le  royaume  de  Westphalie  était  bouleversé  par  l'appa- 
rition de  quelques  Cosaques  ;  Jérôme,  ses  ministres,  M.  Siméon,  le 
général  Salha ,  se  réfugiaient  en  toute  hâte  au  delà  du  Rhin  ;  les 
employés  français,  impitoyables  exécuteurs  des  droits  réunis  et  de  la 
conscription,  étaient  poursuivis,  et,  comme  dans  le  moyen  âge,  les 
paysans  les  chassaient  à  coups  de  fourche.  Ces  royautés  s'effaçaient 
par  un  coup  de  théâtre  ;  nées  à  la  suite  d'un  grand  drame,  elles  finis- 
saient comme  une  comédie.  On  n'épargna  même  pas  le  prince  primat, 
le  premier  auteur  de  la  confédération  ;  et  quoique  son  origine  fut 
très-antique  parmi  les  familles  de  Souabe,  on  le  punit,  comme  le  roi 

8. 
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de  Saxe,  de  son  attachement  à  Napoléon.  Au  nord  de  l'Allemagne  les 
villes  hanséatiques  se  délivraient  avec  la  même  énergie  de  l'occupation 
française.  Si  le  maréchal  Davoust  était  encore  à  Hambourg  pour 
maintenir  la  cité  dans  une  obéissance  inflexible,  la  campagne  et  les 
villes  du  second  ordre  secouaient  le  joug  d'une  manière  violente;  le 
drapeau  tricolore  était  foulé  aux  pieds.  Partout  se  relevait  le  pa\illon 
libre  des  anciennes  cités  de  la  Baltique,  si  célèbres  au  moyeu  âge  par 
leur  franchise  et  leur  commerce  ;  comme  en  Allemagne,  les  fonction- 
naires français  étaient  forcés  d'abandonner  leur  position,  et  fuyaient 
au  loin,  poursuivis  par  les  clameurs  des  masses. 

De  Hambourg  l'insurrection  gagna  la  Hollande  '  soumise  au  même 

1  Je  donne  ici  toutes  les  pièces  de  l'insurrection  hollandaise. 

«  Londres,  21  novembre  1813. 

»  Lundi  dernier,  18  du  présent  mois,  unccontre-ré\olulion  a  éclaté  dans  ie^  Pro- 
vinces-Unies; le  peuple  d'Amsterdam  s'est  levé  en  corps,  proclamant  la  mai  on 
d'Orange  sur  l'ancienne  acclamation  Oranje  boven ,  en  arborant  universellement  la 
cocarde  orange. 

»  Cet  exemple  a  été  immédiatement  suivi  par  les  autres  villes  des  provinces  de 
Hollande  et  d'Utrecht,  Harlem,  Leyde,  Utrecht,  La  Haye,  Rotterdam,  etc. 

»  Les  autorités  françaises  ont  été  destituées,  et  un  gouvernement  temporaire  a  été 
établi  et  proclamé  au  nom  du  prime  d'Orange,  et  jusqu'à  l'arrivée  de  son  altesse 
sérénissime,  compose  des  membres  les  plu.--  respectables  de  l'ancien  gouvernement, 
et  principalement  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  employés  sous  les  Français. 

»  Oranje  boven!  La  Hollande  est  libre.  Les  alliés  avancent  sur  Utrecht.  Les  Anglais 
mit  été  invités.  Les  Français  fuient  de  toutes  parts. La  mer  est  ouverte,  le  commerce 
re\  il.  L'esprit  départi  a  cesse.  Ce  que  nousa\ons  souffert  est  pardonné  et  oublié.  Des 
hommes  considérés  et  importants  sont  appelés  au  gouvernement.  Le  gouvernement 
invite  le  prince  à  reprendre  la  souveraineté. Nous  nous  joignonsiiux  aliiés  pour  forcer 
l'ennemi  à  demander  la  paix.  Le  peuple  aura  un  jour  des  réjouissances  aux  frais  du 
public,  mais  tout  pillage,  tout  excès  sera  réprimé.  Chacun  rend  grâce  à  Dieu.  L'ancien 
temps  est  revenu.  Oranje  boven!  » 

«  Au  nom  de  S.  A.  S.  le  prince  d'Orange,  Guillaume,  le  comte  de  Limbourg- 
Stiniin,  gouverneur  de  La  Haye. 

»  Comme  nous  touchons  au  moment  d'une  heureuse  restauration,  je  donne  avis  à 
t©u  les  habitants  de  La  Haye,  que  leurs  \ceux  seront  bientôt  accomplis,  et  qu'un 
gouvernement  provisoire  scia  immédiat)  ii,  pour  pourvoira  tout,  jus  jU'à  ce 

que  S.  A.  S.  paraisse  au  milieu  de  nous. 

»  En  même  temps  j'invite  tous  les  bons  citoyens  à  veiller  au  maintien  de  la  paix  et 
de  l'ordre.  Je  promets  aux  dernières  classes  un  joui   de  réjouissances  i'ux  frai--  du 
public,  mai-  je  notifie  a  un  chacun  que  quiconque  pillera  sera  puni  avec  la  plus 
;  i lé.  » 

Proclamation  du  vice-amiral  Eikkert. 

Hollandais!  dans  cette  crise  importante  le  devoir  de  tout  Hollandais,  sur  tous 
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système.  Cette  insurrection  des  Pays-Bas  était  depuis  longtemps 
préparée  par  l'Angleterre ,  les  mécontentements  extrêmes  de  ces 
peuples  étaient  retenus  et  corrigés  par  la  douceur  de  leur  caractère 
et  le  besoin  de  repos  ;  ces  contrées  n'osaient  pas  ces  soulèvements  qui 
n'arrivent  qu'à  de  très-longs  intervalles  chez  les  nations  du  Nord, 
comme  les  grands  coups  de  tète  de  la  réforme  et  des  anabaptistes  ; 
on  était  tranquille  en  Hollande  par  habitude  ;  on  souffrait,  mais  avec 
calme.  Ce  fut  donc  à  l'instigation  de  l'Angleterre  que  le  soulèvement 
des  Pays-Bas  s'étendit  au  loin  ;  la  dynastie  d'Orange  avait  conservé 
de  grands  souvenirs  en  Hollande  ;  il  suffit  de  quelques  actes,  de  quelques 
proclamations,  pour  que  le  peuple  insurgé  tout  entier  accourût  au- 
devant  de  ses  anciens  souverains.  Oranje  boven!  tel  fut  le  cri  des 
cités  de  La  Haye,  d'Utrecht,  d'Amsterdam,  si  antiques,  si  industrieuses, 
La  révolution  fut  complète  et  le  pavillon  français  renversé  du  haut 
des  hôtels  de  ville  si  riches  des  peintures  de  Rubens  ;  ces  départements 
que  Napoléon  avait  décrétés,  ces  divisions  du  Zuyderzée  et  des 
Bouches-du-Rhin ,  qui  ne  tenaient  ni  au  sol  ni  à  l'esprit  du  peuple 
hollandais,  tout  cela  disparut  dans  le  naufrage,  comme  si  les  Français 
n'y  avaient  jamais  paru.  Les  travaux  de  la  secrétairerie  d'État,  toutes 
ces  organisations  improvisées  étaient  des  feuilles  de  papier  volantes 
que  la  tempête  emportait  :  l'Océan  se  retira  sans  laisser  des  épaves. 
M.  Lebrun,  gouverneur  général  de  la  Hollande,  était  un  esprit  trop 
éclairé  pour  faire  la  moindre  résistance ,  et  il  adopta  lui-même  ia 
fameuse  devise  :  Oranje  boven!  phrase  de  ralliement  pour  les  parti- 
sans de  l'ancienne  dynastie. 


les  points,  de  toutes  les  classes,  est  de  se  rallier  autour  du  gouvernement  des  Pro- 
vinces-Unies, pour  sauver  sa  chère  patrie. 

»  Mon  choix  n'est  pas  douteux  :  j'abjure  à  jamais  l'empereur  des  Français. 

»  J'accepte  le  poste  qui  m'a  été  offert,  de  commandant  en  chef  de  la  défense  du 
Maese. 

»  Accourez  à  moi,  vous  tous  qui  êtes  encore  au  service  de  la  France,  vous  tous  qui 
pouvez  encore  et  qui  voulez  vous  réunir  sous  notre  pavillon. 

»  Accomplissez  donc  un  vœu  depuis  longtemps  formé  :  quittez  le  pavillon  français 
que  toute  l'Europe  déteste. 

»  Nous  ne  combattons  plus  pour  un  tyran  qui  nous  épuisait ,  qui  faisait  couler  le 
sang  de  nos  enfants  pour  assouvir  son  ambition,  et  qui  depuis  tant  d'années  a  fait  de 
la  guerre  un  passe-temps.  Non  !  nous  combattons  pour  notre  pays,  pour  nos  parents, 
pour  nos  femmes,  pour  nos  enfants.  Notre  cause  est  juste;  elle  est  sacrée;  la  cause  de 
la  patrie  est  la  cause  de  Dieu  ! 

»  Rotterdam,  25  novembre  1813.  »  A.  Kikkert,  vice-amiral.  >* 
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Ainsi  au  nord,  l'empire  tombait  dans  une  grande  dissolution  :  ce 
corps  se  luisait  et  mourait  au  premier  coup  de  baguette;  comme  il 
n'avait  aucun  principe  de  vie  intime,  il  avait  à  peine  etlleuré  le  sol. 
Au  midi",  la  même  destinée  lui  était  réservée  :  la  dislocation  com- 
mençait par  l'illyrie  et  le  Tyrol,  qui  se  mettaient  aussi  en  insurrection. 
A  peine  Touché  avait-il  touché  les  cités  de  ce  grand  fief  avec  la  mission 
de  le  gouverner,  qu'il  avait  bien  vu  que  sa  destinée  était  d'échapper 
à  Napoléon;  l'Autriche  avait  ses  partisans,  et  au  premier  jour  une 
insurrection  populaire  éclaterait  dans  l'illyrie.  Laybach  était  en  feu  ; 
loin  hé  n'avait  rien  fait  pour  calmer  cette  irritation  des  masses,  il  les 
avait  laissées  agir  et  s'exprimer  contre  l'empire  français  ;  et  que  pou- 
vait-il  empêcher?  L'insurrection  gronde  à  peine  que  quelques  procla- 
mations des  généraux  autrichiens  suffisent  pour  soulever  le  peuple  ;  et 
là,  comme  en  Hollande  et  dans  les  villes  hanséatiques,  les  employés 
sont. expulsés  violemment.  Les  Autrichiens  s'avancent  vers  le  Tyrol  et 
l'Italie;  tout  est  pour  eux,  la  religion,  le  commerce,  la  liberté.  Eugène 
défend  pied  à  pied  le  terrain  ;  mais  le  peuple  s'insurge,  et  il  est  obligé  de 
prendre  incessamment  sur  l'Adige  des  positions  toujours  abandonnées; 
l'Italie  va  proclamer  son  indépendance,  les  cloches  de  Rome  salueront 
à  pleine  volée  le  saint-père ,  les  riches  plaines  de  l'Arno  n'auront 
plus  à  subir  le  triste  fléau  de  la  conscription  et  des  droits  réunis  '. 

3Iaïs  ce  qui  dut  vivement  frapper  dans  celte  grande  dissolution,  ce 
furent  les  mouvements  militaires  de  Murât ,  qui  n'annonçaient  que 
trop  qu'il  venait  de  prendre  ses  précautions  et  ses  mesures  avec  l'Europe. 
Ceci  datait  de  loin.  On  a  vu  qu'au  retour  de  la  campagne  de  Russie, 
Murât,  abandonnant  l'armée  pour  son  royaume,  avait  traversé  l'Au- 
triche et  Vienne  :  là  il  avait  reçu  déjà  quelques  insinuations  de  M.  de 
Metternich  sur  la  possibilité  d'un  grand  établissement  en  Italie. 


1  Fouché  écrit  une  curieuse  dépêche  à  l'empereur  sur  la  situation  de  l'Italie. 

«  Je  suis  arrivé  à  Rome.  Ici,  comme  dans  toute  l'Italie,  le  mot  d'indépendance  a 
acquis  une  vertu  magique;  sous  cette  bannière  se  rangent  sans  doute  des  intérêts 
divers,  mais  tous  les  pays  veulent  un  gouvernement  local:  chacun  se  plaint  d'être 
obligé  d'aller  à  Taris  pour  des  réclamations  de  la  moindre  importance.  Le  gouverne- 
ment  de  la  France,  à  une  dislance  aussi  considérable  de  la  capitale,  ne  leur  présente 
que  des  charges  pesantes  sans  aucune  compensation. Conscription,  impôts,  vexations, 
privatii  n  ,  sacrifices,  voilà,  se  disent  les  Romains,  ce  que  nous  connaissons  du  gou- 
>'mh  menl  de  la  Fiance.  Ajoutons  que  nous  n'avons  aucune  espèce  de  commerce,  ni 
nit.  i  ,i  ur  m  extérieur;  que  îu's  produits  s<mi  sans  débouchés,  et  que  le  peu  qui  nous 
vient  du  dehors,  uous  le  payons  un  prix  excessif.  » 
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Arrivé  dans  le  royaume  de  Naples,  Murât  s'était  trouvé  enveloppé  du 
parti  anglais  que  conduisait  lord  Bentinck  ;  comme  l'Europe  connaissait 
Joachim,  on  le  prenait  par  ses  vanités  :  «  L'Italie  était  sa  cause  et  sa 
destinée,  celle  de  Napoléon  n'était  qu'un  accident  ;  il  pouvait  se  créer 
un  État  indépendant,  se  donner  une  meilleure  frontière,  et  ses 
liaisons  avec  les  carbonari  pouvaient  placer  sur  sa  tète  la  couronne 
lombarde.  »  Ces  espérances  devaient  flatter  Murât,  alors  violemment 
irrité  par  les  paroles  amères  que  Napoléon  avait  lancées  contre  lui.  Il 
avait  fait  depuis  sa  paix.  Certes  on  ne  pouvait  lui  reprocher  d'avoir 
manqué  de  courage  et  d'énergie  dans  la  belle  campagne  de  1813  ; 
brillant  dans  les  batailles ,  il  y  retrouva  de  nobles  jours.  Après  le 
carnage  de  Leipzig,  Murât  quitta  une  fois  encore  le  camp  de  Napoléon 
pour  se  rendre  à  Naples  ;  il  fut  sur  sa  route  circonvenu  par  l'Autriche, 
qui  lui  rappela  le  langage  qu'elle  avait  tenu  lors  de  son  passage  à 
Vienne.  Comme  en  ce  moment  M.  de  Metternich  avait  un  grand 
intérêt  à  s'assurer  l'alliance  ou  la  neutralité  de  Murât  en  Italie ,  il 
conclut  d'abord  un  traité  de  garantie  mutuelle.  31urat,  en  portant 
ses  armées  dans  les  marches,  s'engageait  à  laisser  les  Autrichiens  agir 
librement  et  presque  simultanément  avec  lui  ;  il  pouvait  coopérer 
avec  eux  dans  les  Etats  romains,  à  Florence,  dans  la  Toscane  ;  on  lui 
assurait  l'intégrité  de  ses  États  et  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté. 
En  conséquence  de  cette  convention,  Murât,  organisant  d'une  manière 
forte  l'armée  napolitaine,  la  porta  directement  sur  Rome,  où  Fouché 
se  trouvait  réfugié  comme  gouverneur  général. 

Rome  devint  le  centre  de  mille  intrigues,  et  à  cette  époque  une 
négociation  parallèle  vint  également  offrir  de  grandes  chances  à  Murât. 
M.  de  la  Vauguyon  était  à  Rome,  on  savait  tout  son  crédit  sur  l'esprit 
de  Joachim  ;  il  commandait  sa  garde,  comme  l'homme  de  sa  confiance. 
Un  matin ,  on  dérange  M.  de  la  Vauguyon  * ,  deux  étrangers  demandent 

1  Voici  le  récit  de  cette  conférence  si  curieuse  : 

«  M.  de  la  Vauguyon  passa  dans  son  cabinet  et  donna  ordre  qu'on  introduisît  les 
deux  individus  qui  paraissaient  si  pressés.  Il  vit  en  effet  deux  hommes  d'une  appa- 
rence ordinaire  ;  l'un  d'eux  était  assez  petit  et  ce  fut  lui  qui  porta  la  parole  :  «  Je  vous 
ai  fait  demander,  M.  le  général,  avec  quelque  insistance,  dit-il  au  duc  avec  un  accent 
qui  le  lui  fit  reconnaître  pour  Anglais,  parce  que  mes  moments  sont  précieux,  et  que 
j'en  ci  fort  peu  à  demeurer  ici.  Mais  il  me  fallait  vous  entretenir,  puisque  je  ne  puis 
avoir  aucune  nouvelle  du  roi  Joachim...  Je  suis  le  général  Bentinck.  Général,  conti- 
nua-t-il,  le  roi  Joachim  se  conduit  mal  avec  mon  gouvernement.  Il  sait  ce  qu'il  peut 
attendre  de  lui  et  il  devrait  agir  avec  plus  de  franchise  et  de  loyauté ,  et  surtout  de 
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à  lui  parler  sur-le-champ  et  en  secret  ;  il  les  reçoit  :  tous  deux  ont 
l'accent  anglais;  que  demandent-ils?  Immédiatement  l'un  des  deux 
se  nomme,  c'est  lord  Bentinck  en  personne;  ce  qu'il  vient  faire,  il 
le  résume  en  peu  de  mots  :  il  propose  à  31.  de  la  Yauguyon  «  La 
reconnaissance  de  Murât  comme  roi  de  Naples,  un  million  de  livres 
sterling  de  subsides,  et  25,000  hommes  siciliens  et  anglais  pour 
marcher  en  Italie  et  s'en  assurer  la  possession.  »  Voilà  donc  Murât 
devenu  comme  Bernadotte  un  roi  à  subsides  et  appelé  à  jouer  un  rôle 
dans  la  coalition  :  ce  qui  flattait  sa  vanité  et  sa  faiblesse,  c'était  cette 
reconnaissance  de  sa  couronne  royale  au  moment  où  tant  d'autres 
riaient  abaissées  :  Jérôme  et  Joseph  voyaient  leur  sceptre  se  briser. 
Murât  n'hésite  plus,  il  signe  son  traité  avec  l'Autriche  sous  l'influence 
de  Caroline  Bonaparte,  sa  femme,  qui  représente  le  parti  autrichien 
à  la  cour.  Le  voilà  donc  à  la  tète  d'une  armée;  il  sort  des  Étals  napo- 
litains, se  répand  sur  Rome  et  la  Toscane;  les  autorités  françaises 
fuient  en  Italie  comme  en  Hollande  ;  les  carbonari  se  lèvent  en  masse  : 
plus  de  conscription ,  plus  de  droits  réunis  ;  l'insurrection  devient 
générale,  et  les  préfets  surtout  sont  obligés  de  se  cacher  sous  les 
vêtements  les  plus  grossiers  pour  échapper  à  la  fureur  du  peuple. 
On  se  moque  dans  des  lazzi  de  cette  grande-duchesse  de  Toscane, 
qui  passait  sa  vie  avec  ses  préfets  à  lever  des  conscrits  bons  pour  le 
service. 

Eugène  de  Beauharnais  voit  que  l'Italie  va  lui  échapper  ;  il  la  défend, 
et  quoique  esprit  un  peu  limité,  il  s'aperçoit  qu'il  n'a  plus  aucune 
chance  pour  la  recouvrer  dans  le  présent  ou  l'avenir.  La  Bavière  saisit 
cette  occasion  pour  lui  faire  quelques  ouvertures  qui  placent  Eugène 
de  Beauharnais  dans  une  situation  parallèle  à  celle  de  Murât  ;  qui 
sait?  on  pourra  lui  assurer  un  lot  en  Italie,  il  obtiendra  une  princi- 
pauté indépendante.  Tout  cela  est  vague;  Eugène  demande  qu'on 
j'explique  ;  les  archives  diplomatiques  prouvent  qu'il  ne  fut  pas  aussi 

diligence.  Dans  la  crise  où  se  trouve  l'Europe  en  ce  moment,  il  est  d'urgence  que  la 

question  de  l'Italie  soit  promptement  décidée,  25,000,000  en  argent,  25,000  hommes 

de  trouj  es,  votre  roi  accepte-t-i]  ces  propositions  et  avec  elles  l'offre  de  l'amitié  de 

•  uyernement?  L'alliance  de  la  Grande-Bretagne,  il  doit  le  savoir,  lui  procure 

de  tous  li'-  autres  rois  de  l'Europe.  Mais  qu'il  se  hâte;  de  qui  veut-il  tenir  sa 

in<  eî  '!e  l'Angleterre  ou  de  l'Autriche? Général,  il  faut  qu'il  prenne  un  parti... 

démarche  que  je  fais  eu  ce  moment  vous  prouve  d'abord  mon  estime  personnelle 

:  \   tre  c  racl  ire  en  venant  ainsi  me  confier  à  i  otre  loyauté,  cl  le  prix  que  j'atta- 

chuai  à  faire  réussir  ce  qui  est  si  heureusement  commencé.  » 
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franc  que  semblent  le  constater  ses  lettres  de  famille  ;  les  offres  qu'on 
lui  fait  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes  et  assez  clairement  exprimées, 
voilà  tout  :  «  N'est-ce  pas  un  leurre  que  cette  couronne  d'Italie  qu'on 
lui  offre?  »  Quand  à  ses  lettres  intimes,  sont-elles  bien  authen- 
tiques? Elles  indiquent  qu'il  refusa  tout  ;  généralement  bien  pensées, 
bien  écrites,  il  en  est  une1  au  roi  de  Bavière  qui  constate  une  rési- 
guation  au  malheur  ;  il  y  avait  dans  Eugène  un  cœur  élevé ,  un 
sentiment  d'indépendance  et  de  grandeur  qu'on  ne  peut  méconnaître. 
Plus  tard  il  fit  des  démarches  auprès  des  alliés  dans  le  congrès  de 
Chàtillon. 

Du  coté  de  l'Espagne,  l'empire  s'écroulait  encore;  les  départements 
réunis  de  la  Catalogne  en  complète  insurrection  étaient  évacués  par 
l'armée  de  Suchet.  Joseph  avait  quitté  les  Pyrénées ,  et ,  roi  fugitif , 
il  venait  habiter  Paris  avec  Jérôme ,  chassé  de  son  royaume  comme 
lui.  Le  philosophe  aurait  pu  dire  :  «  Tirez  le  rideau,  la  pièce  est  finie!  » 
Tous  ces  rois  de  théâtre  disparaissaient  ;  le  roi  d'Yvetot ,  chanté  par 
Béranger ,  avait  désormais  plus  de  crédit  qu'eux  tous  refoulés  vers 
Paris.  Le  maréchal  Soult  défendait  pied  à  pied  les  Pyrénées  occi- 
dentales ;  le  territoire  était  à  peine  entamé ,  chaque  rocher  était  le 
théâtre  d'un  combat,  et  Roncevalles  avait  vu  les  chevaliers  d'un  autre 
Charlemagne ,  des  Rolands  à  la  hache  d'armes.  A  côté  de  la  retraite 
si  désastreuse  de  Leipzig,  ce  fut  un  véritable  modèle  que  le  mouve- 
ment rétrograde  du  maréchal  Soult;  retraite  sérieuse,  disputée,  à  la 
façon  de  Moreau.  On  ne  pouvait  plus  parler  de  l'Espagne  pour  les 

1  On  doute  à  Munich  de  l'authenticité  de  cette  lettre  : 

Lettre  d'Eugène  Beauhamaîs  au  roi  de  Bavière  : 

a  Sire,  j'ai  reçu  les  propositions  de  V.  M.;  elles  m'ont  paru  sans  doute  fort  belles, 
mais  elles  ne  changeront  pas  ma  détermination.  Il  faut  que  j'aie  joué  de  malheur 
lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  puisque  vous  avez  gardé  de  moi  la  pensée  que  je 
pouvais,  pour  un  prix  quelconque,  forfaire  à  l'honneur.  Ni  la  perspective  du  duché 
de  Gènes,  ni  celle  du  royaume  d'Italie,  ne  me  porteraient  à  la  trahison.  L'exemple  du 
roi  de  Naples  ne  peut  me  séduire.  J'aime  mieux  redevenir  soldat  que  souverain 
avili.  L'empereur,  dites-vous,  a  eu  des  torts  envers  moi  ;  je  les  ai  oubliés,  je  ne  me 
souviens  que  de  ses  bienfaiis.  Je  lui  dois  tout,  mon  rang,  mes  titres,  ma  fortune, 
et,  ce  que  je  préfère  à  tout  cela,  je  lui  dois  ce  que  votre  indulgence  veut  bien  appeler 
ma  gloire.  Je  le  servirai  tant  qu'il  vivra,  ma  personne  est  à  lui  comme  mon  cœur. 
Puisse  mon  épéese  briser  entre  mes  mains,  si  elle  était  jamais  infiJèlc  à  l'empereur 
et  à  la  France. 

«  Je  me  flatte  que  mon  refus  apprécié  m'assurera  l'estime  de  V.  M. 

»  Eugène  Beau  harnais.  » 
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Bonaparte,  et  l'armée  du  maréchal  Wellington  allait  pénétrer  la  pre- 
mière sur  le  territoire  français.  Sainte  patrie,  l'ennemi  te  presse  et 
te  darde  de  toutes  parts  !  Les  Anglais  vont  envahir  la  Guienne  comme 
à  l'époque  du  Prince  Noir! 

C'était  au  milieu  de  ces  circonstances,  de  ces  accidents  de  révolution 
ou  de  guerre,  que  toute  la  diplomatie  des  alliés  arrivait  à  Francfort  *, 
sept  lieues  à  peine  de  Mayence  et  de  ce  grand  fleuve  du  Rhin  que  les 
Français  venaient  de  franchir  en  désordre.  A  Francfort,  les  souverains 
furent  accueillis  comme  des  libérateurs;  ville  de  commerce  et  d'ar- 
gent, comme  Hambourg  et  Bàle,  Francfort  désirait  la  lin  du  système 
continental  et  la  liberté  des  transactions;  les  coalisés  mettaient  un 
terme  à  un  système  oppresseur ,  ils  proclamaient  l'ancienne  consti- 
tution germanique,  et  Francfort,  la  cité  de  Chademagne  ,  devait  y 
trouver  avantage. 

Une  fois  dans  la  ville  impériale  et  libre,  les  conférences  entre  les 
ministres  des  grandes  puissances  deviennent  plus  fréquentes;  M.  de 

1       Dépêche  du  comte  d'Aberdecn,  datée  de  Francfort,  lel  novembre  1813. 

«  Milord,  S.  M.  I.  a  fait  son  entrée  publique  à  Francfort  hier  matin.  L'empereur 
Alexandre  et  s,i  suite  sont  ailes  à  sa  rencontre  à  quelque  distance  de  la  Aille.  S.  M. 
recul  les  clef-  de  la  \\\\c,  des  premiers  magistrats,  à  la  porte  de  Hanau,  et  se  rendit 
en  uitc  a  cheval  par  les  rues  principales  à  l'église  cathédrale,  où  il  fut  chanté  un 
i  r  linim.  Comme  j'accompagnais  S.  M.  dans  cette  occasion,  j'ai  \u  de  près  l'en- 
thousiasme avec  lequel  elle  a  été  reçue.  Les  rues,  les  fenêtres  et  les  toits  des  mai- 
sons étaient  remplis  de  spectateurs  qui  semblaient  rivaliser  entre  eux  dans  leurs 
démonstrations  de  joie  :  il  était  impossible  de  se  méprendre  sur  la  sincérité  et  l'émo- 
tion de  cœur  qui  les  inspiraient. 

»  Ce  sentiment  affectueux  des  habitants  se  manifestait  hautement  en  voyant  le 
souverain  qui,  il  y  a  vingt  et  un  ans,  avait  été  couronné  dans  nos  murs,  reparaître 
comme  leur  libérateur.  Le  soir,  les  deux  empereurs  allèrent  au  théâtre,  où  ils  furent 
reçus  avec  des  acclamations;  tous  les  passages  de  la  pièce  qui  avaient  quelque  rap- 
port à  leurs  efforts  pour  la  cause  de  l'Europe  furent  applaudis  avec  transport. 

»  Si  je  me  plais  à  retracer  ces  circonstances,  je  n'éprouve  pas  moins  de  bonheur 
à  informer  V.  S.  de  la  continuation  des  succès  des  alliés,  et  des  acquisitions  essen- 
tielles qui  ont  récemment  été  faites  par  l'accession  de  différents  princes  à  la  cause 
commune.  Les  Etats  de  Hesse-Darmstadt,  de  Nassau  et  de  Bade  se  sont  respective- 
ment adressés  à  S.  M.  I.  Ils  ont  renoncé  à  la  confédération  du  Rhin,  et,  en  implo- 
rant la  médiation  de  S.  M.  auprès  des  puissances  alliées,  ont  exprimé  le  désir  de 
faire  partie  de  l'alliance.  D'autres  États  de  moindre  importance  ont  suivi  la  même 
marche,  et  je  crois  que  je  peux  maintenant  féliciter  V.  S.  sur  la  complète  dissolu- 
tion de  i  (lie  confédération  formidable,  instituée  par  Bonaparte,  dans  le.  double  de.-- 
i  in  d'en  faire  un  boulevard  imprenable  de  la  France  dans  le  cas  d'une  invasion 
étrangère,  <>u  dans  ses  mains  l'instrument  de  la  suhjugaiion  du  reste  de  l'Europe» 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  »  Aukiiueicn.  » 
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Metternich  semble  croire  que  son  système  prévaudra  enfin ,  il  se  ré- 
sume en  cette  proposition  :  «  Laisser  l'empire  à  Napoléon  avec  les 
frontières  naturelles,  le  Rhin,  les  Alpes,  l'Océan,  la  Méditerranée;» 
ce  plan  est  d'autant  plus  avantageux  qu'il  évite  une  campagne  au  delà 
du  Rhin;  et,  puisqu'on  était  fort,  pourquoi  ne  tenterait-on  pas  une 
première  démarche  auprès  de  l'empereur  des  Français?  Il  fallait  le 
convaincre  :  1°  que  les  liens  qui  unissaient  les  puissances  coalisées 
étaient  indissolubles  et  que  rien  ne  pouvait  les  briser;  2°  que,  lorsque 
les  alliés  présentaient  des  bases  d'un  traité,  il  fallait  les  accepter 
comme  préliminaires  de  toutes  négociations  ultérieures  ;  3°  qu'en 
aucun  cas  les  hostilités  ne  pourraient  être  suspendues  qu'après  l'ac- 
ceptation complète  et  positive  des  préliminaires  posés  par  l'alliance 
elle-même.  Si  cette  conviction  pouvait  pénétrer  dans  l'âme  de  Napo- 
léon ,  rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  qu'on  traitât  avec  lui  dans  un  lieu 
neutre. 

On  en  saisit  l'occasion  avec  empressement.  M.  de  Saint-Aignan  , 
parent  de  M.  de  Gaulincourt,  était  ministre  de  France  à  Weimar  '  ; 

1  Les  pièces  sur  la  négociation  de  M.  de  Saint-Aignan  expliquent  la  véritable 
cause  diplomatique  de  la  chute  de  Napoléon  ;  je  les  donne  en  entier. 

Rapport  de  M.  de  Saint-Aignan. 

«  Le  26  octobre,  étant  depuis  deux  jours  traité  comme  prisonnier  à  Weimar,  où 
se  trouvaient  les  quartiers  généraux  de  l'empereur  d'Autriche  et  de  l'empereur  de 
Russie,  je  reçus  ordre  de  partir  le  lendemain  avec  la  colonne  des  prisonniers  quel'on 
envoyait  en  Bohème.  Jusqu'alors  je  n'avais  vu  personne,  ni  fait  aucune  réclamation, 
pensant  que  le  titre  dont  j'étais  revêtu  réclamait  de  lui-même,  et  ayant  protesté 
d'avance  contre  le  traitement  que  j'éprouvais.  Je  crus  cependant,  dans  cette  circon- 
stance, devoir  écrire  au  prince  de  Schwartzenberg  et  au  comte  de  Metternich  pour 
leur  représenter  l'inconvenance  de  ce  procédé.  Le  prince  de  Schwartzenberg  m'en- 
voya aussitôt  le  comte  de  Parr,  son  premier  aide  de  camp,  poar  excuser  la  méprise 
commise  à  mon  égard  ,  et  pour  m'engager  à  passer  soit  chez  lui ,  soit  chez  M.  de 
Metternich.  Je  me  rendis  aussitôt  chez  ce  dernier,  le  prince  de  Schwartzenberg 
venant  de  s'absenter.  Le  comte  de  Metternich  me  reçut  avec  un  empressement 
marqué  ;  il  me  dit  quelques  mots  seulement  sur  ma  position  ,  dont  il  se  chargea  de 
me  tirer,  étant  heureux  ,  me  dit-il,  de  me  rendre  ce  service,  et  en  même  temps  de 
témoigner  l'estime  que  l'empereur  d'Autriche  avait  conçue  pour  le  duc  de  Vicence; 
puis  il  me  parla  du  congrès  ,  sans  que  rien  de  ma  part  eût  provoqué  celte  conversa- 
tion. «  Nous  voulons  sincèrement  la  paix  ,  me  dit-il ,  nous  la  voulons  encore ,  et 
nous  la  ferons;  il  ne  s'agit  que  d'aborder  franchement  et  sans  détours  la  question. 
La  coalition  restera  unie.  Les  moyens  indirects  que  l'empereur  Napoléon  emploierait 
pour  arriver  à  la  paix  ne  peuvent  plus  réussir;  que  l'on  s'explique  franchement,  et 
elle  se  fera.  » 

»  Après  cette  conversation,  le  comte  de  Metternich  me  dit  de  me  rendre  à  Tœplitz, 
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lors  du  passage  des  empereurs  d'Autriche  et  de  llussie,  31.  de  Saint- 
Aignan  fut  pris  et  considéré  comme  prisonnier  de  guerre,  destiné  à 
être  envoyé  en  Bohême.  M.  de  Saint-Aignan  écrivit  au  prince  de 
Schwartzenberg  et  au  comte  de  Metternich  pour  réclamer  contre  ce 
procédé;  immédiatement  le  prince  répondit  à  31.  de  Saint-Aiguan 
par  le  comte  de  Parr ,  et  insista  pour  qu'il  se  rendît  chez  3J.  de  Met- 
ternich. 31.  de  Saint-Aignan  y  vint  en  effet,  et  le  ministre  autrichien 
fut  d'un  grand  empressement;  il  répéta  plusieurs  fois  que  «  tous 
voulaient  la  paix,  mais  franchement;  plus  de  ruses,  plus  de  faux 
fuyants;  il  fallait  s'expliquer  avec  sincérité.  «  Quelques  jours  après , 
31.  de  Saint-Aignan,  mandé  à  Francfort,  lieu  des  conférences  entre 
les  plénipotentiaires,  put  voir  31.  de  31ellernich  qui  lui  répéta  les 
mêmes  paroles  dans  des  termes  aussi  pacifiques  :  Tout  le  monde  veut 
la  paix,  personne  n'attaque  et  ne  veut  ébranler  la  dynastie  de  l'em- 
pereur ;  la  coalition  n'a  pour  but  que  de  rétablir  un  équilibre  pro- 
fond et  durable  entre  les  grandes  puissances.  » 

Le  9  novembre,  à  dix  heures  du  soir,  31.  de  Saint-Aignan  était 

où  je  recevrais  incessamment  de  ses  nouvelles,  et  qu'il  espérait  me  voir  encore  à 
mon  retour.  Je  partis  le  27  octobre  pour  Tœplitz;  j'y  arrivai  le  30,  et  le  2  novembre 
je  reçus  une  lettre  du  comte  de  Metternich,  en  conséquence  de  laquelle  je  quittai 
Tœplitz  le  o  novembre,  et  me  rendis  au  quartier  général  de  l'empereur  d'Autriche  à 
Francfort,  où  j'arrivai  le  8-  Je  fus  le  même  jour  chez  M.  de  Metternich.  Il  me  parla 
aussi  lot  des  progrès  des  armées  coalisées,  de  la  révolution  qui  s'opérait  en  Allemagne, 
de  la  nécessité  de  faire  la  paix.  Il  me  dit  que  les  coalisés,  longtemps  avant  la  décla- 
ration de  l'Autriche,  avaient  salué  l'empereur  François  du  titre  d'empereur  d'Alle- 
magne; qu'il  n'acceptait  point  ce  titre  insignifiant,  et  que  l'Allemagne  était  plus  à  Lui 
de  cette  manière  qu'auparavant  ;  qu'il  désirait  que  l'empereur  Napoléon  fût  persuadé 
que  le  plus  grand  calme  et  l'esprit  de  modération  présidaient  au  conseil  des  coalisés; 
qu'ils  ne  se  désuniraient  point,  parce  qu'ils  voulaient  conserver  leur  activité  et  leur 
force,  et  qu'ils  étaient  d'autant  plus  forts  qu'ils  étaient  modérés  ;  que  personne  n'eu 
voulait  à  la  dynastie  de  l'empereur  .Napoléon  ;  que  l'Angleterre  était  bien  plus  mo- 
dérée  qu'on  ne  pensait;  que  jamais  le  moment  n'avait  élé  plus  favorable  pour  traiter 
avec  elle;  que  si  l'empereur  Napoléon  voulait  réellement  faire  une  paix  solide,  il 
éviterait  bien  des  maux  à  l'humanité  et  bien  des  dangers  à  la  France,  en  ne  retardant 
pas  les  négociations;  qu'on  était  prêt  à  s'entendre,  que  les  idées  de  pais  que  l'on 
concevait  devaient  donner  de  justes  limites  à  la  puissance  de  l'Angleterre,  el  à  la 
France  toute  la  liberté  maritime  qu'elle  a  droit  de  réclamer,  ainsi  que  les  autres  puis- 
sances de  1  Europe  ;  que  l'Angleterre  était  prèle  à  rendre  à  la  Hollande  indépendante 
ce  qu'elle  ne  lui  rendrait  pas  comme  province  française  ;  que  ce  que  .VI.  de  Mervelol 
avait  élé  chargé  de  dire  de  la  part  de  l'empereur  Napoléon  pouvait  donner  lieu  aux 
paroles  qu'on  me  prierait  de  porter  ;  qu'il  ne  me  demandait  que  de  les  rendre  exacte- 
ment, ^ans  y  rien  changer;  que  l'empereur  Napoléon  ne  voulait  point  concevoir  la 
possibilité  d'un  équilibre  entre  les  puissances  de  l'Europe;  que  cet  équilibre  était 
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chez  M.  de  Metternich  ;  quelques  instants  après  arrive  le  comte  de 
Nesselrode,  qui  lui  exprime  des  opinions  très-paciCques ,  en  termes 
bienveillants  pour  Napoléon.  M.  de  Metternich  ajouta  :  «  Vous  pou* 
vez  considérer  ceci  comme  commun  à  M.  de  Hardenberg,  qui  le  ratifie 
pleinement.  »  Alors  parut  lord  Alberdeen,  et,  en  le  présentant  à  M.  de 
Saint-Aignan ,  M.  de  Metternich  ajouta  :  «  Vous  pouvez  continuer  à 
vous  expliquer  devant  milord.  »  Tout  cela  se  fit  dans  les  meilleurs 
termes.  De  cette  conférence  résulta  une  note  écrite,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  dictée  de  M.  de  Metternich,  avec  l'approbation  des  autres 
plénipotentiaires;  conçue  dans  des  termes  arrêtés  entre  les  ministres 
des  cabinets  ,  elle  constatait ,  à  savoir  :  l'indissolubilité  de  l'union  in- 
time entre  les  puissances,  qui  ne  traiteraient  jamais  que  pour  une 
paix  générale  ;  les  souverains  coalisés  étaient  d'accord  de  conserver 
la  France  dans  ses  limites  naturelles  :  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées ;  l'Allemagne  libre ,  la  confédération  dissoute  ;  l'Espagne  sous 
Ferdinand  VII  avec  l'ancienne  dynastie;  l'Autriche  avec  une  fron- 
tière en  Italie  ;  et  le  restant  de  cette  Italie  indépendant  de  la  France  ; 

non-seulement  possible,  mais  même  nécessaire;  qu'on  avait  proposé  à  Dresde  de 
prendre  en  indemnité  des  pays  que  l'empereur  ne  possédait  plus,  tels  que  le  grand- 
duché  de  Varsovie  :  qu'on  pouvait  encore  faire  de  semblables  compensations  dans 
l'occurrence  actuelle. 

»  Le  9,  M.  de  Metternich  me  fit  prier  de  me  rendre  chez  lui  à  neuf  heures  du  soir. 
Il  sortait  de  chez  l'empereur  d'Autriche ,  et  me  remit  la  lettre  de  sa  majesté  pour 
l'impératrice.  Il  me  dit  que  le  comte  de  Nesselrode  allait  venir,  et  que  ce  serait  de 
concert  avec  lui  qu'il  me  chargerait  des  paroles  que  je  devais  rendre  à  l'empereur,  il 
me  pria  de  dire  au  duc  de  Vicence  qu'on  lui  conservait  les  sentiments  d'estime  que 
son  noble  caractère  a  toujours  inspirés. 

»  Peu  de  moments  après,  le  comte  de  Nesselrode  entra;  il  me  répéta  en  peu  de 
mots  ce  que  le  comte  de  Metternich  m'avait  déjà  dit  sur  la  mission  dont  on  m'invitait 
â  me  charger,  et  ajouta  qu'on  pouvait  regarder  M.  deHardcnbrrg  comme  présent  et 
approuvant  tout  ce  qui  allait  être  dit.  Alors  M.  de  Metternich  expliqua  les  intentions 
des  coalisés  telles  que  je  devais  les  rapporter  à  l'empereur.  Après  l'avoir  entendu  je 
lui  répondis  que,  ne  devant  qu'écouter  et  ne  point  parler,  je  n'avais  autre  chose  à 
faire  qu'à  rendre  littéralement  ses  paroles  ,  et  que  pour  en  être  plus  certain,  je  lui 
demandais  de  les  noter  pour  moi  seul  et  de  les  lui  remettre  sous  les  yeux.  Alors  le 
comte  de  Nesselrode  ayant  proposé  que  je  fisse  cette  note  sur-le-champ,  M.  de  Met- 
ternich me  fit  passer  seul  dans  un  cabinet,  où  j'écrivis  la  note  ci-jointe.  Lorsque  je 
l'eus  écrite,  je  rentrai  dans  l'appartement;  M.  de  Metternich  me  dit:  «  Voicilord, 
Aberdeen,  ambassadeur  d'Angleterre;  nos  intentions  sont  communes  :  ainsi  nous 
pouvons  continuer  à  nous  expliquer  devant  lui.»  Il  m'invita  alorsà  lire  ce  que  j'avais 
écrit  :  lorsque  je  fusa  l'article  qui  concerne  l'Angleterre,  lord  Aberdeen  parut  ne 
l'avoir  pas  compris,  je  le  lus  une  seconde  fois.  Alors  il  observa  que  les  expressions 
liberté  du  commerce  et  droits  de  la  navigation  étaient  bien  vagues  ;  je  répondis  que. 
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la  Hollande  également  libre,  et ,  au  moyen  de  ces  conditions ,  l'An- 
gleterre  s'engageait  à  reconnaître  tous  les  principes  qui  pourraient 
faire  revivre  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  un  traité 
définitif. 

(les  conditions,  si  larges  dans  l'état  d'abaissement  où  se  trouvait 
Napoléon  ,  avaient  été  ménagées  par  M.  de  Metternich ,  qui  voulait 
laisser  à  la  France  ses  limites  naturelles  et  sa  dynastie  impériale  ; 
mais  elle  devait  trouver  des  difficultés  pour  les  ratifications  à  Lon- 
dres et  à  Berlin.  Le  comte  d'Alberdecn  s'était  trop  engagé  dans  la  con- 
férence ;  jamais  le  parlement  ne  ratifierait  un  traité  qui  laissait  à  la 
France  les  chantiers  et  la  flotte  d'Anvers.  Au  reste,  ces  propositions 
toutes  provisoires  ne  suspendaient  même  pas  les  hostilités.  On  pro- 
posait de  neutraliser  une  ville  pour  la  tenue  du  congrès  ;  l'examen  de 
simples  préliminaires,  comme  on  en  avait  déjà  signé  dans  les  crises 
diplomatiques,  n'engageait  en  rien  les  opérations  ultérieures  de  la 
guerre.  Sur  tout  cela  M.  de  Metternich  demandait  une  réponse 
prompte  et  catégorique. 

j'avais  écrit  ce  que  le  comte  de  Metternich  m'avait  chargé  de  dire.  M.  de  Metternich 
reprit  qu'effectivement  les  expressions  pouvaient  embrouiller  la  question,  et  qu'il 
valait  mieux  en  substituer  d'autres.  Il  prit  la  plume  et  écrivit  que  l'Angleterre  ferait 
les  plus  grands  sacrifices  pour  la  paix  fondée  sur  ces  bases. 

o  J'observai  que  ces  expressions  étaient  aussi  vagues  que  celles  qu'elles  rempla- 
çaient ;  lord  Aberdeen  en  convint  et  me  dit  :  «  Qu'il  valait  autant  rétablir  ce  que  j'avais 
écrit;  qu'il  réitérait  l'assurance  que  l'Angleterre  était  prête  à  faire  les  plus  grands 
sacrifices;  qu'elle  possédait  beaucoup,  qu'elle  rendrait  à  pleines  mains.  » 

»  Le  reste  de  la  note  ayant  été  conforme  à  ce  que  j'avais  entendu  ,  on  parla  de 
choses  indifférentes. 

»  Le  prince  de  Schwartzenberg  entra,  et  on  lui  répéta  ce  qui  avait  été  dit.  Le 
comte  de  Nesselrode,  qui  s'était  absenté  un  moment  pendant  cette  conversation  , 
revint,  et  me  chargea  de  la  part  de  l'empereur  Alexandre,  de  dire  au  duc  de  Vicence 
qu'il  ne  changerait  jamais  sur  l'opinion  qu'il  avait  de  sa  loyauté  et  de  son  caractère, 
et  que  les  choses  s'arrangeraient  bien  vite  s'il  était  chargé  d'une  négociation. 

»  Je  devais  partir  le  lendemain  matin,  10  novembre;  mais  le  prince  de  Schwart- 
zenberg me  fit  prier  de  différer  jusqu'au  soir,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'écrire  au 
prince  de  Neufcliàtcl. 

»  Dans  la  nuit,  il  m'envoya  le  comte  Voyna,  un  de  ses  aides  de  camp,  qui  me  remit 
sa  lettre,  et  me  conduisit  aux  avant-postes  français.  J'arrivai  à  MayencG  ,  le  il  au 
matin. 

»  Saint-Aignan.  » 

J\'olc  écrite  à  Francfort,  le  9  novembre,  par  M.  de  Saint-Aignan. 

«  Le  comte  de  Metternich  m'a  dit  que  la  circonstance  qui  m'a  amené  au  quartier 
général  de  l'empereur  d'Autriche  pouvait  rendre  convenable  de  me  charger  de  porter 
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M.  de  Saint-Aignan  partit  lui-même  en  courrier  pour  remettre 
cette  note  à  Napoléon;  il  fallait  une  réponse  précise  et  les  cabinets 
l'exigeaient  impérieusement.  M.  Maret  répond  aussitôt  par  de  vagues 
déclarations  :  dans  sa  note  de  quelques  lignes,  il  ne  parle  que  du 
choix  et  de  la  ville  neutralisée  pour  le  congrès,  et,  à  ce  sujet,  il  des- 
cend dans  de  véritables  détails  de  police.  Quant  aux  propositions  si 
nettes,  si  précises,  de  M.  de  Metternich,  M.  Maret  les  élude  par  des 
généralités  :  «  Une  paix  fondée  sur  l'indépendance  de  toutes  les 
nations,  tant  sous  le  point  de  vue  continental  que  sous  le  point  de  vue 
maritime,  a  été  l'objet  constant  des  désirs  et  de  la  politique  de  l'em- 
pereur. »  Était-ce  là  répondre  à  la  question  des  limites,  au  texte  de 
la  note  commune?  Une  telle  conduite  dut  surprendre  M.  de  Metter- 
nich, qui  avait  fait  tant  d'efforts  pour  amener  l'Angleterre  à  des 
conditions  raisonnables.  Il  s'inquiète  et  ne  peut  s'empêcher  de  faire 
entendre  ceci  à  M.  Maret:  «  Dans  la  lettre  de  V.  E.,  il  n'est  fait 
aucune  mention  des  bases.  Elle  se  borne  à  exprimer  un  principe 
partagé  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  et  que  tous  placent 

à  S.  M.  l'empereur  la  réponse  aux  propositions  qu'elle  a  faites  par  31.  le  comte  de 
Mervelot.  En  conséquence,  M.  le  comte  de  Metternich  et  M.  le  comte  de  Nessclrode 
m'ont  demandé  de  rapporter  à  sa  majesté  : 

»  Que  les  puissances  coalisées  étaient  engagées  par  des  liens  indissolubles,  qui 
faisaient  leur  force,  et  dont  elles  ne  dévieraient  jamais  ; 

»  Que  les  engagements  réciproques  qu'elles  avaient  contractés  leur  avaient  fait 
prendre  la  résolution  de  ne  faire  qu'une  paix  générale;  que  lors  du  congres  de 
Prague,  on  avait  pu  penser  à  une  paix  continentale ,  parce  que  les  circonstances 
n'auraient  pas  donné  le  temps  de  s'entendre  pour  traiter  autrement;  mais  que 
depuis,  les  intentions  de  toutes  les  puissances  et  celles  de  l'Angleterre  étaient  con- 
nues; qu'ainsi  il  était  inutile  de  penser  soit  à  un  armistice,  soit  à  une  négociation 
qui  n'eût  pas  pour  premier  principe  une  paix  générale  ; 

»  Que  les  souverains  coalisés  étaient  unanimement  d'accord  sur  la  puissance  et 
la  prépondérance  que  la  France  doit  conserver  dans  son  intégrité,  et  en  se  renfer- 
mant dans  ses  limites  naturelles,  qui  sont  le  Rhin,  les  Alpes,  et  les  Pyrénées; 

»  Que  le  principe  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  était  une  condition  sine  quâ 
non  ;  qu'ainsi  la  France  devait  renoncer,  non  pas  à  l'influence  que  tout  grand  État 
exerce  nécessairement  sur  un  État  de  force  inférieure,  mais  à  toute  souveraineté  sur 
l'Allemagne;  que  d'ailleurs  c'était  un  principe  que  sa  majesté  avait  posé  elle-même, 
en  disant  qu'il  était  convenable  que  les  grandes  puissances  fussent  séparées  par  des 
États  plus  faibles; 

»  Que  du  côté  des  Pyrénées,  l'indépendance  de  l'Espagne  et  le  rétablissement  de 
J'ancienne  dynastie  étaient  également  une  condition  sine  quâ  non  ; 

»  Qu'en  Italie,  l'Autriche  devait  avoir  une  frontière  qui  serait  un  objet  de  négo- 
ciation ;  que  le  Piémont  offrait  plusieurs  lignes  que  l'on  pourrait  discuter,  ainsi  que 
l'État  de  l'Italie,  pourvu  toutefois  qu'elle  fût,  comme  l'Allemagne,  gouvernée  d'une 
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f],\\\<  ta  première  ligne  de  leurs  vœux.  Ce  principe,  toutefois,  ne 
saurait,  vu  sa  généralité,  remplacer  des  bases.  LL.  MM.  désirent  que 
S.  M.  l'empereur  Napoléon  veuille  s'expliquer  sur  ces  dernières, 
comme  seul  moyen  d'éviter  que,  dès  l'ouverture  des  négociations, 
d'insurmontables  difficultés  n'en  entravent  la  marebe.  » 

On  voit  ici  que  31.  de  Metternich  s'efforce  de  retenir  le  résultat 
qu'il  a  obtenu  si  favorable  à  la  paix  ;  il  craint  que  l'empereur  Napo- 
léon, comme  à  Prague,  ne  laisse  encore  échapper  une  circonstance 
de  se  rapprocher  des  alliés  r  que  d'efforts  ne  faut-il  pas  pour  arrêter 
les  armées  devant  le  Rhin?  Les  Allemands,  les  Russes,  ont  des 
haines  à  venger  :  il  faut  qu'ils  aillent  saluer  la  capitale  de  ce  peuple 
géant  qui  tant  de  fois  a  salué  les  autres  capitales  ;  la  sagesse  seule  des 
plénipotentiaires  ne  peut  pas  retenir  cette  fougue  des  nations  qui 
murmurent  contre  la  dictature  de  Bonaparte.  Quelle  faute  donc  de 
ne  pas  accepter  la  France  du  Rhin,  lorsqu'on  avait  tant  perdu  et  si 
peu  gardé  !  La  destinée  aveugle  poursuit  ici  Napoléon. 

L'action  des  alliés  ne  se  ralentit  pas  un  seul  moment  ;  on  négocie 

manière   indépendante  de  la  Franco,  ou  de  toute  autre  puissance  prépondérante  : 

»  Que  de  même  l'État  de  Hollande  sciait  un  objet  de  négociation,  en  partant  tou- 
jours du  principe  qu'elle  devait  cire  indépendante; 

»  Que  l'Angleterre  était  prête  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  la  paix  fondée 
su.  1 1  -  bases,  cl  à  reconnaître  la  liberté  du  commerce  et  delà  navigation,  à  laquelle 
la  Fiance  a  droit  de  prétendre  ; 

»  Que  si  ces  principes  d'une  pacification  générale  étaient  agréés  par  sa  majesté, 
on  pourrait  neutraliser,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  tel  lieu  qu'on  jugerait  conve- 
nable, où  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances  belligérantes  se  rendraient 
sur-le  champ,  sans  cependant  que  les  négociations  suspendissent  le  cours  des  ope- 
rations  militaires.  »  Saint-Aignan. 

»  A  Francfort,  le  9  novembre  1813.  » 

Lettre  de  M.  Marti  à  M.  de  MeU&mich. 

«  Paris,  le  16  novembre  1813. 
»  Monsieur,  M.  le  baron  de  Saint-Aignan  est  arrivé  hier  lundi,  et  nous  a  rapporté, 
d'après  les  communications  qui  lui  ont  été  faites  par  V.  F.,  que  l'Angleterre  a 
adhéré  à  la  proposition  de  l'ouverture  d'un  congrès  pour  la  paix  générale,  et  (pie  les 
Tuii-  aines  sont  disposées  à  neutraliser,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  une  ville  pour 
Ja  réunion  des  plénipotentiaires.  Sa  majesté  désire  «pie  celte  ville  soit  celle  de 
Manheim;  M.  le  duc  de  Vicence,  qu'elle  a  désigné  pour  son  plénipotentiaire,  s'y 
rendra  aussitôt  que  Y.  F.  m'aura  fait  connaître  le  jour  que  Tes  puissances  auront 
Indiqué  pour  l'ouverture  du  congrès.  Il  nous  paratl  convenable,  monsieur,  et 
d'ailleurs  conforme  à  l'usage,  qu'il  n'y  ait  aucune  troupe  à  Manheim,  et  que  le  service 
Boil  fait  pai  1 1  bourgeoisie,  en  même  temps  que  la  police  y  serait  confiée  à  un  bailli 
bommé  par  le  grand-duc  de  Bade.  Si  l'on  jugeait  à  propos  qu'il  y  eût  des  piquets 
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partout  ;  si  l'on  se  résout  à  passer  le  Rhin,  il  ne  faut  rien  laisser  der-. 
rière  soi  ;  toute  l'Europe  doit  marcher  avec  une  fermeté  indicible; 
quand  il  s'agit  de  la  cause  générale,  il  n'y  a  plus  de  neutralité,  et  les. 
négociations  les  plus  actives  commencent  dans  la  Suisse  afin  d'opérer 
une  révolution  contre  le  grand  médiateur  Napoléon  qui  dominait  à 
Berne  comme  à  Zurich.  Pour  cela  il  suffît  d'un  mouvement  politique 
favorisé  par  les  grandes  puissances  ;  les  anciennes  familles  des  cantons, 
expulsées  ou  proscrites  reprendront  leur  pouvoir  dans  les  conseils  ; 
la  Suisse  se  décidera  pour  la  ligue  européenne  ;  il  le  faut,  la  paix  du 
monde  l'exige,  c'est  une  condition  de  la  guerre  qui  se  poursuit  contre 
Bonaparte  ;  un  mouvement  aristocratique  à  Berne  fera  rentrer  la 
Suisse  sous  l'influence  spéciale  de  l'Autriche,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'agissent  les  agents  de  M.  de  Metternich,  tandis  que  le  colonel 
Laharpe,  le  général  Jomini  préparent  les  voies  à  l'influence  russe; 
si  la  clef  des  montagnes  est  nécessaire  aux  armées  coalisées,  la  Suisse 
la  donnera  librement;  le  Rhin  sera  franchi  à  sa  source.  Ainsi, 
quand  on  a  dit  que  le  passage  des  troupes  alliées  sur  le  territoire  hel- 
vétique fut  une  violation  d'une  neutralité,  on  s'est  trompé;  ce  fut  la 
suite  d'une  négociation  sérieuse  avec  les  conseils  de  Berne.  Tout  fut 

de  cavalerie,  leur  force  devrait  être  égale  de  part  et  d'autre.  Quant  aux  communi- 
cations du  plénipotentiaire  anglais  avec  son  gouvernement,  elles  pourraient  avoir 
lieu  par  la  France  et  par  Calais. 

»  Sa  majesté  conçoit  un  heureux  augure  du  rapport  qu'a  fait  M.  de  Saint-Aignan 
de  ce  qui  a  été  dit  par  le  ministre  d'Angleterre. 

»  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  V.  E.  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

»  Le  duc  de  Bassano.  » 
Réponse  de  M.  de  Metternich. 

«  Le  courrier  que  V.  E.  a  expédié  de  Paris  le  16  novembre  est  arrivé  ici  hier. 

»  Je  me  suis  empressé  de  soumettre  à  LL.  MM.  II.  et  à  S.  M .  le  roi  de  Prusse,  la 
lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser. 

»  LL.  MM.  ont  vu  avec  satisfaction  que  l'entretien  confidentiel  avec  M.  de  Saint- 
Aignan  a  été  regardé  par  S.  M.  l'empereur  comme  une  preuve  des  intentions  paci- 
fiques des  hautes  puissances  alliées.  Animées  d'un  même  esprit,  invariables  dans 
leur  point  de  vue,  et  indissolubles  dans  leur  alliance,  elles  sont  prêtes  à  entrer  en 
négociation,  dès  qu'elles  auront  la  certitude  que  S.  M.  l'empereur  des  Français  admet 
les  bases  générales  et  sommaires  que  j'ai  indiquées  dans  mon  entretien  avec  le 
baron  de  Saint-Aignan. 

»  Le  choix  de  la  ville  de  Manheim  semble  ne  pas  présenter  d'obstacles  aux  alliés. 
Sa  neutralisation,  et  les  mesures  de  police,  entièrement  conformes  aux  usages  que 
propose  V.  E.,  ne  sauraient  en  offrir  dans  aucun  cas. 

»  Agréez,  etc.  »  Le  prince  de  Metternich. 

»  Francfort,  le  23  novembre  1813.  » 


lil  LES    ARMÉES    ALLIÉES. 

volontairement  réglé;  les  protestations  n'ont  jamais  existé,  elles 
furent  inventées  par  quelques  écrivains  de  Napoléon  qui  avaient 
besoin  de  montrer  que  tout  s'était  fait  par  violence. 

Quand  l'Europe  entière  se  levait,  les  alliés  durent  apprendre  avec 
joie  à  Francfort  que  le  dernier  gouvernement  fidèle  à  Napoléon 
l'abandonnait  pour  se  joindre  à  la  cause  commune.  Dans  un  conseil 
des  souverains  on  avait  posé  nettement  cette  question  :  «  Le  Dane- 
marck  devait-il  suivre  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  de  Bonaparte, 
tomber  ou  s'élever  avec  lui?  Ou  bien  préfère-t-il  marcher  de  concert 
avec  l'Kurope?  »  Dans  cette  alternative  y  avait-il  un  moment  à 
hésiter?  La  cour  de  Copenhague  n'obtint  pas  les  conditions  qu'elle 
aurait  pu  s'assurer  après  la  campagne  de  Russie  en  1812.  Pressé  entre 
deux:  insurrections,  celle  des  villes  hanséatiques  et  le  soulèvement  de 
la  Hollande,  le  Danemarck  n'eut  d'autre  parti  à  prendre  que  d'entrer 
dans  la  coalition  ;  il  joignit  dès  lors  ses  troupes  à  ce  mouvement  uni- 
versel qui  grondait  autour  de  la  France. 

Paris  !  Paris  !  devint  le  hourra  général  de  toutes  ces  armées  ;  il 
fallut  un  grand  calme  aux  souverains  et  aux  hommes  d'État  pour 
empêcher  les  représailles  d'une  invasion  qui  se  présentait  avec  tous 
les  caractères  d'un  mouvement  universel  de  peuples.  Dans  l'esprit  des 
vieux  llusscs,  le  Kremlin  en  cendres  devait  se  refléter  dans  l'incendie 
des  Tuileries.  Pour  les  Prussiens,  humilier  Napoléon,  c'était  venger 
leur  reine  Louise  ;  pour  les  Autrichiens,  ils  voulaient  voir  Paris , 
puisque  les  armées  françaises  avaient  vu  deux  fois  Vienne  ;  et  quant 
à  l'Angleterre,  toujours  froide,  toujours  diplomatique,  elle  n'aper- 
cevait en  tout  cela  que  la  ruine  d'un  grand  ennemi,  la  destruction 
des  arsenaux  ;  elle  tiendrait  enfin  la  flotte  d'Anvers.  Tous  ces  desseins 
de  bouleversement  du  vaste  empire  français  arriveraient-ils  à  leur 
fin  de  dévastation?  A  l'Europe  armée,  un  grand  peuple  ne  va-t-il  pas 
opposer  son  énergie?  Nos  revers  sont-ils  réparables?  La  dictature  de 
Napoléon  va-t-elle  se  retremper  dans  le  sentiment  du  pays,  et  la 
France  jettera-t-elle  encore  une  fois  ses  quatorze  armées  à  la  face  d'une 
nouvelle  coalition  ? 
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L'empereur  à  Paris.  —  Dictature.  —  Levée  arbitraire  de  l'impôt.  —  Convocation  du 
corps  législatif. — Sénatus-consulte  qui  attribue  le  choix  du  président  à  l'empereur. 

—  Rapport  dicté  à  M.  Mole.  —  Modification  au  Moniteur.  —  Changement  de  mi- 
nistère. —  M.  Mole  grand  juge.  — M.  de  Caulincourt  aux  relations  extérieures. — 
Le  sénat.  —  Présidence  de  M.  de  Lacépède.  —  Opposition.' —  Réunion  de  républi- 
cains. —  Projet  de  déchéance  contre  Napoléon  rédigé  par  l'abbé  Grégoire.  — 
Esprit  des  députés.  —  Parti  patriote.  —  Majorité  de  résistance.  —  Opposition 
partout.  —  Première  pensée  de  déclarer  la  guerre  nationale.  —  Communication 
diplomatique  au  sénat  et  au  corps  législatif.  —  Influence  de  M.  deTalleyrand.  — 
Traité  avec  les  infants  d'Espagne  et  Ferdinand  VII.  —  Délivrance  du  pape.  — 
Conférences  des  députés.  —  L'avocat  Régnier,  président.  —  Altercation  avec 
M.  Laine.  —  Partie  secrète  de  la  négociation.  —  Rapport  de  M.  Laine.  —  Colère 
de  l'empereur.  —  Dissolution  du  corps  législatif.  —  Relies  et  énergiques  paroles 
de  Napoléon.  —  Son  esprit  monarchique.  —  Levée  de  la  garde  nationale  de  Pari^. 

—  Choix  des  officiers.  —  Envoi  dans  les  départements  de  commissaires  extraor- 
dinaires. —  Caractère  que  l'on  veut  donner  à  la  résistance.  —  Théâtres.  —  L'opéra 
de  l'Oriflamme. 


Novembre  1813  el  janvier  1 01-4. 


Le  séjour  de  l'empereur  Napoléon  à  Mayence  s'était  prolongé  au 
delà  d'une  semaine  ;  il  avait  donné  ses  derniers  ordres  pour  la  réor- 
ganisation de  l'armée  éparse  et  dispersée  sur  les  routes  de  Francfort. 
Mayence,  grande  place  d'armes,  était  alors  devenue  comme  une  né- 
cropolis. La  Mort,  sur  son  cheval  de  feu,  l'arc  en  main ,  lançait  ses 
flèches  empoisonnées  à  travers  l'horizon  embrasé.  Des  fièvres  ardentes 
s'étaient  manifestées  parmi  ces  masses  d'hommes  qui  arrivaient  exté- 
nués de  besoin  dans  les  villes  du  Rhin  ;  partout  les  funérailles  et  les 
glas  du  sépulcre  se  faisaient  entendre  ;  l'épidémie  moissonna  autant 
de  soldats  que  le  fer  de  l'ennemi.  Les  belles  villes  du  Rhin  ,  Cologne, 
Goblentz,  Ronn,  cités  si  nobles,  devinrent  comme  de  grandes  tombes, 
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et  le  Rhin  roula  des  cadavres  jusque  dans  les  eaux  de  la  Baltique. 
Le  séjour  de  Napoléon  à  Maycnce  fut  aussi  motivé  par  le  désir  d'ap- 
prendre  les  nouvelles  de  Paris  ;  il  voulait  préparer  le  terrain  à  son 
retour  ;  il  voulait  savoir  l'esprit  des  pouvoirs,  la  situation  des  partis, 
cl  pénétrer,  sans  illusions,  les  dangers  de  la  patrie. 

Il  partit  pourtant  la  nuit;  ses  chevaux,  dans  leur  course  rapide, 
le  ramènent  dans  ses  palais?  il  vient  fixer  sa  résidence  à  Saint-Cloud. 
La  saison  est  déjà  rigoureuse,  qu'importe?  Il  sera  plus  à  l'aise  en 
dehors  de  Paris  et  de  ses  regards  ;  il  ne  sera  point  sous  les  yeux  d'une 
population  irritée.  A  Saint-Cloud,  il  a  osé  le  18  brumaire  ;  ce  palais 
lui  plaît  par  ses  souvenirs  et  ses  grandes  ombrées.  L'impératrice  et 
le  roi  de  Rome  s'y  trouvent;  il  a  besoin  du  calme  pour  méditer  les 
moyens  de  sauver  la  France.  Devant  le  conseil  privé  qu'il  convoque 
aussitôt,  il  ne  déguise  pas  ses  pertes  :  «la  seconde  grande  armée  est 
dévorée,  il  lui  faut  de  nouveaux  sacrifices  ;  il  ne  s'agit  plus  de  faire 
des  conquêtes,  mais  de  défendre  le  territoire  menacé  ;  c'est  la  guerre 
nationale  qu'on  doit  déclarera  l'Europe,  si  l'on  veut  l'arrêter  dans 
son  mouvement  offensif.  »  Ce  conseil  se  compose  des  ministres  secré- 
taires d'État,  de  M.  de  Talleyrand,  de  M.  Mole  ;  on  y  communique 
les  rapports  de  M.  de  Saint-Aignan ,  on  en  discute  les  bases.  Pour 
traiter,  il  faut  que  la  France  soit  en  mesure  ;  il  est  impérativement 
nécessaire  de  demander  des  sacrifices  à  tous ,  et,  comme  couronne- 
ment, il  lui  faut  la  dictature  absolue. 

Les  premiers  actes  de  cette  dictature  ne  tardent  pas  :  il  faut  avoir 
de  l'argent  ;  il  n'y  en  a  plus  au  trésor.  Il  prend  alors  généreusement 
30  millions  sur  ses  masses  d'or  enfouies  aux  Tuileries  pour  les  pre- 
mières dépenses.  Il  fait  ainsi  son  offrande  à  la  patrie  ;  il  pense  qu'il 
faut  que  tous  les  contribuables  concourent  à  grandir  les  ressources 
financières  de  la  France.  A  Gotha,  il  a  convoqué  le  corps  législatif 
pour  le  2  décembre  ;  ce  terme  est  un  peu  long  pour  pourvoir  à  l'ur- 
gence ;  Napoléon,  de  son  propre  chef  et  comme  dictateur,  public  un 
décret  qui  augmente  les  impots  sur  les  portes  et  fenêtres  et  sur  le 
sel l  ;  c'est  la  toute-puissance  qui  s'exerce  dans  sa  plénitude  :  il  règne, 

1  Décret  du  11  novembre  1813. 

«  Art.  1er.  11  sera  porc  a  30  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  de  L813.  Lesdits  centimes  seront 
payables  par  tiers,  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  1813  et  janvier  181 1. 

»  1.  La  contribution  personnelle  et  la  partie  de  la  contribution  mobilière  qui  se 
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gouverne  et  impose.  Ces  ressources  seront  promptes  :  l'impôt  est  le 
seul  moyen  qui  existe  pour  le  geuvernement  impérial.  Il  n'est  pas 
possible  de  recourir  à  un  emprunt  ;  nul  ne  voudrait  donner  son  argent 
à  un  pouvoir  en  décadence  ;  les  actions  de  la  banque  sont  cotées  à 
504  fr.,  le  5  pour  100  à  15  ;  les  banquiers  ne  prêteraient  pas  100  fr. 
au  trésor.  Le  despotisme  peut  tout,  excepté  inspirer  la  confiance  en 
ses  propres  œuvres. 

Voici  maintenant  l'action  des  corps  politiques.  Dès  qu'il  apprend 
l'arrivée  de  l'empereur  à  Saint-Cloud,  le  sénat  vient  le  complimenter. 
Son  président  est  M.  de  Lacépède  ;  esprit  docile ,  conscience  assou- 
plie, avec  lui  l'opposition  n'est  pas  à  craindre;  homme  purement 
scientifique ,  il  n'a  jamais  conçu  en  politique  une  idée  élevée  et  indé- 
pendante ;  pénétré  des  mystères  de  la  société  humaine  ,  l'a-t-il  prise 
en  mépris  à  ce  point  de  s'abdiquer  corps  et  âme?  Orateur  du  sénat, 
31.  de  Lacépède  n'a  que  des  phrases  louangeuses,  admiratives,  pour 
l'empereur1.  Dans  sa  harangue,  «il  frémissait  des  dangers  que  S.  M.I. 

perçoit  par  des  rôles,  seront  perçues  en  principal  au  double  pour  l'année  1813. 

«  3.  A  compter  de  ce  jour,  il  sera  perçu  deux  nouveaux  décimes  par  kilogramme, 
et  10  centimes  par  addition,  tant  aux  perceptions  de  la  régie  des  droits  réunis  non 
assujetties  au  décime  de  guerre,  qu'aux  tarifs  des  octrois  autres  que  ceux  par  abon- 
nement et  cotisation. 

»  4.  Le  droit  sur  le  sel  sera  perçu  sur  les  sels  existants  dans  les  magasins. 

»  5.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  la  régie  des  sels  au  delà 
des  Alpes  ne  pourra  vendre  le  sel  au-dessus  de  80  centimes  par  kilogramme.  » 

1  Discours  de  M.  de  Lacépède. 

«  Sire ,  la  pensée  du  sénat  a  constamment  accompagné  votre  majesté  au  milieu 
des  mémorables  événements  de  celte  campagne  ;  il  a  frémi  des  dangers  que  votre 
majesté  a  courus. 

»  Les  efforts  des  ennemis  de  la  France  ont  en  vain  été  secoués  par  la  défection 
de  ses  alliés,  par  des  trahisons  sans  exemple,  par  des  événements  extraordinaires  et 
des  accidents  funestes.  Votre  majesté  a  tout  surmonté,  elle  a  combattu  pour  la 
paix. 

»  Avant  la  reprise  des  hostilités,  votre  majesté  a  offert  la  réunion  d'un  congrès  où 
toutes  les  puissances,  même  les  plus  petites,  seraient  appelées,  pour  concilier  tous 
les  différends,  et  pour  poser  les  bases  d'une  paix  honorable  à  toutes  les  nations. 

»  Vos  ennemis,  sire,  se  sont  opposés  à  la  réunion  de  ce  congrès.  C'est  sur  eux  que 
retombera  tout  le  blàmc  de  la  guerre. 

»  Votre  majesté,  qui  connaît  mieux  que  personne  les  besoins  et  les  sentiments  de 
ses  sujets,  sait  que  nous  désirons  la  paix.  Cependant  tous  les  peuples  du  continent 
en  ont  un  plus  grand  besoin  que  nous  ,  et  si,  malgré  le  vœu  et  l'intérêt  de  pins  de 
150,000,000  d'hommes,  nos  ennemis,  refusant  de  traiter,  voulaient,  en  nous  imposant 
des  conditions,  nous  prescrire  une  sorte  de  capitulation,  leurs  espérances  fallacieuse? 
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avait  courus;  la  trahison  des  alliés  seule  avait  amené  les  revers  de 
l'année  ;  si  le  congrès  de  Prague  n'avait  point  abouti  à  une  heureuse 
lin,  c'était  la  faute  des  plénipotentiaires  et  de  l'Autriche  surtout. 
Puisque  l'étranger  ne  voulait  pas  la  paix,  les  Français  montreraient 
dignement  qu'aucune  nation  n'avait  jamais  compris  mieux  qu'eux 
l'honneur  de  la  patrie  et  le  dévouement  au  souverain.  »  A  ces  paroles 
d'un  enthousiasme  courtisan,  le  front  de  l'empereur  se  rembrunit  ;  il 
est  des  époques  où  l'éloge  devient  une  censure  ;  le  cœur  se  rend  tou- 
jours justice ,  Tàme  humaine  se  dénonce.  Napoléon  ne  déguisa  rien 
dans  sa  réponse  au  sénat  ;  il  avoua  «  qu'en  1812  l'Europe  tout  entière 
marchait  avec  la  France,  et  qu'aujourd'hui  la  France  avait  à  se  dé- 
fendre contre  toute  l'Europe.  Il  a>ait  besoin  de  dire  que  si  de  grandes 
circonstances  s'étaient  présentées,  elles  n'étaient  pas  au-dessus  de  la 
patrie  et  du  monarque.  » 

Ces  communications  du  sénat  et  de  l'empereur  aboutissaient  tou- 
jours à  des  levées  d'hommes;  on  en  consommait  par  cent  mille,  et 
cette  boucherie  commençait  à  soulever  une  forte  minorité  de  boules 
noires.  M.  de  Talleyrand  voyait  grandir  son  influence  dans  le  sénat  ; 
on  l'entourait  comme  une  capacité  d'espérance.  M.  de  Talleyrand, 
toujours  grave,  toujours  mesuré  dans  ses  termes,  donnait  des  paroles 
à  tous  et  des  confidences  à  personne.  En  tout  ce  qui  se  passait,  pour 
lui,  il  ne  voyait  qu'un  résultat  bien  certain,  la  ruine  inévitable  de 
l'empire  de  Napoléon ,  et  dans  cette  crise,  le  sénat  pouvait  et  devait 
devenir  l'instrument  d'une  grande  reconstruction  sociale  et  politique. 
C'est  dans  ces  idées  qu'il  travaillait  avec  ses  amis  intimes;  il  caressait 
le  parti  républicain  qui  se  groupait  autour  de  Lanjuinais,  l'abbé  Gré- 
goire, Garât,  Destutt-Tracy  ;  et  Sieyès  lui-même  n'était  pas  en  dehors 
de  ses  cajoleries.  Deux  vieux  abbés,  roués  du  directoire,  avaient  su 

i  rut  déjouées!  Les  Français  montrent  parleur  dévouement  et  par  leurs  sacrifices 
qu'aucune  Dation  n'a  jamais  mieux  connu  ses  devoirs  cm  ers  la  patrie,  l'honneur  et 
son  souverain.  » 

Réponse  de  Napoléon. 

«  Sénateurs,  j'agréi  i      ents  que  vous  m'exprimez. 

»  Toute  l'Europe  mai  a-  ec  nous  il  y  a  un  an  :  toute  l'Europe  marche  aujour- 

d'hui contre  non:-  :  c'esl  que  l'opinion  du  monde  cm  laite  par  la  France  ou  par  l'An- 
gleterre. Nous  aurions  donc  tout  à  redouter  sans  la  puissance  et  l'énergie  de  la 
nation. 

»  Laposlériti  dira  que,  si  de  grandes  et  critiques  circonstances  se  sont  présentées, 
liaient  pas  au-  I    i  ,       e  et  de  moi.  » 
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se  comprendre  à  demi-mots.  A  mesure  que  les  revers  se  succédaient, 
les  sénateurs  se  montraient  plus  hostiles  à  l'empire.  Le  plus  ferme,  le 
plus  déclamateur,  c'était  l'abbé  Grégoire.  A  travers  les  phases  diverses 
de  la  révolution,  on  ne  pouvait  lui  refuser  un  certain  courage  ;  c'était 
un  de  ces  esprits  étroits,  entêtés,  qui  se  seraient  sacrifiés  à  une  idée; 
or  l'une  de  ses  confidences  les  plus  intimes,  quand  vous  aviez  sa  foi, 
c'était  la  lecture  d'un  projet  de  sénatus-consulte  qu'il  avait  rédigé 
depuis  un  an  déjà  ;  il  prononçait  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte, 
motivée  en  détail  et  fondée  tout  entière  sur  la  constitution  même  du 
18  brumaire.  M.  de  Talleyrand,  qui  le  connaissait  bien  le  laissait  aller 
en  avant  comme  un  casse-cou  ;  il  lui  paraissait  fort  piquant  d'ail- 
leurs, à  lui  qui  était  lié  déjà  avec  Louis  XVIII  et  le  parti  royaliste, 
de  faire  servir  cet  acte  de  déchéance  provoqué  par  les  régicides  à  ses 
desseins  de  restauration.  L'abbé  Grégoire  en  était  trop  fier  pour  ne 
pas  lire  sa  déchéance  antinapoléonienne  en  petit  comité,  et  l'on  atten- 
dait une  circonstance  favorable  pour  le  mettre  en  action.  Faire  pro- 
noncer la  déchéance  de  Napoléon  par  le  sénat,  n'était-ce  pas  le  projet 
Malet  qui  devait  alors  porter  des  fruits  plus  mûris? 

Toute  la  force  du  gouvernement  se  résumait  en  des  levées  de  con- 
scrits ;  il  trouvait  dans  le  sénat  une  machine  admirable  pour  satis- 
faire cette  consommation  d'hommes  incroyable  depuis  1812  ; 
1,100,000  conscrits  avaient  été  appelés,  et  Napoléon  croyait  indis- 
pensable d'en  faire  lever  encore  300,000.  Un  mois  à  peine  s'était 
écoulé  depuis  que  Marie-Louise  allait  au  sénat  demander  en  per- 
sonne 250,000  conscrits  ;  quelques  jours  après,  30,000  furent  encore 
levés  exclusivement  dans  les  départements  méridionaux,  pour  la  dé- 
fense des  Pyrénées  et  des  provinces  du  midi  envahies  ;  aujourd'hui 
l'empereur  en  demandait  par  masses  sur  onze  années  antérieures 
depuis  l'origine  même  de  la  conscription.  L'histoire  ne  présentait  pas 
d'exemple  d'un  conquérant  qui,  pour  régner  sur  le  monde,  eût  fait 
une  telle  saignée  au  genre  humain1.  Ces  300,000  conscrits  durent 
être  pris  dans  dix  classes  différentes,  de  telle  sorte  que  l'on  y  trouvait 
des  hommes  de  trente-trois  ans.  Il  fallait  défendre  la  patrie,  et  l'ex- 
cuse de  l'empereur  était  l'envahissement  du  territoire. 

1  Séante  du  12  novembre  1813. 

Extrait  du  discours  de  M.  Itegnauld pour  un  appel  de  trois  cent  mille  conscrits. 
«  Que  feraient-ils  s'ils  avaient  franchi  le  Rhin  ou  l'Escaut,  les  Alpes  ouïes  Pyré- 
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31.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Àngely  )  ne  dissimula  plus  rien  dans 
sa  harangue  :  «  11  fallait  se  lever ,  parce  que  les  coalisés  rêvaient  le 
partage  de  la  France;  le  jour  où  leur  drapeau  impie  se  lèverait,  la 
patrie  disparaîtrait  comme  une  ombre  sanglante.  11  fallait  donc  rejeter 
les  ennemis  loin  de  notre  sol,  c'était  le  devoir  de  tous  ;  la  destinée  do 
la  Pologne  était  réservée  à  la  noble  nation  de  France.  Le  partage!  le 
partage  !  et  le  subirait-elle?  Non,  tous  les  sacrifices  seraient  faits  par 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Le  sénatus-consulte  qui  ordonna  cette  levée 

nées?  Je  ne  demande  pas  quelle  justice,  je  demande  quels  ménagements  la  France  en 
pourrait  espérer? 

»  La  réponse,  messieurs,  est  dans  les  documents  de  l'histoire. 

»  A  lu  lin  du  régne  de  Louis  XV,  l'Europe  croyait  avoir  une  balance,  les  couronnes 
ipe  garantie,  la  civilisation  un  boulevard  :  le  trône  de  Pologne  existait. 

»  Une  coalition  impie  se  forma.  Un  triumvirat  de  rois  osa  se  confier  son  ambition, 
en  désigner  la  victime,  marquer  chaque  part  dans  la  proie  commune,  et  la  Pologne 
d  abord  démembrée,  disparut  entièrement,  quelques  lustres  après,  du  nombre  des 
couronnes  européennes  ! 

»  Quels  amers  regrets  n'a  pas  éprouvés,  quels  honteux  reproches  n'a  pas  essuyés 
la  France,  dont  la  faiblesse  souffrit  cet  attentat  politique,  quia  amené  depuis  des 
résultats  si  grands,  si  remarquables! 

»  Eli  bicnl  ma  question  est  résolue  par  ces  reproches,  par  ces  regrets. 

»  La  Pologne,  avilie,  partagée,  détruite,  opprimée,  est  une  leçon  terrible  et  vivante 
pour  la  France,  menacée  par  les  mêmes  puissances  qui  se  sont  disputé  les  lambeaux 
delà  monarchie  polonaise. 

»  Les  mânes  de  Poniatowski,  les  mânes  du  dernier  roi  des  Polonais,  si  misérable- 
ment jetés  loin  du  trône;  les  mânes  du  dernier  général  des  Polonais,  si  glorieusement 
ensevelis  sous  des  lauriers,  vous  disent  à  quels  ennemis  nous  avons  affaire,  et  quels 
sont  les  moyens  d'en  obtenir  la  paix  que  nous  voulons,  et  le  repos  que  désire 
l'Europe  ! 

»  C'est  de  repousser  loin  de  l'empire  celte  ligue  qui  en  menace  les  frontières. 

»  Si  les  armées  coalisées  pouvaient  pénétrer  et  s'établir  en  deçà  des  Pyrénées,  des 
Alpes  ou  du  Rhin  ,  le  jour  de  la  paix  ne  pourrait  luire  pour  la  France  ;  il  ne  peut  se 
lever  pour  nous  qu'autant  que  nous  aurons  éloigné  et  rejeté  l'ennemi  loin  de  notre 
territoire. 

»  C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu,  à  ce  besoin,  à  ce  devoir  du  monarque  et  du  peuple, 
que  des  forces  nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  l'empereur  les  demande  avec  con- 
fiance à  la  nation,  qui  les  a  offertes  avec  un  empressement  si  généreux.  » 
Sénatus-consulte  du  15  novembre  1813. 

«  300,000  conscrits,  pris  dans  les  classes  des  années  xi,  xu,  xm,  xiv,180G,  1807, 
et  années  suivantes,  jusques  et  compris  1814,  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  sera  formé  des  armées  de  réserve,  qui  seront  placées  à  Bordeaux, 
Met/,  Turin  et  Utrecht,  et  dans  les  autres  points  où  elles  pourront  être  nécessaires 
pour  garantir  l'inviolabilité  du  territoire  de  l'empire.  Les  conscrits  mariés  antérieu- 
rement à  la  publication  du  présent  sénatus-consulte  seront  dispensés  de  concourir  à 
la  formation  du  contingent.  » 
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fut  motivé  sur  ce  que  les  frontières  du  midi  et  du  nord  étaient  fran- 
chies, et  celle  des  Alpes  menacée.  L'aveu  était  dur,  il  fallait  le  faire. 
Le  sénat  vota  sans  désemparer  les  300,000  conscrits,  qui  formeraient 
des  armées  de  réserve  placées  à  Bordeaux,  à  Metz,  à  Turin  et  à 
Utrecht.  Le  sénat  parlait  encore  de  l'inviolabilité  de  l'empire,  et  les 
noms  de  Turin  et  d'Utrecht,  insérés  à  dessein,  indiquaient  que  l'em- 
pereur se  refusant  à  toute  concession  comprenait  le  Piémont  et  la 
Hollande  dans  ses  domaines  ;  il  était  incorrigible  dans  sa  puissance 
altière.  Trente  boules  noires  protestèrent. 

Si  l'esprit  du  sénat  grandissait  pour  l'opposition,  le  corps  législatif 
prenait  également  une  attitude  plus  en  rapport  avec  le  mécontente- 
ment des  provinces;  les  nouvelles  qui  arrivaient  de  partout  consta- 
taient le  découragement  des  âmes  et  le  besoin  de  paix  et  de  repos. 
Sans  être  précisément  dangereux,  le  corps  législatif  pouvait  donner 
des  embarras  à  la  dictature;  la  tribune  était  bruyante:  on  savait 
qu'une  fraction  était  liée  à  une  opposition  républicaine,  l'autre  dégui- 
sait certains  partisans  des  Bourbons ,  et  la  grande  majorité  suivait  le 
penchant  de  tous  les  corps,  qui  est  toujours  de  s'agrandir  et  d'accroître 
leurs  prérogatives  à  mesure  que  le  pouvoir  s'affaiblit.  Comme  on  ne 
voulait  pas  subir  l'opposition  trop  violente  du  corps  législatif,  et  une 
tribune  dénonçant  nos  faiblesses  à  l'Europe ,  l'empereur  se  décida  à 
les  mettre  tout  entiers  dans  ses  mains;  d'après  les  constitutions,  le 
corps  législatif  choisissait  parmi  ses  membres  les  candidats  à  la  prési- 
dence, et  l'empereur  y  nommait  de  son  autorité  souveraine.  Dans  son 
conseil  privé,  Napoléon  résolut  de  changer  tout  cela,  il  se  réserva  le 
choix  du  président  du  corps  législatif  qu'il  nommerait  sans  contrôle 
et  sans  présentation  parmi  ses  dignitaires. 

Un  sénatus-consulte  fut  préparé,  et,  pour  en  exposer  les  motifs, 
l'empereur  désigna  31.  Mole,  alors  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Napoléon  avait  pris  un  grand  goût  pour  lui  ;  sa  causerie 
étendue  lui  plaisait  parce  qu'elle  était  un  mélange  de  respect,  d'in- 
dépendance et  de  bonne  compagnie  ;  elle  était  gracieuse  en  restant 
aristocratique,  agréable  en  demeurant  sérieuse ,  familière  sans  être 
abaissée.  Dès  l'origine  de  l'étiquette  du  palais,  il  avait  donné  à  M.  Mole 
les  grandes  entrées  pour  qu'il  pût  venir  à  toute  heure  auprès  de  lui  ; 
et,  comme  il  le  savait  un  esprit  ferme  et  droit,  il  le  chargea  de  porter 
la  parole  pour  justifier  et  défendre  le  sénatus-consulte  sur  la  prési- 
dence du  corps  législatif  ;  il  le  mande  le  soir  à  Trianon,  et  lui  dit  ^ 
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«  Mettez-vous  là,  je  vais  vous  dicter  l'exposé  des  motifs  que  vous  lirez 
au  sénat,»  et  il  commence  cette  dictée  saccadée,  rapide,  que  nul, 
sauf  quelques  secrétaires  privilégiés,  pouvait  suivre.  M.  Mole  lui  fait 
en  vain  observer  à  plusieurs  reprises  qu'il  a  quelque  peine  à  suivre 
cette  parole  brève  qui  roule  comme  une  cascade  sur  une  terre  rocail- 
leuse et  brillante;  il  continue.  Enfin  tant  bien  que  mal  M.  Mole 
vient  a  bout  de  saisir  la  pensée  de  l'empereur;  il  remarque  que, 
parmi  les  motifs  que  Napoléon  donne  au  sénatus-consulte ,  il  insiste 
particulièrement  sur  la  nécessité  que  le  président  de  ce  corps  lui  soit 
personnellement  connu.  La  raison  dominante,  étroite  et  singulière 
de  cet  exposé,  était  celle-ci  :  «  Il  est  dans  le  palais  des  étiquettes,  des 
formes  qu'il  est  convenable  de  connaître  ,  et  qui ,  faute  d'être  bien 
connues,  peuvent  donner  lieu  à  des  méprises,  à  des  lenteurs,  que  les 
corps  interprètent  toujours  mal.  Tout  cela  est  évité  par  la  mesure 
que  nous  proposons.  » 

M.  Mole  rentre  chez  lui,  et  rédige  son  discours  au  sénat  en  se 
gardant  bien  d'y  insérer  de  pareilles  puérilités.  Quoi  !  dans  le  danger 
de  la  patrie  et  du  trône  impérial,  parler  encore  d'étiquette!  Homme 
de  gouvernement,  M.  Mole  aurait  trouvé  des  raisons  de  force  pour 
justifier  la  dictature  dans  des  circonstances  périlleuses,  mais  il  n'aurait 
pas  cherché  des  raisons  d'antichambre  ;  il  lut  donc  devant  le  sénat 
l'exposé  des  motifs  qu'il  avait  lui-même  rédigé  et  l'envoya  au  Moni- 
teur. Quel  fut  son  étonnement  en  voyant  le  lendemain  dans  les  jour- 
naux la  même  phrase  que  Napoléon  lui  avait  dictée  ;  tout  avait  été 
refait  à  la  secrétairerie  d'État,  l'empereur  l'avait  répétée  à  M.  Maret 
qui  avait  trouvé  cela  sublime.  Que  devait  faire  M.  Mole?  réclamer, 
envoyer  sa  démission?  Le  temps  était  trop  difficile  pour  les  suscep- 
tibilités personnelles;  tout  le  monde  devait  se  sacrifier,  aux  dépens 
même  de  ses  opinions,  et,  comme  on  le  dit  alors,  «  aux  dépens  même  de 
la  langue  française,  »  car  les  phrases  de  l'empereur  étaient  peu  cor- 
rectes et  fourmillaient  de  que  dans  quelques  lignes  '. 


1  Voici  l'étrange-  exposé  des  motifs  que  l'empereur  fil  insérer  au  Moniteur: 
Séance  dit  12  novembre  1813. 
Motifs  de  deux  projets  de  séualus-consultes  louchant  le  corps  législatif,  exposés  par 

M.  le  comte  Mole. 

«  Monseigneur,  sénateurs,  l'empereur  nous  a  ordonné  île  vous  présenter  un  projet 
de  sénatus-consulte  portant  que  les  députés  au  corps  législatif  de  la  quatrième  série 
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A  cette  époque  d'ailleurs,  Napoléon  voulant  imprimer  une  force, 
une  énergie  nouvelles  à  son  gouvernement,  pour  traiter  de  la  paix 
avec  les  alliés  d'une  manière  ferme  et  droite ,  avait  résolu  de  notables 
changements  dans  son  ministère.  Le  caractère  de  M.  Maret  n'allait 

exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  session  qui  s'ouvrira 
le  2  décembre  prochain. 

»  La  même  mesure  vous  fut  proposée  au  commencement  de  cette  année,  et  vous 
l'adoptâtes  par  le  sénatus-consulte  du  9  janvier  dernier. 

»  Les  raisons  qui  vous  déterminèrent  alors,  le  feront  encore  avec  plus  de  force  au- 
jourd'hui. L'époque  de  la  convocation  du  corps  législatif  est  trop  rapprochée  pour  qu'il 
soit  possible  de  pourvoir  au  remplacement  des  députés  sortants,  et  les  motifs  de  cette 
convocation  sont  trop  impérieux  pour  qu'elle  puisse  être  différée.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  proroger,  comme  vous  l'avez  déjà  fait,  dans  leurs  fonctions,  les  membres 
composant  la  quatrième  série. 

»  Nous  sommes  encore  chargés,  messieurs,  de  vous  présenter  un  autre  projet  de 
sénatus-consulte.  L'article  premier  porte  que  l'empereur  nomme  à  la  présidence  du 
corps  législatif. 

»  Jusqu'ici  S.  M.  choisissait  entre  les  cinq  candidats  que  le  corps  législatif  lui  avait 
présentés. 

»  Mais  il  peut  arriver  que  les  hommes  portés  sur  cette  liste,  quelque  honorables  et 
distingués  qu'ils  soient  par  leurs  lumières,  n'aient  jamais  été  connus  de  l'empereur. 

»  Comme  une  des  prérogatives  du  corps  législatif  est  de  pouvoir  parvenir  directe- 
ment jusqu'au  souverain  par  l'organe  de  son  président,  il  a  paru,  pour  que  ces  com- 
munications puissent  être  plus  utiles  à  la  chose,  et  spécialement  au  corps  législatif, 
qu'il  était  convenable  que  le  président  se  trouvât  déjà  personnellement  connu  de 
l'empereur.  De  cette  manière  lccorps  législatif  et  chacun  de  ses  membres  seront  assurés 
de  trouver  dans  son  président  un  intermédiaire,  un  guide  et  un  appui. 

»  A  toutes  ces  considérations  pourraient  aussi  être  jointes  celles  de  l'économie. 

»  On  avait  d'abord  tenté  dédire  que  le  corps  législatif  serait  toujours  présidé  par  un 
grand  dignitaire,  un  grand  officier  de  l'empire  ou  un  ministre  d'État;  mais  l'avis  du 
conseil  privé  a  été  que  celte  limitation  avait  l'inconvénient  de  priver  les  membres  du 
corps  législatif  de  l'avantage  d'être  nommés  à  la  présidence. 

»  L'article  2  porte  que  le  sénat  et  le  conseil  d'État  assisteront  aux  séances  impé- 
riales du  corps  législatif  par  lettres  closes.  Jusqu'à  cette  époque  le  sénat  n'y  a  assisté 
que  par  une  députation,  et  plusieurs  fois  ses  membres  ont  manifesté  le  désir  d'y  as- 
sister en  corps. 

»  Ce  sera  donc  un  beau  spectacle  que  de  voir  réunies  dans  une  seule  séance,  pour 
entendre  les  paroles  émanées  du  trône,  toutes  les  grandes  autorités  de  l'État. 

»  Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être  faite  contre  cette  proposition,  puisque 
dans  ces  séances  solennelles,  consacrées  à  la  prestation  du  serment  des  nouveaux 
membres,  il  ne  peut  y  avoir  ni  discussion,  ni  délibération,  et  qu'on  y  est  seulement 
appelé  pour  entendre  le  discours  émané  du  trône.  » 

De  ce  rapport  résulta  le  sénatus-consulte  suivant  : 

«  1.  Les  députés  au  corps  législatif  delà  quatrième  série  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira  le  2  décembre  1813. 

»  2.  L'empereur  nomme  à  la  présidence  du  corps  législatif.  Le  sénat  et  le  conseil 
«l'Etat  assistent  aux  séances  impériales  du  corps  législatif  en  vertu  de  lettres  closes,  h 
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plus  au\  négociations  telles  qu'il  fallait  les  engager  ;  la  boursouflure 
qu'il  a\ait  montrée  aux:  jours  de  prospérité  en  traitant  avec  les  étran- 
gers ne  convenait  pas  à  la  position  abaissée  de  l'empereur.  31.  3Iaret 
déplaisait  beaucoup  au  corps  diplomatique,  et,  atin  de  mieux  corres- 
pondre avec  l'esprit  de  l'Europe  et  séduire  la  Russie  particulièrement, 
Napoléon  choisit  31.  de  Caulincourt,  très-estimé  du  czar  Alexandre, 
capacité  limitée,  sans  doute,  et  bien  au-dessous  de  M.  de Talleyrand, 
:iiai>  qui  pourrait  néanmoins  obtenir  de  meilleures  conditions  a\ec  les 
alliés;  dans  les  périls  de  la  patrie,  M.  de  Caulincourt  avait  toujours 
partagé  l'opinion  de  la  paix.  La  condition  que  M.  de  Caulincourt  mit 
à  accepter  le  ministère,  fut  l'adhésion  pure  et  simple  delà  part  de  l'em- 
pereur aux  bases  proposées  par  M.  de3Ietternich  à  Francfort;  il  voulait 
aboutir  à  une  négociation  pacifique. 

M.  Maret  redevint  ministre  d'État,  car  il  était  admirable  dans  cette 
position  d'écrivain  sous  la  dictée  de  Napoléon,  dictée  qui  avait  pendant 
un  quart  d'heure  fait  le  supplice  de  31.  Mole.  M.  Daru  rentra  au 
ministère  de  l'administration  de  la  guerre ,  où  son  caractère  ferme 
pouvait  rendre  encore  des  senices.  La  nomination  qui  montra  la  ten- 
dance monarchique  de  Napoléon  fut  celle  de  M.  Mole  à  la  dignité  de 
grand  juge.  L'avocat  Régnier  (créé  duc  de  Massa)  était  >ieux,  sans 
tenue  ;  ses  facultés  intellectuelles  peu  étendues  avaient  encore  été 
ravagées  par  l'apoplexie  ;  l'empereur  qui  l'avait  choisi  à  cause  de  ses 
services  au  18  brumaire  dut  le  remplacer.  Depuis  longtemps  il  réser- 
vait un  ministère  à  M.  Mole  ;  ce  nom-là  lui  plaisait;  le  voir  à  la  tète 
de  la  magistrature  lui  paraissait  un  rêve  historique,  un  retour  vers 
les  anciennes  illustrations;  il  avait  si  souvent  parlé  de  la  fermeté  des 
magistrats,  des  Ilarlay  et  des  Mole,  son  thème  habituel  au  sénat! 
L'empereur  voulut  faire  plus  encore  pour  31.  31olé,  en  lui  assurant  la 
si  marre  d'archichancelier  que  Cambacéres  portait  sans  fermeté  et 
sans  dignité.  Chose  curieuse!  Napoléon,  même  dans  son  malheur, 
se  séparait  des  révolutionnaires  en  disgrâce  ,  depuis  son  mariage 
surtout  avec  31arie-Louise.  Cambacéres,  Régnier,  tout  ce  résidu  de 
assemblées,  il  voulait  le  mettre  de  côté  ;  31.  de  Fontanes,  à  l'éducation 
publique,  31.  Mole  à  la  justice,  ces  noms-là  seuls  répondaient  à  son 
avenir;  il  récusait  tous  les  autres,  comme  des  nécessités  qu'il  avait 
mi  bies.  M.  Régnier  fut  placé  à  la  présidence  du  corps  législatif,  désor- 
mais à  la  nomination  de  l'empereur. 

La  convocation  de  ce  corps  législatif  avait  été  fixée  au  2  décembre 
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par  un  décret  signé  à  Gotha  au  milieu  de  la  retraite  de  Leipzig.  Le 
but  de  l'empereur  était  de  lui  communiquer,  à  ce  moment,  les  préli- 
minaires de  la  paix  que  M.  de  Caulincourt  était  chargé  de  proposer 
sur  les  bases  de  Francfort.  Les  doutes  occasionnés  par  le  vague  des 
réponses  de  M.  Maret  avaient  retardé  les  négociations  de  la  paix,  et 
l'on  touchait  au  2  décembre  ;  les  députés  étaient  déjà  dans  les  salons 
de  Paris  ;  la  police  avait  besoin  de  faire  et  de  travailler  l'esprit  public, 
et  l'empereur  décida  que  le  corps  législatif  serait  prorogé  au  19  dé- 
cembre. Un  nouveau  sénatus-consulte  prolongea  le  mandat  des  députés 
pour  la  série  sortante,  sans  élection  ;  de  manière  que  l'on  s'en  crut 
maître  par  tous  ces  moyens,  surtout  sous  la  présidence  de  M.  Régnier. 
En  temps  ordinaire  tout  cela  se  fût  passé  dans  la  silencieuse  résigna- 
tion des  sujets  devant  le  pouvoir  arbitraire  ;  mais  alors  l'opposition 
éclatait  même  dans  le  sein  du  corps  législatif;  on  profitait  des  malheurs 
publics  ;  l'empereur  ne  pouvait  se  sauver  que  par  une  guerre  nationale» 
si  le  corps  législatif  voulait  servir  d'instrument  à  sa  dictature,  il  accep- 
terait sa  force  morale,  autrement  il  saurait  bien  le  briser.  Il  y  était 
résolu  ,  car  il  connaissait  les  mauvais  résultats  d'une  tribune  hostile, 
les  intrigues  et  les  coteries  toujours  prêtes  à  s'emparer  du  pou- 
voir pour  l'affaiblir.  Il  aimait  à  signaler,  sous  le  nom  de  parti  de  la 
Gironde,  la  fraction  que  dirigeait  M.  Laine;  il  confondait  parmi  les 
idéologues  MM.  Maine  de  Biran  et  Flaugergues  ;  enfin  la  vieille  école 
de  1791  lui  paraissait  représentée  par  M.  Raynouard  ,  esprit  tout 
méridional  et  partisan  de  la  liberté  constitutionnelle. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  si  graves,  le  crédit  de  M.  de  Tal- 
leyrand  avait  grandi  à  ce  point,  que  Napoléon  était  forcé  de  le  subir; 
si  l'empereur  ployait  difficilement,  il  commençait  à  reconnaître  que  la 
modération  est  utile  surtout  en  diplomatie;  M.  de  Caulincourt,  se 
rapprochant  de  M.  de  ïalleyrand,  tous  deux  avaient  compris  que,  pour 
exercer  quelque  influence  à  Francfort  auprès  du  prince  de  Metternich, 
il  fallait  que  Napoléon  fît  des  concessions  raisonnables,  et  la  première 
de  toutes  était  de  se  montrer  juste.  Ce  premier  point  posé,  on  se  mit 
sur  la  voix  de  deux  négociations  importantes  :  la  première  à  Valençay 
avec  les  infants  d'Espagne,  la  seconde  avec  le  pape. 

Depuis  le  mois  de  novembre  ,  la  Péninsule  presque  entière  était 
échappée  aux  Français  :  lord  Wellington,  à  la  tète  de  l'armée  anglo- 
espagnole  et  portugaise,  allait  franchir  les  Pyrénées,  et  Suchet,  obligé 
de  suivre  le  mouvement  rétrograde  ,  faisait  sauter  toutes  les  placc-i 
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Fortes  de  la  Catalogne.  Le  pauvre  et  ridicule  Joseph  arrivait  à  Paris 
avec  les  débris  de  quelques  fourgons  :  le  maintenir  dans  la  royauté, 
c'était  puéril  ;  il  y  tenait ,  mais  à  quoi  ces  gens-là  ne  tenaient-ils  pas 
alors  !  Or  voici  l'idée  que  M.  de  Talleyrand  suggérait  à  Napoléon  :  il 
fallait  immédiatement  rendre  le  trône  d'Espagne  à  Ferdinand  VII,  le 
reconnaître  en  traitant  avec  lui  ;  on  le  renverrait  en  Espagne,  auprès 
des  cortès.  Ici  on  avait  l'apparence  d'une  grande  modération,  d'une 
concession  première  et  fondamentale  aux  alliés ,  sur  les  bases  de 
Francfort  ;  ensuite  on  espérait  que  la  présence  de  Ferdinand  VII  en 
Espagne  séparerait  l'armée  de  lord  Wellington  en  deux;  les  l^spagnols 
quitteraient  son  drapeau  pour  n'obéir  désormais  qu'à  leur  roi;  les 
Anglais  demeurant  seuls,  l'on  abaisserait  ainsi  l'influence  britannique 
à  Madrid.  Ce  fut  M.  de  Laforest,  homme  habile,  longtemps  ambas- 
sadeur auprès  de  Joseph  Bonaparte,  qui  se  chargea  de  la  négociation 
au  près  de  Ferdinand  VII  ;  il  n'eut  pas  de  peine  à  lui  faire  signer  toutes 
les  conditions  imposées  à  sa  liberté  ;  l'important  était  pour  lui  d'abord 
de  la  recouvrer;  Ferdinand  voulait  revoir  l'Espagne,  et  une  fois  à 
Madrid  il  ne  tiendrait  du  traite  que  les  clauses  à  sa  convenance  : 
qu'est-ce  qu'une  signature  donnée  sous  le  sceau  de  la  captivité?  Il 
n'en  fut  pas  de  même  de  Joseph  qui  ne  voulait  pas  renoncer  au  titre 
de  successeur  de  Charles-Quint  et  de  petil-tils  de  Louis  XIV;  il  fallut 
insister  pour  le  contraindre  à  signer.  Ce  traité  portait  des  clauses 
bizarres  dont  on  ne  s'explique  pas  le  sens;  et  par  exemple,  Ferdi- 
nand VII  s'obligeait  à  demander  la  restitution  aux  Anglais  de  Mahon 
et  de  Ceuta  '  ;  c'était  blesser  sans  but  la  Grande-Bretagne  et  ses  plé- 
nipotentiaires au  congrès  proposé  sur  le  Rhin  ;  Ferdinand,  une  fois 


1  Le  traité  signé  à  Valençay,  le  jl  décembre  J813.  par  M.  de  Laforest  et  le  due  de 
San-Carlo-,  stipulait  : 

«  Union  et  amitié;  reconnaissance  <ie  Ferdinand  VII  comme  roi  d'Espagne  et  do 
Indes;  intégrité  du  territoire  espagnol;  remise  des  places  encore  occupées  par  les 
Français;  engagement  par  Ferdinand  Vil  de  Faire  retirer  les  troupes  anglaises  0»  •> 
provinces  et  places  qu'elles  occupaient,  et  de  ne  jamais  céder  à  la  Graude-Hretagnc. 
Mahon  ni  Ceuta,  pli  ces  actuellement  en  son  pouvoir;  engagements  réciproques,  par 
les  puissances  contractantes,  de  défendre  l'indépendance  de  leurs  droits  maritimes. 
conformément  aux  stipulations  du  traité  d'Utrecht;  conservation  de  leurs  droits  et 
prerog  :  Un  es  à  tous  Espagnols  ayant  servi  Joseph;  obligation  de  payer  au  roi  Charles  IV 
une  somme  annuelle  de  30  millions  de  reau\  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  . 
et  2  millions  500,000  francs  j  à  la  reine  en  cas  de  veuvage.  I.e  présent  traité  ne  de- 
vait recevoir  son  exécution  qu'après  l'oppro'.  ation  du  conseil  de  régence  établi  par 
les  corié-.  ■> 
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rendu  à  sa  liberté,  ne  protesterait-il  pas  contre  tous  les  actes  arrachés 
au  roi  captif?  Ainsi  tout  ce  sang  versé  en  Espagne,  cet  épouvantable 
cataclysme,  ce  drame  qui  avait  son  origine  dans  le  guet-apens  de 
Bayonne  aboutissait  au  vide  le  plus  complet.  On  avait  capté  la  volonté 
de  Charles  IV,  attenté  à  la  liberté  de  Ferdinand  VII ,  et  tout  cela 
pour  en  revenir  à  traiter  avec  ce  prince  que  l'on  avait  gardé  captif  à 
Valençay  ;  quel  retour  !  quel  coup  de  la  Providence  !  Le  ridicule  roi 
don  Joseph  Bonaparte  disparut,  et  un  acteur  de  la  grande  scène  impé- 
riale tomba  encore  devant  la  force  des  événements. 

Une  négociation  parallèle  s'ouvrit  avec  le  souverain  pontife  Pie  VII  : 
on  s'engageait  à  rendre  la  liberté  au  pauvre  captif,  et  avec  la  liberté 
Rome  et  les  légations,  pourvu  qu'il  s'obligeât  à  ne  point  traiter  avec  les 
Anglais,  préoccupation  absorbante  de  Napoléon.  L'Europe  commençait 
à  parler  haut  sur  la  captivité  du  pape,  une  des  actions  irréfléchies  de 
l'empereur;  tout  ce  qui  pourrait  rendre  l'existence  politique  à  Pie  VII 
était  accueilli  comme  un  gage  de  modération  par  M.  de  Metternich. 
Il  y  eut  donc  un  traité  avec  le  pontife  prisonnier  qui  put  revoir  la 
basilique  de  Saint-Pierre  et  bénir  le  peuple  transtéverin,  aux  belles  et 
grandes  formes.  Comme  rien  n'était  complet  dans  le  caractère  de 
l'empereur,  par  une  bizarrerie  inexplicable,  tout  en  signant  cet  acte 
diplomatique ,  il  donnait  ordre  à  sa  police  de  retenir  Pie  VII  sous 
différents  prétextes  ;  le  saint-père  n'eut  pas  la  liberté  de  voyager;  on 
retardait  ses  passe-ports,  et  la  correspondance  du  pape  avec  M.  de 
Metternich  constate  que  ,  plus  que  jamais,  on  prenait  contre  lui  des 
précautions  méfiantes.  Napoléon  exigeait  des  concessions  sur  des  points 
de  conscience,  et  jamais  Pie  VII  n'y  aurait  consenti  ;  il  était  ferme 
comme  la  pierre  sur  laquelle  s'élevait  l'édifice  catholique. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsqu'il  fallut  enfin  ouvrir  la 
session  du  corps  législatif.  Le  19  décembre  était  arrivé.  Depuis  vingt 
jours,  les  députés  réunis  à  Paris  faisaient  entendre  des  plaintes  aigres 
même  dans  les  salons  de  Cambacérès ,  sur  les  actes  récents  de  la  dic- 
tature de  l'empereur.  Cette  masse  d'impôts  arbitrairement  décrétés, 
ces  conscriptions  levées  inflexiblement,  excitaient  au  plus  haut  point 
l'opposition  des  provinces  mécontentes.  L'empereur,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  l'ouverture  de  la  session  ,  avait  fait  déclarer  par 
un  sénatus-consulte  que  les  sénateurs  et  les  conseillers  d'Etat  assis- 
teraient à  l'ouverture  de  la  session.  On  choisit  un  dimanche,  parce 
que  Napoléon  voulait  que  le  peuple  pût  voir  le  spectacle  des  grands 
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corps  d'État  siranltanément  réunis,  sorte  de  champ  de  mai,  moins 
bruyant,  moins  populaire;  les  députés  ne  formaient  plus  qu'une 
Fraction  de  la  représentation  nationale.  Le  discours  de  l'empereur  fut 
triste,  empreint  d'un  caractère  sévère  *  :  il  parla  comme  en  courant 
de  ses  victoires,  s'arrétant  sur  ce  qu'il  appelait  les  défections  inouïes 
de  ses  alliés  :  tout  a\ait  tourné  contre  nous;  la  France  même  serait 
en  danger  sans  l'énergie  de  la  nation  ;  il  avait  établi  des  trônes,  et  les 
rois  s'étaient  levés  contre  lui ,  il  avait  conclu  de  grands  desseins  pour 
la  prospérité  du  monde,  il  sentait  ce  que  la  paix  pourrait  donner  de 
sécurité  aux  familles  ;  rien  de  sa  part  ne  s'opposait  à  son  accomplisse- 
ment, a  C'est  à  regret,  disait-il,  que  je  demande  à  ce  peuple  généreux 
de  nouveaux  sacrifices;  mais  ils  sont  commandés  par  ses  plus  nobles  et 
ses  plus  chers  intérêts.  J'ai  dû  renforcer  mes  armées  par  de  nombreuses 


-  Discours  prononcé  par  l'empereur  à  l  ouverture  du  corps  législatif,  le  dimanche 

l'J  décembre  1813. 

«  Sénateurs,  conseillers  d'Fiat,  députes  des  départements  au  corps  legi.-latii',  d'é- 
clatantes victoires  uni  illustré  les  armées  françaises  dans  cette  campagne  :  des  dèfec- 
'•'  liions  sans  i  m  ni|ili'  mil  rendu  ces  victoires  inutiles  :  tout  a  tourné  contre  nous.  La 
France  même  sérail  en  danger  -an-  l'énergie  et  l'union  des  Français. 

»  Dans  ces  grandes  circonstances,  nia  première  pensée  a  été  de  vous  appeler  près 
de  moi.  Mon  cœur  a  besoin  de  la  présence  et  de  i'all'ccium  de  mes  sujeis. 

■■  le  n'ai  pa.-  été  séduit  parla  prospérité.  L'adversité  nie  trouverait  au-dessusde  ses 
atteintes. 

»  J'ai  plusieurs  fois  donné  la  paix  aux  nations  lorsqu'elles  avaient  tout  perdu. 

D'une  part  de  nies  conquêtes  J'ai  élevé  des  trônes  pour  des  rois  qui  m'ont  abandonné. 

»  J'avais  conçu  et  exécute  de  grands  desseins  pour  la  prospérité  cl  le  bonheur  du 

le:!...  Monarque  et  père,  je  sens  ce  que  la  paix  ajoute  à  la  sécurité  des  trônes  e-. 

i  celle  des  familles. 

»  Des  négociations  ont  été  entamées  avec  les  puissances  coalisées.  J'ai  adhère  uu^ 

préliminaires  qu'elles  ont  présentées.  J'a\ais  donc  l'espoir  qu'axant  l'ouverture 

ion  le  congrès  de  .Vlanheini  serait  renni,  mais  de  nouveaux  retards,  qui 

ne   oui  pas  attribués  à  la  France,  oui  différé  ce  moment,  que  presse  le  vœu  du  monde. 

»  Rien  ne  s'oppose  de  ma  part  au  rétablissement  de  la  p.iix.  Je  connais  ci  je  partage 

tous  les  sentiments  des  Français  :  je  dis  des  fiançais,  parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui 

lésire  la  paix  au  prix  de  l'honneur. 

Sénateurs,  conseillers  d'État,  député-  des  départements  au  corps  législatif,  veu 
île  •  h'-  oïl:. mes  naturels  de  ce  trône  :  c'est  a  VOUS  de  donner  l'exemple  d'une  énergie 
i  ommande  noue  génération  aux  générations  futures.  o  i'<eltes  ne  disent  pas  de 

Ils  Ont S8   i  ifié  le    premiers  intérêts  du  pays  !  ils  oui  reconnu  les  lois  que  l'An- 

icrchéen  vain,  pendant  quatre  siècles,  à  imposera  la  France! 
M.    peuple-  ne  peinent  pas  craindre  que  la  politique  de  leur  empereur  tra 
jamais  la  gloire  nationale.  De  mon  côté  j'ai  la  confiant  e  que  les  Français  seroat 

ornent  dignes  d'eux  et  de  moi  !  » 
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levées  :  les  nations  ne  traitent  avec  sécurité  qu'en  déployant  toutes  leurs 
forces.  » 

Ainsi  parlait  l'empereur,  et  ses  paroles  excitèrent  peu  d'acclama- 
tions ;  les  temps  étaient  changés!  ce  n'était  plus  le  fier  conquérant,  le 
monarque  superbe  qui  lançait  des  menaces  comme  la  foudre,  en  annon- 
çant la  prise  de  Madrid,  de  Lisbonne,  de  Vienne  et  de  Berlin;  c'était 
l'homme  vivement  secoué  par  l'infortune  et  battu  par  la  tempête.  Qu'il 
dut  lui  en  coûter,  à  lui,  si  fier,  si  grand,  de  tenir  un  langage  grava 
encore,  mais  qui  ne  répondait  plus  aux  joies  et  aux  espérances  de  la 
nation!  Il  y  avait  deux  ans  à  peine  qu'il  annonçait  les  merveilles  de 
son  règne  :  les  nations  abaissées,  les  trônes  soumis  ;  que  de  souffrances, 
ne  dut-il  pas  éprouver  !  Que  de  douleurs  intimes  dans  cette  âme  de 
feu  !  Pitié  pour  lui,  car  il  est  bien  malheureux  ;  c'est  le  géant  couché 
par  terre,  c'est  l'arbre  de  la  montagne  que  la  tempête  a  brisé,  c'est 
l'aigle  blessé  qui  jette  encore  son  œil  éclatant  sur  le  chasseur  qui  veut 
le  saisir  ;  le  sentiment  moral  de  son  abaissement  l'étouffé ,  sa  voix  a 
quelque  chose  de  creux  ;  elle  vient  des  entrailles  et  du  foie.  ïl  y  a  mille 
morts  dans  cette  souffrance. 

Le  conseil  privé  avait  décidé  une  mesure  d'après  l'inspiration  de 
M.  de  Talleyrand.  Puisqu'on  voulait  rendre  la  guerre  nationale,  le 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  sur  c'était  de  faire  connaître  l'état  des 
négociations  et  d'en  communiquer  toutes  les  pièces  au  sénat  et  au 
corps  législatif,  afin  de  les  associer  aux  résolutions  de  la  patrie;  le 
but  de  cette  mesure  était ,  en  se  rapprochant  des  formes  du  parle- 
ment d'Angleterre,  d'imprimer  un  caractère  patriotique  à  la  défense 
de  l'empire  :  des  commissions  extraordinaires  de  cinq  membres 
devaient  se  rendre  auprès  de  l'archichancelier  pour  prendre  connais- 
sance des  documents  relatifs  aux  négociations  de  Francfort,  sur  les- 
quelles la  paix  pouvait  être  établie  l.  Appelé  à  développer  les  motifs 
qui  portaient  le  souverain  à  ces  actes  de  franchise  envers  les  pouvoirs, 

1  Décret  du  20  décembre  1813. 

«  Art.  1er.  Le  corps  législatif  nommera  une  commission  extraordinaire  de  cinq 
membres. 

»  2.  Chaque  membre  sera  nomme  par  un  scrutin  séparé  à  la  majorité  absolue  des, 
voix. 

»  3.  Le  président  du  corps  législatif  sera  de  droit  membre  de  cette  commission, 
indépendamment  des  membres  élus  au  scrutin. 

»  4.  Lorsque  la  nomination  de  la  commission  sera  terminée,  le  président  du  corps, 
législatif  nous  le  fera  connaître  par  un  message.  » 
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M.  Regnauld  invoqua  les  grandes  sympathies  du  pays  avec  un  extrême 
entraînement  d'expression.  L'empereur  ne  fut  pas  content  de  ce  dis- 
cours, et  en  lit  supprimer  dans  le  Moniteur  les  phrases  les  plus  sail- 
lantes; c'était  son  habitude  :  le  soir,  en  lisant  l'épreuve,  Napoléon 
retranchait  les  phrases  en  dehors  de  sa  politique,  quelquefois  il  en 
substituait  d'autres,  et  nul  n'osait  se  plaindre  '. 

Le  sénat  désigna  MM.  de  Talleyrand,  de  Saint-Marsan,  Beurnon- 

1  Voici  les  phrases  qui  furent  supprimées  clans  le  discours  de  M.  Regnauld  au 
COi  ps  législatif  : 

«  Dans  cette  communication,  messieurs,  que  les  députés  du  corps  législatif  ne 
voient  aucune  défiance  sur  la  sincérité  des  intentions  manifestées  par  les  alliés  en 
faveur  de  la  paix,  mais  bien  l'intention  exprimée  par  S.  M.  d'unir  ses  sentiments,  sa 
volonté,  aux  sentiments,  aux  désirs  connus  de  ses  peuples. 

)>  Ce  ne  sont  pas  les  inutiles  efforts,  les  stériles  débats  d'une  négociation  rompue, 
mois  les  préliminaires  proposés  par  les  ennemis,  les  bases  acceptées  par  la  Fiance 
d'une  négociation  préparée  et  résolue,  qui  vont  être  portés  à  votre  connaissance. 

»  C'est  donc  à  des  espérances  et  non  à  des  regrets  que  S.  M.  veut  vous  associer 
par  celle  honorable  communication. 

»  Depuis  que,  rapprochée  de  nos  frontières,  la  ligne  d'opérations  des  puissances 
alliées  s'est  étendue;  depuis  que  le  dévouement  généreux  îles  Français,  leur  résolution 
de  défendre  leur  territoire  se  sont  si  honorablement  manifestés;  depuis  qu'une  levée 
puissante  a  été  proposée,  ordonnée,  effectuée  avec  promptitude,  les  souverains  enne- 
proclamé,  sinon  d'une  manière  officielle,  du  moins  assez  solennellement  pour 
qu'on  ajoute  foi  a  l'écrit  qui  a  été  publié  en  leur  nom,  des  sentiments  de  modération 
et  de  justice,  le  désir  d'une  paix  durable  et  équitableinent  garantie. 

»  Loin  de  nous  l'idée  que  de  telles  ouvertures  puissent  jamais  être  repoussées , 
écoutées  même  avec  indifférence,  ni  par  le  souverain,  ni  par  la  nation  !  Le  monarque 
qui  a  donné  tant  de  fois  la  paix  après  la  victoire,  qui  l'a  signée  au  milieu  du  territoire 
et  jusque  dans  les  capitales  conquises  de  ses  ennemis,  la  nation  qui  a  toujours 
applaudi  à  sa  générosité  trouve  dans  le  passé  de  nobles  motifs  de  croire  au  présent. 
Nous  avons  naguère  offert  la  paix  avec  assez  de  générosité  pour  avoir  le  droit  d'y 
accéder  avec  honneur. 

»  Loin  de  nous  également  la  pensée  que  ces  paroles  de  paix  ne  soient  pas  sincères, 
ni  qu'il  n'y  ait  rien  de  décevant  dans  la  manifestation  de  ces  consolantes  intentions! 

»  Toutefois,  messieurs,  el  en  nous  livrant  aux  plus  justes  espérances,  écoutons  les 
conseils  de  la  sagesse,  persévérons  dans  les  mesures  de  la  prévoyance. 

o  Si,  comme  j'aime  à  le  croire,  les  paroles  de  nos  ennemis  n'ont  rien  de  fallacieux. 
m  elles  sont  l'expression  de  leurs  sentiments ,  de  leurs  résolutions,  nos  résolutions, 
nos  sentiments  seront  les  mêmes.  Les  mesures  de  la  prudence  n'ont  rien  de  redou- 
table :  elles  assurent,  au  lieu  d'éloigner,  les  résultats  heureux  auxquels  on  aspire. 

A  NOUS  aurons  alors  la  paix  que  veut  l'Europe  .  1 1  paix  dont  parlent  les  souverains 
.  la  paix  telle  que  nous  l'avons  toujours  offerte,  la  paix  qui  peut  seule  n'être  pas 
une  trêve  trompeuse,  mais  donner  une  sécurité  durable;  la  paix  enfin  qui,  stipulée 
par  la  modération,  garantie  par  l'égalité,  el  comme  l'antiquité  la  représente,  appuyés 
d'une  main  sur  la  justice  et  de  l'autre  sur  la  force,  assurera  les  droits  de  tous  les 
peuples!  » 
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ville,  Barbé-Marbois  et  de  Fontanes  pour  ses  commissaires,  tous 
hommes  considérables ,  plus  ou  moins  initiés  aux  affaires  publiques. 
M.  de  ïalleyrand  se  mêla  très-activement  à  cette  commission  ;  il  s'y 
posa  comme  le  partisan,  et  je  dirai  presque  la  victime  de  la  paix  ;  il 
lit  entendre  que  si  les  négociations  étaient  bien  menées,  ou  pourrait 
obtenir  un  traité;  puis,  montrant  une  certaine  confiance  en  M.  de 
Caulincourt,  il  ajouta  «  que  le  nouveau  ministre  pouvait  parfaite- 
ment convenir  à  une  négociation  dans  laquelle  l'empereur  Alexandre 
devait  nécessairement  jouer  le  premier  rôle.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Fontanes  se  ressent  de  l'esprit  émincnt  de  la 
commission  sénatoriale:  M.  de  Fontanes  ose  l'éloge  de  M.  de  Met- 
ternich;  il  n'attaque  pas  l'Autriche,  comme  l'a  fait  M.  Maret,  d'une 
manière  brusque,  intempestive.  Ce  n'est  pas  une  commission  de 
brouillons  et  de  belliqueuses  nullités  :  M.  de  Talleyrand  est  placé  là 
pour  répondre  aux  opinions  de  M.  de  Metternich  ;  M.  de  Fontanes 
pour  l'empereur  Alexandre  ;  MM.  de  Saint-Marsan  et  de  Beurnon- 
ville  pour  la  Prusse;  M.  Barbé-Marbois  pour  l'Angleterre.  M.  de 
Fontanes,  avec  sa  parole  admirative  et  mesurée,  invoque  tour  à  tour 
les  véritables  intérêts  des  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  rapport,  ce  sont  des  éloges 
pour  Bernadotte  ;  c'était  de  la  politique  habile.  Le  sénat  veut  arriver 
à  la  paix  par  des  voies  sûres ,  rationnelles ,  infaillibles.  «  Quand  on 
jette  les  yeux  sur  cette  coalition,  formée  d'éléments  qui  se  repoussent, 
dit  M.  de  Fontanes,  quand  on  voit  le  mélange  fortuit  et  bizarre  de 
tant  de  peuples  que  la  nature  a  faits  rivaux  ;  quand  on  songe  que  plu- 
sieurs, par  des  alliances  peu  réfléchies,  s'exposent  à  des  dangers  qui 
ne  sont  point  une  chimère,  on  ne  peut  croire  qu'un  pareil  assemblage 
d'intérêts  si  divers  ait  une  longue  durée.  N'aperçois-je  pas  au  milieu 
des  rangs  ennemis  ce  prince  né  avec  tous  les  sentiments  français  dans 
le  pays  où  ils  ont  peut-être  le  plus  d'activité?  Le  guerrier  qui  défendit 
autrefois  la  France  ne  peut  demeurer  longtemps  contre  elle  !  »  Voilà 
donc  l'éloge  de  Bernadotte!  M.  de  Fontanes  ajoute:  «  Rappelons- 
nous  encore  qu'un  monarque  du  Nord ,  et  le  plus  puissant  de  tous , 
mettait  naguère  au  nombre  de  ses  titres  de  gloire  l'amitié  du  grand 
homme  qu'il  combat  aujourd'hui.  Nos  regards  tombent  avec  confiance 
sur  cet  empereur  que  tant  de  nœuds  joignent  au  nôtre,  qui  nous  fit 
le  plus  beau  don  dans  une  souveraine  chérie ,  et  qui  voit  dans  son 
petit-fils  l'héritier  de  l'empire  français.  Avec  tant  de  motifs  pour  s'en- 
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tendre  et  se  réunir,  la  paix  est-elle  si  difficile?  Qu'on  fixe  tout  a 
l'heure  le  lieu  des  conférences;  que  les  plénipotentiaires  s'avancent 
de  part  et  d'autre  avec  la  noble  \olonté  de  pacifier  le  monde  ;  que  la 
modérai  ion  suit  dans  les  conseils  ainsi  que  dans  le  langage.  Le  mo- 
ment est  décisif.  Les  étrangers  tiennent  un  langage  pacifique  ;  mais 
quelques-unes  de  nos  frontières  sont  envahies  et  la  guerre  est  à  nos 
poiles.  Trente-six  millions  d'hommes  ne  peuvent  trahir  leur  gloire  et 
leur  destinée.  La  France  a  reçu  quelques  atteintes  ;  mais  elle  est  loin 
d'être  abattue  :  elle  peut  être  fière  de  ses  blessures  comme  de  ses 
triomphes  passés.  Le  découragement  dans  le  malheur  serait  encore 
plus  inexcusable  que  la  jactance  dans  le  succès.  Ainsi  donc,  en  invo- 
quant la  paix,  que  les  préparatifs  militaires  soient  partout  accélérés 
et  soutiennent  la  négociation.  Rallions-nous  autour  de  ce  diadème 
où  l'éclat  de  cinquante  victoires  brille  à  travers  un  nuage  passager. 
La  fortune  ne  manque  pas  longtemps  aux  nations  qui  ne  se  manquent 
pas  à  elles-mêmes.  Cet  appel  à  l'honneur  national  est  dicté  par  l'amour 
même  de  la  paix,  de  cette  paix,  qu'on  n'obtient  point  par  la  faiblesse, 
mais  par  la  constance;  de  cette  paix  enfin,  que  l'empereur,  par  un 
nouveau  genre  de  courage,  promet  d'accorder  au  prix  de  grands  sa- 
ri lices.  Nous  avons  la  douce  confiance  que  ses  vœux  et, les  nôtres 
seront  réalisés,  et  que  cette  brave  nation,  après  de  si  longues  fatigues 
et  tant  de  sang  répandu  ,  trouvera  le  repos  sous  les  auspices  d'un 
trône  qui  eut  assez  de  gloire,  et  qui  ne  veut  plus  s'entourer  que  des 
images  de  la  félicité  publique.  » 

Ainsi  le  sénat  prenait  position  vis-à-vis  de  l'empereur  et  de  l'Eu- 
rope, soit  pour  traiter  avec  les  alliés,  soit  pour  soutenir  le  souverain 
qui  guidait  les  légions  de  la  France;  avec  ces  hommes  habiles,  rien 
n'était  imprudemment  engagé.  Ce  rapport  fut  suivi  d'une  adresse  que 
le  sénat  en  corps  vint  porter  à  Napoléon  :  on  le  remerciait  de  ses 
communications  diplomatiques  et  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour 
assurer  la  paix  ;  l'énergie  des  Français  repousserait  les  ennemis  ;  les 
empires  comme  les  hommes  avaient  leurs  jours  de  deuil  ;  dans  les 
grandes  circonstances  on  reconnaissait  les  grandes  nations.  «  Nous 
combattrons  pour  notre  chère  patrie,  entre  les  tombeaux  de  nos  pères 
et  les  berceaux  de  nos  enfants.  Sire,  obtenez  la  paix  par  un  dernier 
effort  digne  de  vous  et  des  Français,  et  que  votre  main,  tant  de  fois 
victorieuse,  laisse  échapper  ses  armes  après  avoir  signé  le  repos  du 
monde.  » 
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Cette  harangue  pleine  de  dignité  prépara  une  réponse  de  l'empe- 
reur, modérée,  grave,  comme  les  circonstances  mêmes.  «  Sénateurs, 
disait  le  prince  au  sénat,  je  suis  sensible  aux  sentiments  que  vous 
m'exprimez.  Vous  avez  vu,  par  les  pièces  que  je  vous  ai  fait  commu- 
niquer, ce  que  je  fais  pour  la  paix,  les  sacrifices  que  comportent  les 
bases  préliminaires  que  m'ont  proposées  les  ennemis  et  que  j'ai  ac- 
ceptées; je  les  ferai  sans  regret;  ma  vie  n'a  qu'un  but,  le  bonheur 
des  Français.  Cependant  le  Béarn,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  le 
Brabant  sont  entamés.  Les  cris  de  cette  partie  de  ma  famille  me  dé- 
chirent lame,  j'appelle  les  Français  au  secours  des  Français  !  J'ap- 
pelle les  Français  de  Paris ,  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie,  de  la 
Champagne,  de  la  Bourgogne  et  des  autres  départements  au  secours 
de  leurs  frères  !  Les  abandonnerons-nous  dans  leur  malheur?  Paix  et 
délivrance  de  notre  territoire  !  doit  être  notre  cri  de  ralliement.  A 
l'aspect  de  tout  ce  peuple  en  armes,  l'étranger  fuira  ;  on  signera  la 
paix  sur  les  bases  qu'il  a  lui-même  posées.  11  n'est  plus  question  de 
recouvrer  les  conquêtes  que  nous  avions  faites.  » 

Le  sénat  s'associait  ainsi  avec  énergie  et  modération  à  l'esprit  de 
l'empire  dans  des  expressions  d'une  grande  convenance ,  taudis  que 
les  députés  formulaient  leur  opposition  en  termes  aigres  et  mena- 
çants. L'esprit  des  assemblées  bourgeoises  est  généralement  étroit  ;  le 
corps  législatif,  depuis  si  longtemps  muet,  était  appelé  à  délibérer 
sur  les  affaires  publiques  ;  il  ne  sut  pas  garder  une  juste  mesure  comme 
le  sénat  :  le  premier  jour  d'indépendance  pour  un  corps  longtemps 
asservi  est  généralement  une  saturnale. 

La  commission  des  députés  se  composait  de  MM.  Laine,  Flauger- 
gues,  Gallois,  Maine  de  Biran  et  Raynouard,  sous  la  présidence  de 
M.  Régnier;  tous  ces  membres,  nommés  à  une  grande  majorité, 
représentaient  les  différentes  nuances  d'opposition  ;  esprits  un  peu 
prévenus  et  passionnés,  ignorants  des  affaires  publiques  comme 
la  généralité  des  assemblées,  tous  désiraient  prendre  la  couleur  d'op- 
position parlementaire.  La  commission  s'assembla  chez  Cambacérès 
en  présence  de  M.  Régnier  ' ,  désigné  pour  la  présidence.  Là  s'é- 

1  Lettre  de  Napoléon  à  M.  Réqnier. 

«  M.  le  duc  de  Massa,  président  du  corps  législatif,  nous  vous  adressons  la  pré- 
sente lettre  close  pour  vous  faire  connaître  que  notre  intention  est  que  vous  vous 
rendiez  demain,  24  du  courant,  heure  de  midi,  chez  notre  cousin  le  prince  archichan- 
celier  de  l'empire,  avec  la  commission  nommée  hier  par  le  corps  législatif  en  exécu-» 
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changèrent  tics  paroles  de  colère;  on  récrimina  d'une  façon  vive, 
injurieuse;  M.  Raynouard,  Méridional  et  violent,  parla  contre  l'em- 
pire et  Napoléon  ,  et  comme  M.  Régnier  déclarait  que  ce  que  disait 
M.  Raynouard  était  inconstitutionnel,  M.  Flaugergues  s'écria  :  «  S'il 
y  a  quelque  chose  d'inconstitutionnel  ici ,  c'est  votre  présidence.  » 
Apostrophe  adressée  à  l'acte  du  sénat  qui  donnait  à  l'empereur  le 
choix  du  président.  Ces  conférences  préparèrent  un  rapport  destiné 
au  corps  législatif;  la  commission  désigna  M.  Laine  pour  rédacteur, 
et  M.  Raynouard  se  chargea  de  la  lecture.  Ce  rapport  n'a  rien  de 
remarquable  ;  on  y  expose  l'histoire  des  négociations  de  Francfort 
dans  un  style  généralement  terre  à  terre;  seulement  de  temps  à  autre 
quelques  phrases  visent  à  l'opposition  :  on  y  dit  :  «  Que  l'adversité 
est  le  véridique  conseil  des  rois;  »  insulte  indirectement  adressée  à 
l'empereur  * . 

tion  de  noire  décret  du  20  de  ce  mois,  laquelle  est  composée  des  sieurs  Raynouard , 
Laine,  Gallois,  Flaugergues  et  Biran,  et  ce  à  L'effet  de  prendre  connaissance  des  pièces 
relatives  à  la  négociation  ainsi  que  de  la  déclaration  des  puissances  coalisées,  qui 
seront  communiquées  par  le  comte  Rcgnauld,  ministre  d'État,  et  le  comte  d'Haute- 
ri\r.  (  nseiller  d'État,  attaché  à  l'office  des  relations  extérieures,  lequel  sera  porteur 
desdites  pièces  et  déclaration. 

»  Notre  intention  est  aussi  que  notredit  cousin  préside  la  commission. 

»  La  présente  n'étant  à  d'autres  lins,  etc. 

»  A  Paris,  ce  23  décembre  1813.  »  Napoléon.  » 

1  On  s'étonnera  que  ce  rapport  de  M.  Laine  ait  produit  tant  d'effet;  il  est  fort 
insignifiant,  mais  alors  c'était  beaucoup. 

Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  au  nom  de  la  commission  extraordinaire 
par  M.  Laine.  Séance  du  28  décembre  1813. 

«  D'après  les  bases  générales  contenues  dans  les  déclarations,  les  vœux  de  l'hu- 
manité pour  une  paix  honorable  et  solide  sembleraient  bientôt  pouvoir  se  réaliser. 
Elle  serait  honorable  .  car  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  l'honneur  c.-t 
dans  le  maintien  de  ses  droits  et  dans  le  respect  de  ceux  des  autres.  Cette  paix  serait 
> o  1  i cl i' ,  car  la  véritable  garantie  de  la  paix  est  dans  l'intérêt  qu'ont  toutes  les  puis- 
sances  contractantes  d'y  rester  lidèles. 

g  Qui  peut  donc  en  retarder  les  bienfaits.  Les  puissances  coalisées  rendent  à 
I  nn[  cicur  l'éclatant  témoignage  qu'il  a  adopté  des  bases  essentielles  au  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  et  de  la  tranquillité  île  l'Europe.  Nous  avons  pour  premiers  garants 
de  ses  desseins  pacifi  pies,  et  celte  adversité,  véridique  conseil  des  rois,  et  le  besoin 
des  peuples  hautement  exprimé,  et  l'intérêt  même  de  la  couronne. 

»  A  ces  garanties,  peut-être  croirez-vous  utile  de  supplier  S.  M.  d'ajouter  une 
garantie  plus  solennelle  encore. 

»  Si  les  déclarations  des  puissances  étrangères  étaient  fallacieuses,  si  elles  vou- 
laient nous  assen  ir.  si  elles  méditaient  le  déchirement  du  territoire  sacre  de  la  France, 
il  faudrait,  pour  empêcher  notre  pairie  d'être  la  proie  de  l'étranger,  rendre  la  guerre 
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La  commission ,  sans  motif  et  sans  but  au  milieu  des  périls  de  la 
patrie,  demandait  le  maintien  des  lois  et  des  garanties  :  «  Il  paraît 
donc  indispensable,  ajoutait  M.  Laine,  qu'en  même  temps  que  le 
gouvernement  proposera  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  sûreté 
de  l'Etat,  sa  majesté  soit  suppliée  de  maintenir  l'entière  et  constante 
exécution  des  lois  qui  garantissent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté, 
de  la  sûreté,  de  la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exercice  de  ses 
droits  politiques.  Cette  garantie  a  paru  le  plus  efficace  moyen  de  rendre 
aux  Français  l'énergie  nécessaire  à  leur  propre  défense.  Ces  idées  nous 
ont  été  suggérées  par  le  désir  et  le  besoin  de  lier  intimement  le  trône 
et  la  nation,  afin  de  réunir  leurs  efforts  contre  l'anarchie,  l'arbitraire 
et  les  ennemis  de  notre  patrie.  » 

nationale.  Mais,  pour  opérer  plus  sûrement  ec  beau  mouvement  qui  sauve  les  empires, 
n'est-il  pas  désirable  d"unir  étroitement  et  la  nation  et  son  monarque  ? 

»  C'est  un  besoin  d'imposer  silence  aux  ennemis  sur  leurs  accusations  d'agran- 
dissement, de  conquête,  de  prépondérance  alarmante.  Puisque  les  puissances  coali- 
sées ont  cru  devoir  rassurer  les  nations  par  des  protestations  publiquement  publiées, 
if  est-il  pas  digne  de  S.  M.  de  les  éclairer  par  des  déclarations  solennelles  sur  les 
desseins  de  la  France  et  de  l'empereur  ? 

»  Lorsque  ce  prince,  à  qui  l'histoire  a  conservé  le  nom  de  grand,  voulut  rendre  de 
l'énergie  à  ses  peuples,  il  leur  révéla  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  paix,  et  ses  hautes 
confidences  ne  furent  pas  sans  effet. 

»  Afin  d'empêcher  les  puissances  coalisées  d'accuser  la  France  et  l'empereur  de 
vouloir  conserver  un  territoire  trop  étendu,  dont  elles  semblent  craindre  la  prépon- 
dérance, n'y  aurait-il  pas  une  véritable  grandeur  à  les  désabuser  par  une  déclaration 
formelle? 

»  Il  ne  nous  appartient  pas  sans  doute  d'inspirer  les  paroles  qui  retentiraient  dans 
1  univers;  mais  pour  que  cette  déclaration  eût  une  influence  utile  sur  les  puissances 
étrangères,  pour  qu'elle  fit  sur  la  France  l'impression  espérée,  ne  serait-il  pas  à 
désirer  qu'elle  proclamât  à  l'Europe  et  à  la  France  la  promesse  de  ne  continuer  la 
guerre  que  pour  l'indépendance  du  peuple  français  et  l'intégrité  de  son  territoire. 
Cette  déclaration  n'aurait-elle  pas  dans  l'Europe  une  irrécusable  autorité? 

»  Lorsque  S.  M.  aurait,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  France,  répondu  à  la  décla- 
ration des  alliés,  on  verrait  d'une  part,  des  puissances  qui  protestent  qu'elles  ne 
Aculentpas  s'approprier  un  territoire  par  elles  reconnu  nécessaire  à  l'équilibre  de 
l'Europe,  et  de  l'autre,  un  monarque  qui  se  déclarerait  animé  de  la  seule  volonté  de 
défendre  ce  même  territoire. 

»  Que  si  l'empire  français  restait  seul  fidèle  à  ces  principes  libéraux,  que  les  chefs 
des  nations  de  l'Europe  auraient  pourtant  tous  proclamés,  la  France  alors,  forcée 
par  l'obstination  de  ses  ennemis  à  une  guerre  de  nation  et  d'indépendance,  à  une 
guerre  reconnue  juste  et  nécessaire,  saurait  déployer  pour  le  maintien  de  ses  droits 
l'énergie,  l'union  et  la  persévérance  dont  elle  a  déjà  donné  d'assez  éclatants  exemples. 
Unanimes  dans  son  vœu  pour  obtenir  la  paix,  elle  le  sera  dans  ses  efforts  pour  la 
conquérir,  et  elle  montrera  encore  au  monde  qu'une  grande  nation  peut  tout  ce  qu'elle 
veut,  lorsqu'elle  ne  veut  que  ce  qu'exigent  son  honneur  et  ses  justes  droits.  » 
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Otto  adresse  ,  considérée  comme  un  acte  de  courage  ^car  un  pou 
de  liberté  était  alors  du  courage)*  fut  donc  lue  en  comité  secret  et 
adoptée  à  une  majorité  imposante  ;  des  copies  en  furent  prises  par  les 
députés,  et  envoyées  à  leurs  commettants.  Après  les  jours  de  tyrannie, 
lorsqu'une  lueur  d'indépendance  se  montre  à  un  pays,  on  met  de 
l'importance  ans  plus  petites  choses,  et  cette  adresse  qui ,  au  fond, 
n'a  rien  de  très-élevé  et  d'énergique,  fut  dénoncée  à  l'empereur 
comme  un  acte  de  rébellion  :  en  effet ,  ne  lui  disait-on  pas ,  à  lui  : 
«  Que  l'adversité  lui  donnait  des  conseils  ;  »  il  ne  les  avait  donc  pas 
suivis  en  temps  de  prospérité?  On  lui  demandait  des  garanties  alors 
qu'il  croyait  la  dictature  nécessaire.  Aux  yeux  de  Napoléon  là  était 
le  véritable  attentat  ;  fier  et  hautain,  il  méprisait  ces  hommes  si  petits 
qui  semblaient  profiter  de  ses  malheurs  pour  les  lui  jeter  au  visage, 
comme  le  crachat  des  Juifs  au  Christ. 

Aussi  l'adresse  dénoncée  au  conseil  d'État  fut-elle  supprimée  ;  on 
en  défendit  l'impression,  et,  par  un  acte  de  haute  dictature,  le  corps 
législatif  fut  dissous.  On  prit  pour  prétexte  la  fin  du  mandat  pour 
quelques-uns  des  députés;  au  fond,  c'était  un  acte  de  colère  et  de 
pouvoir  :  le  dictateur  voulait  être  obéi  dans  les  périls  de  la  patrie.  La 
dissolution  du  corps  législatif  fit  un  sinistre  effet  à  Paris  et  dans  les 
départements  ;  quand  on  vit  les  portes  du  palais  gardées  parla  gen- 
darmerie, les  souvenirs  se  reportèrent  volontiers  au  18  brumaire  : 
on  voulait  éviter  un  mal,  on  en  fit  un  plus  grand.  Ce  rapport,  dont 
on  empêchait  l'impression,  fut  copié  et  transmis  dans  les  départements; 
le  coup  d'État  retentit,  comme  un  prélude  de  toute  espèce  de  vio- 
lence; le  dernier  crédit  de  l'empereur  sur  l'opinion  se  perdit  et  s'a- 
bîma. Il  eut  d'abord  l'idée  de  proscrire  et  d'arrêter  tous  les  membres 
de  la  commission,  de  les  jeter  à  Yincennes,  ou  même  de  leur  faire 
Un  plus  mauvais  parti  ;  les  ardents  le  lui  conseillaient.  Mais  quand  le 
despotisme  est  à  sa  fin  ,  la  violence  l'use  et  avance  sa  mort  ;  c'est  le 
Vieillard  aux  vives  passions,  le  premier  excès  l'emporte. 

Une  circonstance  se  présenta  bientôt,  et  l'empereur  put  exprimer 
sa  colère.  Le  premier  jour  de  l'année  1814  ,  les  corps  politiques  ac- 
couraient à  son  audience  ;  les  Tuileries  étaient  tristes  comme  l'atmo- 
sphère de  janvier.  Il  reçut  et  accueillit  chacun  avec  un  caractère  grave 
et  solennel,  comme  s'il  sentait  le  mal  sur  lequel  on  venait  porter  la 
main  ;  lorsqu'il  vit  un  groupe  de  députés  réunis,  il  s'avança  vers  eux 
d'un  pas  précipité,  les  toisant  de  son  œil  faine  et  ardent,  puis  il  leur 
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lança  ces  paroles  saccadées  :  «  Vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien 
et  vous  n'avez  fait  que  du  mal.  Les  onze  douzièmes  d'entre  vous  sont 
bons,  les  autres  sont  des  factieux.  Qu'espérez-vous  en  vous  mettant 
en  opposition?  vous  saisir  du  pouvoir?  Mais  quels  étaient  vos  moyens? 
ètes-vous  représentants  du  peuple  ?  Je  le  suis  moi,  (et  ici  Napoléon  fit 
un  geste  violent),  je  le  suis  moi  !  entendez-vous?  Quatre  fois  j'ai  été 
appelé  par  la  nation  ,  et  quatre  fois  j'ai  eu  les  votes  de  cinq  millions 
pour  moi.  J'ai  un  titre  et  vous  n'en  avez  pas  ;  vous  n'êtes  que  les 
députés  des  départements  de  l'empire.  »  Napoléon  répétait  ici  l'idée 
fondamentale  de  sa  note  de  Valladolid  sur  la  théorie  des  pouvoirs,  et 
il  continua  :  «  Qu'auriez-vous  fait  dans  les  circonstances  actuelles  , 
où  il  s'agit  de  repousser  l'ennemi  ?  Auriez-vous  commandé  les  armées? 
auriez-vous  eu  assez  de  force  pour  supporter  le  poids  des  factions? 
Elles  vous  auraient  écrasés  et  vous  auriez  été  anéantis  par  le  faubourg 
Saint-Antoine  et  le  faubourg  Saint-Marceau  (et  il  montra  du  doigt 
les  deux  faubourgs,  et  son  œil  s'enflamma  de  nouveau).  Députés, 
auriez-vous  été  plus  puissants  que  l'assemblée  constituante  et  la  con- 
vention? Que  sont  devenus  les  Guadet  et  les  Vergniaud?  ils  sont 
morts,  et  votre  sort  eût  été  bientôt  le  même.  Comment  avez-vous 
pu  voter  une  adresse  pareille  à  la  vôtre?  Dans  un  moment  où  les 
ennemis  ont  entamé  une  partie  de  votre  territoire ,  vous  cherchez  à 
séparer  la  nation  de  moi  !  Ne  savez-vous  pas  que  c'est  à  moi  seul  qu'on 
fait  la  guerre?  Certes,  il  est  honorable  de  voir  diriger  contre  moi  les 
efforts  de  nos  ennemis  ;  ils  savent  bien  que  s'ils  me  renversaient,  ils 
pourraient  avoir  de  grands  avantages  sur  la  nation,  une  fois  qu'elle 
serait  séparée  de  son  chef,  et,  loin  devoir  ce  qui  ne  pouvait  échapper 
aux  hommes  les  moins  clairvoyants ,  vous  avez  servi  nos  ennemis  ! 
vous  les  avez  servis  !  » 

Ici  l'empereur  s'arrêta  au  milieu  du  plus  grand  silence  ;  les  députés 
étaient  muets ,  nul  ne  jeta  une  parole  :  alors  ,  tout  rouge  de  colère  , 
le  cœur  bouillonnant ,  il  reprit  :  «  Je  sais  tout;  votre  commission  a 
été  conduite  par  l'esprit  de  la  Gironde  et  d'Auteuil  (il  voulait  signaler 
les  royalistes  et  les  républicains,  MM.  Laine  et  Destutt-Tracy). 
M.  Laine  est  un  conspirateur,  un  agent  de  l'Angleterre  avec  laquelle 
il  est  en  correspondance  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  Desèze  ;  les 
autres  sont  des  factieux.  Je  suivrai  de  l'œil  M.  Laine,  c'est  un  méchant 
homme  *.  Que  vous  a  donc  fait  cette  France  pour  lui  vouloir  tant  de 

1  M.  Laine  fut  le  plus  honnête  et  le  plus  intègre  des  hommes  d'État. 


1G8  NAPOLÉON   ES    FACE   DES    IOUYOMIS 

mal?  Vous  exigez  de  moi  ce  que  n'exigent  pas  les  alliés.  S'ils  me 
demandaient  la  Champagne,  vous  voudriez  que  je  leur  donnasse  la 
Brie.  Votre  rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentions  per- 
lides  dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  Deux  batailles  perdues  en  Cham- 
pagne eussent  fait  moins  de  mal.  Vous  pouviez  faire  tant  de  bien! 
j'attendais  de  vous  des  consolations.  Quoique  j'aie  reçu  de  la  nature 
un  caractère  fort  et  fier,  oui,  j'avais  besoin  de  consolations.  J'ai 
sacrifié  mes  passions  ;  mon  ambition  ,  mon  orgueil  au  bien  de  la 
France.  Je  croyais  que  vous  m'en  sauriez  quelque  gré ,  et  lorsque 
j'étais  disposé  à  faire  tous  les  sacrifices ,  j'espérais  que  vous  m'enga- 
geriez à  ne  pas  faire  ceux  qui  ne  seraient  point  compatibles  avec 
l'honneur  de  la  nation.  Loin  de  là,  dans  votre  rapport ,  vous  avez 
mis  l'ironie  la  plus  sanglante  à  côté  des  reproches.  Vous  dites  que 
l'adversité  m'a  donné  des  conseils  salutaires  :  comment  pouvez-vous 
me  reprocher  mes  malheurs?  Je  les  ai  supportés  avec  honneur, 
parce  que  j'ai  un  caractère  fort  et  fier ,  et  si  je  n'avais  pas  cette 
fierté  dans  l'âme ,  je  ne  me  serais  point  élevé  au  premier  trône  de 
l'univers.  » 

Le  souverain  impérieux  fit  quelques  pas  au  milieu  du  groupe; 
puis  reprenant  avec  sa  volubilité  italienne  '  :  «  Oui,  j'avais  besoin  de 
consolations  ,  et  je  les  attendais  de  vous.  Vous  avez  voulu  me  couvrir 
de  boue  ;  mais  je  suis  de  ces  hommes  qu'on  tue  et  qu'on  ne  déshonore 
pas.  Était-ce  avec  de  pareils  reproches  que  vous  prétendiez  relever 
l'éclat  du  trône?  Qu'est-ce  que  le  trône,  au  reste?  Quatre  morceaux 
de  bois  dorés,  revêtus  d'un  morceau  de  velours  !  Le  trône  est  dans  la 
nation,  et  l'on  ne  peut  me  séparer  d'elle  sans  lui  nuire,  car  la  nation 
a  plus  besoin  de  moi  que  je  n'ai  besoin  d'elle.  Que  ferait-elle  sans 
guide  et  sans  chef?  Je  vous  le  répète,  votre  rapport  était  fait  dans 
des  intentions  perfides.  Je  le  garde  pour  le  faire  imprimer  un  jour  et 
apprendre  à  la  postérité  ce  que  vous  avez  fait.  S'il  circule  dans  les 
départements,  à  votre  honte,  je  le  ferai  imprimer  dans  le  Moniteur 
avec  des  notes,  et  je  ferai  Yoir  dans  quelles  Mies  il  était  rédigé.  Lors- 
qu'il s'agit  de  repousser  l'ennemi ,  vous  demandez  des  institutions! 
comme  si  nous  n'avions  pas  d'institutions!  N'ètes-vous  pas  contents 
de  la  constitution?  il  y  a  quatre  ans  qu'il  fallait  en  demander  une 


1  Crue    nriie  dr-  Napoléon  a  été  tpchygrapliiée  par  un  témoin  oculaire  :je  la  rap- 
porte avec  toute  exactitude. 
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autre.  Était-ce  dans  ce  moment  qu'il  fallait  la  présenter ,  cette  de- 
mande? Vous  voulez  donc  imiter  l'assemblée  constituante,  et  recom- 
mencer une  révolution?  Mais  je  ne  ressemblerai  pas  à  Louis  XVI  ; 
j'abandonnerai  le  trône  ,  et  j'aimerais  mieux  faire  partie  du  peuple 
souverain  que  d'être  roi  esclave.  » 

La  colère  était  parvenue  à  son  paroxysme  ;  tour  à  tour  trivial  et 
grandiose ,  au  milieu  de  ces  ardents  reproches ,  il  voulut  cependant 
regagner  les  cœurs  par  quelques  paroles  flatteuses  ;  il  ajouta  donc 
avec  un  accent  radouci  :  «  Vous  avez  été  entraînés  par  l'esprit  de 
faction ,  quoique  les  onze  douzièmes  de  votre  corps  soient  de  bons 
citoyens ,  et  retournent  dans  leurs  départements  avec  toute  ma  con- 
fiance. Je  sais  comment  se  conduisent  les  grandes  assemblées  :  un 
individu  se  met  à  droite,  un  second  à  gauche,  un  troisième  au  milieu, 
et  les  factions  s'agitent  et  entraînent  la  majorité.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  été  conduits.  Vous  avez  nommé  cinq  membres  de  votre  commission 
à  la  commission  des  finances,  comme  s'il  n'y  avait  que  ces  cinq  mem- 
bres-là au  corps  législatif.  Vous  avez  repoussé  ceux  qui  tenaient  à  la 
cour,  au  gouvernement;  et  pourquoi?  Vous  n'avez  pas  voulu  de 
celui-ci,  parce  qu'il  était  procureur  général;  de  celui-là,  parce  qu'il 
était  de  la  cour  des  comptes  ;  c'étaient  pourtant  de  bons  Français ,  et 
vous  leur  avez  préféré  des  factieux.  On  est  venu  vous  dire  qu'avant 
de  combattre  il  fallait  savoir  si  l'on  avait  une  patrie  ;  on  ne  trouvait 
donc  de  patrie  que  là  où  régnait  l'anarchie?  Moi  aussi,  je  suis  sorti  du 
milieu  du  peuple ,  et  je  sais  les  obligations  que  j'ai  contractées.  Vous 
parlez  d'abus,  de  vexations.  Je  sais  comme  vous  qu'il  y  en  a  eu  ;  cela 
dépend  des  circonstances  et  du  malheur  des  temps.  Mais  fallait-il 
mettre  toute  l'Europe  dans  le  secret  de  nos  affaires?  Messieurs!  mes- 
sieurs !  c'est  du  linge  sale  qu'il  fallait  laver  en  famille  et  non  sous  les 
yeux  du  public.  Dans  tout  ce  que  vous  dites  il  y  a  la  moitié  de  faux; 
l'autre  moitié  est  vraie.  Que  faliait-il  faire?  me  communiquer  confi- 
dentiellement tout  ce  qui  était  à  votre  connaissance,  département  par 
département,  individu  par  individu  :  je  vous  aurais  mis  en  rapport 
avec  mes  ministres,  mes  conseillers  d'État;  nous  aurions  tout  examiné 
en  famille;  j'aurais  été  reconnaissant  des  renseignementsque  vous  m'au- 
riez donnés ,  et  j'aurais  fait  punir  les  dilapidateurs;  je  ne  les  aime  pas 
plus  que  vous.  Mais  dans  vos  plaintes  il  y  a  de  l'exagération.  M.  Ray- 
nouard  a  dit,  par  exemple,  que  le  maréchal  Masséna  avait  pillé  la  maison 
de  campagne  d'un  citoyen  de  Marseille.  M.  Raynouard  en  a  menti.  >> 
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Il  dit  cela  avec  un  geste  extravagant  en  désignant  du  doigt  un  ami 
de  M.  Raynouard  :  «  Le  citoyen  dont  il  parle  est  venu  se  plaindre  au 
ministère  de  l'intérieur  de  ce  que  sa  maison,  où  logeait  le  maréchal 
êna,  était  occupée  par  le  quartier  général  pendant  un  temps 
pins  long  que  ne  le  permettaient  les  lois.  Il  ne  s'est  pas  plaint  d'autre 
chose,  et  comme  le  quartier  général  ne  pouvait  pas  être  établi  ailleurs, 
je  lui  ai  fait  donner  une  indemnité.  Je  vous  le  dis,  il  y  a  de  l'exagé- 
ration dans  vos  plaintes.  Les  onze  douzièmes  de  votre  corps  retour- 
neront dans  leurs  départements  avec  ma  confiance  tout  entière.  Qu'ils 
disent  que  je  veux  sincèrement  la  paix,  que  je  la  désire  autant  que  vous, 
que  je  ferai  tous  les  sacrifices  pour  la  donner  à  la  France  qui  en  a 
besoin.  Dans  trois  mois  nous  aurons  la  paix;  les  ennemis  seront  chassés 
de  notre  territoire  ,  ou  je  serai  mort  !  Je  serai  mort  !  Oui ,  messieurs, 
je  serai  mort!  (Il  porta  la  main  à  son  front  trempé  de  sueur.)  Nous 
avons  plus  de  ressources  que  vous  ne  pensez.  Les  ennemis  ne  nous  ont 
jamais  vaincus  ;  ils  ne  nous  vaincront  point  et  ils  seront  chassés  plus 
promptement  qu'ils  ne  sont  venus.  Les  habitants  de  l'Alsace  et  de  la 
Franche-Comté  ont  un  meilleur  esprit  que  vous  ;  ils  demandent  des 
armes,  je  leur  en  fais  donner  :  je  leur  envoie  des  aides  de  camp  pour 
les  conduire  en  partisans.  Retournez  dans  vos  départements ,  je  ferai 
assembler  les  collèges  électoraux  et  compléter  le  corps  législatif  ' .  » 

Il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  et  surtout  de  grandiose  dans  cette 
déclamation  ;  si  les  reproches  étaient  justes,  était-il  politique  de  faire 
de  telles  scènes  aux  députés  qui  retournaient  dans  les  départements  ; 
qu'allaient-ils  rapporter  à  leurs  commettants?  Mieux  valait  ne  point 
réunir  le  corps  législatif  et  agir  en  vertu  de  sa  dictature  pour  les  actes 
de  souveraineté,  que  de  le  rassembler  pour  le  dissoudre  ensuite.  Na- 
poléon ne  se  tenait  plus  d'indignation  ;  il  étouffait  de  colère  sur  la 
tiédeur  du  patriotisme;  il  ne  pouvait  concevoir  que  les  députés  de  la 
France  pussent  se  refuser  à  un  mouvement  de  résistance  et  cela  pour 
réclamer  la  liberté  de  tribune  !  Que  serait-il  résulté  si ,  en  1814,  le 

1  Décret  du  31  décembre  1813. 

«  Considérant  que  les  députés  de  la  troisième  série  du  corps  législatif  cessenl 
d'avoir  leurs  pouvoirs  aujourd'hui  31  décembre,  et  qu'ainsi  le  corp>  législatif  sérail 
désormais  incomplet,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  l.  Le  corps  législatif  est  ajourné. 

»  2.  Notre  mini  «ire  de  l'intérieur  nous  proposera,  sans  délai,  les  mesures  néces- 
saires pour  la  réunion  des  collèges  électoraux  des  trois  séries  qui  doivent  renouveler 
leur  liste.  » 
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corps  législatif  eût  recouvré  la  parole  perdue  depuis  le  consulat  ? 
Cette  assemblée  aurait-elle  donné  l'appui  du  peuple  à  Napoléon  ? 
Avait-elle  une  force  et  une  origine  démocratique?  On  ne  s'inquiétait 
pas  le  moins  du  monde,  dans  les  faubourgs ,  du  corps  législatif,  et 
parmi  les  masses  qu'il  fallait  appeler  à  la  défense  de  la  France.  L'em- 
pereur était  bien  loin  de  ces  idées  de  peuple  ;  son  esprit  se  montrait 
de  plus  en  plus  monarchique  ;  tout  respirait  les  vieilles  formes  so- 
ciales. 

Il  met  en  activité  la  garde  nationale  de  Paris,  après  en  avoir  dis- 
cuté l'institution  six  jours  en  conseil  d'État  *  :  croyez-vous  qu'il  la 
compose  d'hommes  énergiques ,  de  chefs  populaires  qui  pourraient 
lui  donner  cette  action  puissante  des  jours  de  la  révolution  française? 
Si  l'on  en  excepte  le  vieux  maréchal  Moncey ,  on  ne  trouve  en  majo- 
rité que  des  noms  nobiliaires  sans  crédit  dans  les  faubourgs  ;  ici ,  le 
comte  de  Montesquiou,  chambellan  ;  là,  le  comte  de  Montmorency, 
écuyer;  M.  Albert  de  Brancas,  M.  de  Lariboissière ,  de  Maussion; 
parmi  les  chefs  de  légions  on  cite  3IM.  de  Gontaut-Piron ,  Regnauld 
de  Saint-Jean-d'Angcly,  Jaubert,  de  Brévannes ,  de  Murinais ,  de 
Champagny,  de  Choiseul-Praslin  2  ;  quel  est  celui  de  ces  noms  qui 

'  Décret  du  8  janvier  1814. 

«  î.  La  garde  nationale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  est  mise  en  activité. 

»  2.  L'empereur  la  commande  en  chef. 

»  3.  L'état-major  général  est  composé  d'un  major  général ,  commandant  en 
second,  de  quatre  aides  majors  généraux,  de  quatre  adjudants  commandants  et  de 
huit  adjoints  capitaines. 

»  4.  La  garde  nationale  de  Paris  se  compose  d'une  légion  par  arrondissement  ; 
chaque  légion,  de  quatre  bataillons,  et  chaque  bataillon  de  cinq  compagnies,  dont 
une  de  grenadiers  et  quatre  de  fusiliers. 

»  S.  Chaque  légion  est  commandée  par  un  colonel  et  un  adjudant-major.  L'ad- 
judant-major est  choisi  parmi  des  officiers  en  retraite.  Chaque  bataillon  est  com- 
mandé par  un  chef  de  bataillon  et  un  adjudant.  » 

2  Décret  du  S  janvier  1814,  portant  nomination  des  officiers  d'état-major  de 
la  garde  nationale  de  Paris. 

«  1.  Sont  nommés  :  major  général,  commandant  en  second,  le  maréchal  duc  de 
Conégliano  ;  aides  majors  généraux,  le  général  de  division  comte  Hulin,  le  comte 
Bertrand,  grand  maréchal,  le  comte  de  Montesquiou,  grand  chambellan  ;  adjudants 
commandants ,  le  baron  Laborde,  adjudant  commandant  de  la  place  de  Paris,  ie 
comte  Albert  de  Brancas,  le  comte  Germain,  le  sieur  Tourton  ;  adjoints  capitaines, 
le  comte  Lariboissière,  le  chevalier  Adolphe  de  Maussion,  les  sieurs  Montbreton  fils, 
Collin  fils  jeune,  Lecardier  fils,  Lemoine  fils,  Gardon  fils,  Malet  fils. 

»  2.  Sont  nommés  chefs  de  légion  :  le  comte  de  Gontaut,  le  comte  Regnauld  de 
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peut  parler  aux  masses?  quelle  sympathie  excitent-ils  pour  imprimer 
on  mouvement  révolutionnaire!  Aucune;  pour  Napoléon  la  garde 
nationale  est  comme  une  espèce  de  garde  du  palais  ;  il  a  peur  des 
idées  de  1791  ;  il  craint  de  réveiller  le  souvenir  de  la  Bastille  et  les 
mouvements  du  peuple. 

D'autres  mesures  sont  prises  dans  l'intérêt  de  sa  dictature  souve- 
raine; des  commissaires  extraordinaires  sont  envoyés  dans  les  dépar- 
tements ;  en  vain  on  chercherait  parmi  eux  les  hommes  forts  des 
grands  jours  de  la  convention  nationale,  ces  proconsuls  sanglants  qui 
remuaient  le  sol  de  la  république  pour  marcher  contre  l'étranger  ;  les 
commissaires  extraordinaires,  tous  sénateurs,  sont  des  hommes  sur 
lesquels  l'empereur  peut  compter  dans  chaque  division  militaire  i  ; 
le  vieux  général  Beurnonville  est  destiné  pour  Mézières;  à  Metz  ,  le 
sénateur  Chazet  ;  à  Nancy,  M.  Colchen  ;  à  Strasbourg,  M.  Rœderer  ; 
à  Besançon,  M.  de  Valence;  à  Grenoble,  M.  de  Saint- Vallier;  à  Tou- 

Saint-Jean-d'Angely,  baron  Hotlinguer,  le  comte  Jaubert,  le  sieur  d'Auberjon  de 
Marinais,  le  sieur  Dufraguier,  le  sieur  Lefileur  de  Brévannes,  le  sieur  Richard  le 
Noir,  le  sieur  Devins  de  Gaville,  le  duc  de  Cadore,  le  comte  de  Cboiseul-Praslin,  le 
sieur  Sallcron.  » 

1  Décret  du  26  décembre  1813. 

«  1.  Il  sera  envoyé  des  sénateurs  ou  conseillers  d'État  dans  les  divisions  mili- 
taires,  en  qualité  de  nos  commissaires  extraordinaires.  Ils  seront  accompagnés  de 
maîtres  de  requêtes  ou  d'auditeurs. 

»  2.  Nos  commissaires  extraordinaires  sont  chargés  d'accélérer,  1°  les  levées  de 
la  conscription  ;  2°  l'habillement,  l'équipement  et  l'armement  des  troupes;  3°  le  com- 
plètement et  l'approvisionnement  des  places;  4°  la  rentrée  des  chevaux  requis  pour 
la  i  !■  serve  <le  l'armée  ;  3°  la  levée  et  l'organisation  des  gardes  nationales,  conformé- 
ment à  nos  décrets. 

»  3.  Ceux  de  nosdils  commissaires  extraordinaires  qui  seront  envoyés  dans  des 
que  menacerait  l'ennemi,  ordonneront  des  levées  en  masse  et  toutes  autres 
mesures  quelconques  nécessaires  à  la  défense  du  territoire,  et  commandées  parle 
devoir  de  s'opposer  aux  progrès  de  l'ennemi. 

»  4.  .Nos  commissaires  extraordinaires  sont  autorisés  à  ordonner  toutes  les 
mesures  de  haute  police  qu'exigeraient  les  circonstances  cl  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

»  5.  Ils  sont  également  autorisés  à  former  des  commissions  militaires,  et  à  tra- 
duire de>ant  elles,  ou  devant  les  cours  spéciales,  toutes  personnes  prévenues  de 
favoriser  l'ennemi,  d'être  d'intelligence  avec  lui  ou  d'attenter  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

»  (i.  Ils  pourront  faire  des  proclamations  et  prendre  des  arrêtés.  L°sJil s  arrêtés 
seront  obligatoires  pour  loris  les  citoyens.  Les  autorités  judic. aires,  civiles  et  mili- 
taires, seront  tenues  de  s'y  ci  t) former  et  de  les  faire  exécuta'.  » 
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Ion,  l'amiral  Gantheaume  ;  à  Montpellier,  M.  Pelet  ;  à  Toulouse,  le 
général  Caffarelli  ;  à  Bordeaux ,  le  sénateur  Garnier  ;  à  la  Rochelle , 
M.  Eoissy-d'Anglas;  à  Rennes,  M.  Caudaux  ;  à  Caen  ,  M.  Latour- 
Maubourg;  à  Rouen,  M.  de  Montesquiou;  à  Lille,  M.  de  Ville- 
manzy  ;  à  Dijon  ,  M.  de  Ségur  ;  à  Lyon ,  M.  Ghaptal  ;  à  Périgueux , 
M.  Cochon.  Il  est  même  une  place  pour  M.  de  Sémonville  à  Bourges  ; 
à  Tours,  M.  Lecoulteux;  à  Bruxelles,  M.  Pontécoulant  ;  à  Liège, 
le  savant  Monge.  Ces  commissaires  extraordinaires  sont  chargés  de 
maintenir  l'esprit  public,  d'organiser  les  gardes  nationales,  d'accélérer 
la  conscription.  Le  sénat,  par  ses  commissaires,  grandit  et  devient  une 
puissance  d'action  dans  l'État;  quel  rôle  sera-t-il  appelé  à  jouer?  Au 
milieu  d'une  nation  épuisée,  que  peut  faire  la  présence  de  quelques 
sénateurs  fatigués  et  vieillis  sous  tous  les  régimes? 

La  dictature  est  complète;  Napoléon,  de  sa  propre  autorité,  impose 
des  contributions  extraordinaires  pour  1814;  il  double  l'impôt  foncier 
et  le  personnel  ;  ce  qu'il  a  fait  pour  1813,  il  l'accomplit  pour  l'année 
suivante ,  toujours  en  vertu  de  sa  force  ;  propriétaires  et  fermiers , 
tous  également  imposés  supporteront  la  moitié  du  sacrifice.  Il  y  a  des 
masses  d'ouvriers  sans  ouvrage ,  Napoléon  veut  qu'on  en  forme  des 
régiments  de  volontaires  qui  prennent  l'engagement  de  servir  jusqu'à 
ce  que  l'ennemi  quitte  le  territoire  français  ;  comme  sous  la  conven- 
tion on  donnera  des  secours  aux  veuves ,  aux  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie  * .  Un  autre  décret  active  la  circulation  de  l'argent  ;  Napo- 
léon ordonne  que  le  prêt  sur  gages  aura  lieu  à  tout  intérêt  et  que  la 
loi  qui  en  fixe  le  taux  est  abolie.  Par  un  étrange  mélange  de  révolu- 


1  Décret  du  15  janvier  1814. 

«  1.  Il  sera  formé  des  régiments  de  volontaires  composés  des  ouvriers  des  manu- 
factures de  Paris,  .Rouen,  Amiens,  Alençon,  Caen,  Lille,  Reims,  Saint-Quentin  > 
Louviers,  Elbœuf  et  autres  villes  et  fabriques  des  lre,  2e,  14e,  loe  et  16e  divisions 
militaires,  qui  se  trouvent  sans  ouvrage. 

»  2.  Les  volontaires  qui  se  présenteront  pour  entrer  dans  lesdits  corps,  contrac- 
teront l'engagement  de  servir  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  ait  été  chassé  du  territoire 
français. 

»  3.  A  compter  du  jour  de  leur  départ,  les  femmes  et  les  enfants  desdits  volon- 
taires recevront  un  secours  du  gouvernement  qui  leur  sera  distribué  par  les  mains 
des  chefs  de  manufactures,  fabriques  et  ateliers  auxquels  ils  appartiennent. 

»  4.  Ces  volontaires  formeront  des  régiments  de  tirailleurs  et  de  fusiliers  qui 
seront  à  la  suite  de  la  jeune  garde  :  ils  seront  habillés,  nourris  et  soldés  comme, 
elle.  » 
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tion  et  de  monarchie,  on  emploie  toutes  les  forces  de  la  France,  mais 
on  ne  vent  pas  la  démocratiser.  Que  l'ouvrier  vienne  s'enrégimenter, 
on  le  recevra  comme  soldat  ;  on  lui  impose  les  charges  de  la  patrie, 
sans  lui  donner  les  bienfaits  de  la  liberté  ;  l'esprit  du  gouvernement 
reste  toujours  cérémonieux  et  monarchique  ;  Napoléon  a  peur  des 
jacobins. 

Pour  réparer  ce  vide  de  démocratie,  la  police  multiplie  des  mo\  ens 
d'action  sur  les  masses  ;  on  parle  à  pleine  voix  d'une  résistance  natio- 
nale. Sur  chaque  théâtre  on  joue  des  pièces,  on  chante  des  couplets 
de  circonstance,  cl,  par  une  bizarrerie  inconcevable,  ce  n'est  pas  l'é- 
nergique esprit  républicain  que  l'on  invoque ,  ni  le  drapeau  tricolore 
que  l'on  déploie,  mais  l'oriflamme  fleurdelisée.  On  prépare  même  à 
l'Opéra,  pour  cette  crise ,  un  grand  drame  sur  Charles-Martel  où  se 
montrent  toutes  les  pompes  chevaleresques  :  rois ,  dames ,  fleurs  de 
lis,  gentilshommes;  ici  c'est  Raoul,  issu  d'un  noble  chevalier,  là 
Charles-Martel  qui  lève  l'oriflamme  :  «  La  scène  se  passe  non  loin  de 
Poitiers,  dans  cette  plaine  où  Charles-Martel  remporta  sa  mémorable 
victoire  (je  rapporte  ici  le  programme).  Dans  une  campagne  riante  , 
on  voit  une  chapelle  gothique  et  un  tombeau  ;  Raoul  est  couvert  des 
ombres  du  trépas.  «  Sur  son  destin  ne  pleurez  pas ,  car  il  est  mort 
pour  la  patrie.  »  Depuis  cette  mort ,  trente  ans  se  sont  écoulés,  une 
fête  se  prépare ,  deux  jeunes  amants  vont  devenir  époux  ;  la  cam- 
pagne est  tranquille  ;  tout  à  coup  un  grand  désordre  se  manifeste,  on 
annonce  que  les  Sarrasins  se  répandent  dans  la  campagne  ;  on  voit  la 
cohorte  sanglante  se  répandre  dans  les  hameaux  et  poursuivre  les 
femmes  tremblantes;  on  crie  vengeance.  Au  milieu  de  ce  tumulte, 
un  chevalier  paraît  portant  l'oriflamme  fleurdelisée  et  bénite  à  Saint- 
Denis;  ce  chevalier  annonce  que  l'illustre  chef  des  Francs  arrive  sur 
ses  pas  pour  combattre  à  leur  tète.  Charles -Martel  fait  briller  l'ori- 
flamme, il  nous  répond  du  combat  et  du  sort;  frémis,  frémis,  orgueil- 
leux Abdérame  !  il  est  parti,  c'est  l'arrêt  de  ta  mort  !  » 

Et  pour  faire  de  ces  beaux  frais  d'esprit  on  s'était  mis  à  plusieurs  ; 
MM.  Etienne  et  Baour-Lormian  avaient  écrit  les  paroles;  Paër, 
Méhul,  Kreutzer  et  Berton  avaient  composé  la  musique.  Comme  tout 
cela  était  bien  approprié  aux  hommes  et  aux  périls  de  la  situation  ! 
Au  lieu  d'entonner  le  Chant  du  départ  républicain  ,  la  Marseillaise 
des  faubourgs,  le  grand  hymne  Mourir  pour  la  patrie,  deGossec, 
ces  belles  épopées  de  Chénier  où  les  chœurs  de  femmes,  de  vieillards 
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et  d'enfants  se  mêlaient  aux  mâles  accents  des  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  au  lieu  de  ces  immenses  choses ,  on  vous  donnait  des  petits 
airs  muscadins,  des  chevaliers,  des  amours,  des  croisades  et  des  sar- 
rasins. Pour  le  temps  et  la  génération  ,  c'était  aussi  ridicule  que  si 
Cambacérès  avait  paru  sur  la  scène  poudré  à  l'oiseau ,  tenant  l'ori- 
flamme fleurdelisée  de  ses  mains ,  tandis  que  M.  d'Aigrefeuille  aurait 
porté  le  bouclier,  et  M.  de  Yillette,  son  second  commensal,  la  hache 
d'armes. 
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Décembre  1813  et  j.iiiN  ici- 181-î. 

Lorsque  le  comte  de  Metternich  avait  dicté  à  M.  de  Saint-Aignan 
les  propositions  définitives  des  alliés,  à  Francfort,  il  avait  fait  un 
dernier  effort  pour  donner  une  impulsion  modérée  aux  événements 
et  aux  hommes.  La  Prusse,  la  Russie,  l'Angleterre,  considérèrent 
cet  acte  comme  une  nouvelle  concession  à  l'Autriche  ;  l'impatience  de 
passer  le  Rhin  était  grande  parmi  eux,  et  tous  voulaient  accomplir 
une  sorte  de  hourra  sur  Paris.  En  conservant  une  grande  déférence 
pour  l'Autriche,  les  alliés  n'attachaient  plus  à  son  adhésion  la  même 
importance  que  dans  la  campagne  de  1813  qui  venait  de  s'accomplir. 
Les  intérêts  commençaient  à  se  séparer;  si  M.  de  Metternich  mettait 
le  plus  grand  prix  à  obtenir  de  Napoléon  une  réponse  catégorique  et 
favorable,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  comtes  d'Ahcrdeen,  de  Nessel- 
rode  et  du  baron  de  Hardenberg;  ceux-ci  auraient  préféré  la  guerre. 
Quelle  fut  donc  la  tristesse  de  M.  «le  Metternich,  lorsqu'il  reçut  la 
répouse  vague  dictée  à  M.  Maret  ou  rédigée  par  lui  !  Il  ne  put  s'em- 
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pêcher  de  plaindre  l'aveuglement  de  Napoléon  ;  l'Autriche  se  trou- 
vait elle-même  dans  un  fatal  embarras ,  elle  allait  suivre  désormais 
l'impulsion  des  autres  cabinets  et  ne  plus  la  donner.  Quelques  jours 
après,  on  reçut  à  Francfort  l'adhésion  plus  complète  de  M.  de  Cau- 
lincourt  et  sa  nomination  aux  affaires  extérieures  ;  cela  fit ,  sans 
doute ,  un  bon  effet ,  mais  déjà  les  événements  avaient  marché  ' . 

En  diplomatie ,  ce  qui  est  acceptable  aujourd'hui  ne  l'est  pas  tou- 
jours le  lendemain  ;  les  propositions  et  les  traités  dépendent  des  évé- 
nements de  la  guerre  ;  un  succès  ou  des  revers  modifient  les  bases 
dès  transactions.  L'histoire  montre  que ,  dans  les  congrès  qui  se 

Lettre  de  M.  de  Caulincourt  à  M.  de  Metternich. 

«  Paris,  le  2  décembre  1813. 

»  J'ai  p.  is  sous  les  yeux  de  sa  majesté  la  lettre  que  V.  E.  adressait  le  25  novembre 
à  M.  le  duc  de  Bassano. 

»  En  admettant  sans  restriction,  comme  base  de  la  paix,  l'indépendance  de  toutes 
les  nations,  tant  sous  le  rapport  territorial  que  sous  le  rapport  maritime,  la  France 
a  admis  en  principe  ce  que  les  alliés  paraissent  désirer;  sa  majesté  a  par  cela  même 
admis  toutes  les  conséquences  de  ce  principe,  dont  le  résultat  final  doit  être  une  paix 
fondée  sur  l'équilibre  de  l'Europe  ,  sur  la  reconnaissance  de  l'intégrité  de  toutes  les 
nations  dans  leurs  limites  naturelles,  et  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
absolue  de  tous  les  États,  tellement  qu'aucun  ne  puisse  s'arroger,  sur  un  autre  quel- 
conque, ni  suzeraineté,  ni  suprématie,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni  sur  terre, 
ni  sur  mer. 

»  Toutefois,  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'annonce  à  V.  E.  que  je  suis 
autorisé  par  l'empereur,  mon  auguste  maître,  à  déclarer  que  sa  majesté  adhère  aux 
bases  générales  et  sommaires  qui  ont  été  communiquées  par  M.  de  Saint-Aignan. 
Elles  entraîneront  de  grands  sacrifices  de  la  part  de  la  France;  mais  sa  majesté  les 
fera  sans  regret,  si,  par  des  sacrifices  semblables,  l'Angleterre  donne  les  moyens 
d'arriver  à  une  paix  générale  et  honorable  pour  tous ,  que  V.  E.  assure  être  le  vœu, 
non-seulement  des  puissances  du  continent,  mais  aussi  de  l'Angleterre. 

»  Signé  :  Cavlincoibt,  duc  de  Yicence.  » 

Réponse  de  M.  de  Metternkh. 

«  L'office  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  2  décembre,  m'est  parvenu 
de  Cassel  par  nos  avant-postes.  Je  n'ai  pas  différé  de  le  soun.ettre  à  LL.  MM.  Elles  y 
ont  reconnu  avec  satisfaction  que  S.  M.  l'empereur  des  Français  avait  adopté  des 
bases  essentielles  au  rétablissement  d'un  état  d'équilibre  et  à  la  tranquillité  future: 
de  l'Europe.  Elics  ont  voulu  que  cette  pièce  fût  portée  sans  délai  à  la  connaissance  de 
leurs  alliés.  LL.  MM.  II.  et  B.R.  ne  doutent  pas  qu'immédiatement  après  la  réception 
des  réponses,  les  négociations  ne  puissent  s'ouvrir. 

»  Nous  nous  empresserons  d'avoir  l'honneur  d'en  informer  Y.  E.,  et  de  concerter 
alors  avec  elle  les  arrangements  qui  nous  paraîtront  les  plus  propres  à  atteindre  le  but 
que  nous  nous  propesons.  »  Le  prir.ee  de  Metteunich. 

»  Francfort,  le  10  décemlre  1813.  » 

10. 
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tiennent  au  milieu  des  batailles,  les  diseussions  sont  incessamment 
modifiées  par  les  bulletins  de  triomphe  ou  de  défaite.  (Juand  31.  de 
(Jaulincourt  envoya  son  accession  aux  bases  principales  posées  à 
Francfort ,  les  événements  militaires  allaient  prendre  de  grands  déve- 
loppements ;  l'ardeur  des  armées  alliées  était  indicible  ;  on  avait  ré- 
solu de  passer  le  Rhin  ;  l'ennemi ,  après  avoir  dénombré  ses  myriades 
de  soldats,  n'eut  plus  d'hésitation.  Les  adversaires  implacables  de 
Napoléon ,  les  sociétés  secrètes,  les  Prussiens,  les  Russes ,  les  patriotes 
allemands,  tous  désiraient  marcher  sur  Paris;  Napoléon  n'était-il 
pas  entré  à  Vienne  ,  à  Berlin ,  à  Moscou?  Le  cri  de  guerre  fut  donc 
poussé. 

Avant  de  toucher  cette  frontière  du  Rhin,  31.  de  Metternich  crut 
indispensable  de  publier  un  manifeste  diplomatique  de  nature  à  bien 
faire  connaître  les  véritables  desseins  de  l'alliance  dans  le  présent  et  l'a- 
venir. Depuis  l'entrevue  d'Abo,  l'empereur  Alexandre  avait  pris  des 
engagements  relatifs  à  la  France  ;  il  avait  promis  à  Bernadotle,  quels, 
que  fussent  les  événements  de  la  guerre ,  de  respecter  toujours  les 
limites  naturelles  du  Rhin  ,  des  Alpes  et  des  Pyrénées  (les  frontières 
de  1793).  Les  mêmes  engagements  avaient  été  pris  a\ec  Moreau,  et 
ce  fut  peut-être  une  calamité  pour  la  patrie  que  ce  boulet  qui  l'at- 
teignit à  Dresde.  3Ioreau ,  au  camp  des  Russes ,  aurait  rappelé  à  la 
France  et  à  l'armée  que  les  souverains  s'étaient  engagés  à  conserver 
les  frontières  républicaines ,  et  l'invasion  n'aurait  pas  eu  lieu.  Sur 
les  bords  du  Rhin ,  3Ioreau  se  serait  adressé  au  sénat ,  et  qui  sait? 
une  révolution  à  Paris  aurait  empêché  les  désastres  de  1814. 

La  destinée  en  avait  autrement  décidé.  3Ioreau  n'était  plus;  toute- 
fois les  alliés  voulaient  garder  un  grand  caractère  de  modération  eu 
touchant  la  France.  On  donnait  à  tous  les  actes  publics  celle  em- 
preinte mystique  et  solennelle  qui  avait  réussi  en  Pologne  et  en  Alle- 
magne ;  les  alliés  voulurent  témoigner  qu'ils  n'avaient  ni  haines,  ni 
ressentiments  en  pénétrant  sur  le  territoire  :  la  déclaration  de  Franc- 
fort !  était  destinée  aux  corps  politiques  de  la  France  et  aux  popula- 

1  Déclaration  de  Francfort. 

«  Francfort,  le  1er  décembre  1813. 

»  Le  gouvernement  français  \  ient  d'arrêter  une  nouvelle  levée  de  :ioo,ooo  consci  il  . 
I.  »  nu  ulte  renferment  uni'  provocation  aux  puissances  alliées. 

Elles  se  trouvent  appelées  à  promulguer  de  numeau  à  lu  face  du  monde  les  vues  qui 
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lions  que  les  alliés  allaient  avoir  à  combattre  ;  ils  annonçaient  à  la 
face  du  monde  :  «  qu'unis  dans  le  grand  but  de  la  paix,  ils  ne  faisaient 
pas  la  guerre  à  la  France  ,  mais  à  cette  prépondérance  que ,  pour  le 
malheur  de  l'Europe ,  l'empereur  Napoléon  avait  trop  exercée  hors 
des  limites  de  son  empire.  »  Les  intentions  les  plus  magnanimes  se 
révélaient  dans  cette  déclaration  de  Francfort  ;  les  souverains  voulaient 
«  que  la  France  forte  et  heureuse  conservât  un  territoire  étendu , 
même  au  delà  des  limites  fixées  par  ses  anciens  rois.  La  France  était 
indispensable  à  l'équilibre  européen  ;  une  nation  valeureuse  ne  devait 
pas  déchoir  parce  que ,  à  son  tour ,  elle  avait  eu  des  malheurs  ;  les 
puissances  alliées  ne  poseraient  les  armes  qu'après  avoir  obtenu  le 
bienfait  de  la  paix.  » 

La  grandeur  de  ces  principes  était  de  nature  à  fixer  vivement  l'at- 

Jes  guident  dans  la  présente  guerre,  les  principes  qui  font  la  base  de  leur  conduite, 
leurs  vœux  et  leurs  déterminations. 

»  Les  puissances  alliées  ne  font  pas  la  guerre  à  la  France,  mais  à  cette  prépondé- 
rance hautement  annoncée,  à  cette  prépondérance  que,  pour  le  malheur  de  l'Europe 
et  de  la  France,  l'empereur  Napoléon  a  trop  longtemps  exercée  hors  des  limites  de  son 
empire. 

»  La  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  le  Rhin.  Le  premier  usage  que 
LL.  MM.  II.  et  RR.  en  ont  fait  a  été  d'offrir  la  paix  à  S.  M.  l'empereur  des  Français. 
Une  attitude  renforcée  par  l'accession  de  tous  les  souverains  et  princes  d'Allemagne 
n'a  pas  eu  d'influence  sur  les  conditions  de  la  paix.  Ces  conditions  sont  fondées  sur 
l'indépendance  des  autres  États  de  l'Europe.  Les  vues  des  puissances  sont  justes  dans 
leur  objet,  généreuses  et  libérales  dans  leur  application,  rassurantes  pour  tous,  hono- 
rables pour  chacun. 

»  Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande,  forte  et  heureuse,  parce 
que  la  puissance  française  grande  et  forte  est  une  des  bases  fondamentales  de  l'édifice 
social.  Ils  désirent  que  la  France  soit  heureuse,  que  le  commerce  français  renaisse, 
que  les  arts,  les  bienfaits  de  la  paix,  refleurissent,  parce  qu'un  grand  peuple  ne  saurait 
être  tranquille  qu'autant  qu'il  est  heureux.  Les  puissances  conflrment  à  l'empire 
français  une  étendue  de  territoire  que  n'a  jamais  connue  la  France  sous  ses  anciens 
rois,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour  avoir,  à  son  tour,  éprouvé 
des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre  et  sanglante  où  elle  a  combattu  avec  son  audace 
accoutumée. 

»  Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  libres,  heureuses  et  tranquilles.  Elles 
~*  eulentun  état  de  paix  qui,  par  une  sage  répartition  des  forces,  par  un  juste  équilibre, 
préserve  désormais  les  peuples  des  calamités  sans  nombre  qui,  depuis  vingt  ans,  ont 
pesé  sur  l'Europe. 

»  Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes  sans  avoir  atteint  ce  grand  et 
bienfaisant  résultat,  ce  noble  objet  de  leurs  efforts.  Elles  ne  poseront  pas  les  armes 
avant  que  l'état  politique  de  l'Europe  ne  soit  de  nouveau  raffermi,  avant  que  des 
principes  immuables  n'aient  repris  leurs  droits  sur  de  vaines  prétentions,  avant  que 
la  sainieté  des  traités  n'ait  enfin  assuré  une  paix  véritable  à  l'Europe.  » 
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tention  des  armées  et  des  peuples  qui  combattaient  sous  Napoléon; 
ouvrage  de  31.  de  Metternich  et  de  Gentz,  cette  déclaration  était 
complètement  approuvée  par  l'empereur  Alexandre,  qui  voyait  là 
formulés  les  engagements  pris  avec  Bernadotte  et  Moreau.  Ce  n'était 
pas  au  peuple  français  que  l'on  faisait  la  guerre,  mais  au  despotisme 
qui  régnait  sur  lui;  après  tant  de  guerres,  on  souhaitait  la  paix,  la 
paix  dans  de  larges  limites.  Désormais  les  principes  des  alliés  étant 
ainsi  déclarés,  ils  n'avaient  plus  qu'à  activer  leur  plan  de  campagne; 
leur  idée  fondamentale  fut  alors  l'indépendance  du  monde  et  le  retour 
vers  les  nationalités  de  chaque  peuple  ;  à  la  France  ses  limites,  comme 
à  l'Allemagne  et  à  l'Italie.  Les  armées  qui  avaient  passé  le  Niémen  , 
la  Vistule,  l'Oder  et  l'Elbe,  allaient  se  trouver  à  la  face  du  Rhin  ,  ce 
fleuve  majestueux  que  les  Allemands  considèrent  comme  la  grande 
ceinture  de  leur  nationalité.  L'Elbe,  le  Rhin,  le  Danube  et  l'Oder, 
ne  sont-ils  pas  les  quatre  frères  unis  des  ballades  allemandes?  Le  Rhin 
franchi ,  il  fallait  s'entendre  sur  ce  mouvement  d'invasion  qui  allait 
se  déployer  dans  des  proportions  si  larges.  Le  plan  primitif  de  cam- 
pagne, tel  qu'il  avait  été  suivi  en  Allemagne,  ne  fut  en  rien  modifié, 
et  les  résolutions  prises  à  Trachenberg  furent  appliquées  au  delà  du 
Rhin  comme  en  deçà. 

Depuis  la  bataille  de  Dresde ,  les  opérations  des  alliés  se  résumaient 
dans  les  mêmes  conditions;  trois  grandes  armées  opéraient  simulta- 
nément en  face  et  sur  les  flancs  de  Napoléon  pour  déborder  ses  posi- 
tions  :  la  première,  dite  grande  armée,  sous  Scrnvartzcnberg ;  la 
seconde,  qui  avait  pris  le  titre  $  armée  de  Silésie,  sous  Blùcher;  la 
troisième  enfin ,  l'armée  du  Nord,  sous  le  prince  royal  de  Suède, 
Bernadotte.  Ces  trois  armées  partaient  d'un  point  différent  d'opé- 
ration pour  arriver  à  un  rendez-vous  commun,  se  séparer  ensuite, 
et  converger  ^ers  un  autre  centre  :  on  avait  ainsi  manœuvré  à 
Dresde,  à  Leipzig,  où  Napoléon  s'était  trouvé  constamment  débordé 
par  les  immenses  masses  d'hommes  qui  arrivaient  à  sa  face  et  sur  ses 
lianes.  Quand  on  résolut  de  passer  le  Rhin  ,  le  même  principe  straté- 
gique fut  adopté;  on  renouvela  les  bases  de  Trachenberg,  à  savoir  : 
que  les  trois  armées  de  Bohème  grande  armée' ,  de  Silésie  et  du 
Nord  opéreraient  séparément  pour  se  réunir  ensuite  avec  simulta- 
néité dans  -les  rendez-vous  militaires  aux  plaines  de  Champagne,  et 
par  suite  à  .Meaux  et  à  Paris;  on  devait  pénétrer  par  trois  grandes 
portes,  le  midi,  le  centre  et  le  nord.  Et,  en  ajoutant  à  ce  plan  de 
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campagne  les  opérations  de  lord  Wellington  aux  Pyrénées ,  on  se 
trouverait  avec  des  forces  si  considérables  dans  le  centre  de  la  France, 
que  Napoléon  serait  étouffé  par  leurs  masses  innombrables. 

L'exécution  de  ce  plan  devait  trouver  peu  de  résistance  au  delà  du 
Rhin  ;  l'expédition  du  nord,  la  plus  difficile  parce  qu'elle  avait  en 
face  des  forteresses ,  était  confiée  à  Bernadotte  ;  il  devait  marcher 
avec  précaution  au  milieu  des  villes  fortes  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre.  Mais  telle  avait  été  l'incurie  du  système  impérial  pour  la 
vieille  France ,  que  la  belle  ligne  de  fortifications  sur  les  frontières 
de  Louis  XIV  était  restée  sans  défense ,  elle  ne  pouvait  pas  résister  , 
même  à  une  surprise  ;  il  n'y  avait  pas  de  places  de  guerre  importantes , 
si  ce  n'est  Anvers  que  l'on  se  bornerait  à  bloquer.  L'armée  de  Bliicher 
passerait  le  Rhin  entre  Manheim  et  Goblentz ,  sans  trouver  d'obstacles 
sérieux  ;  il  n'y  avait  véritablement  plus  d'armée  française  ;  le  Rhin 
fut  passé  comme  un  ruisseau  sans  un  coup  de  canon  tiré  ;  le  fleuve 
s'étonna,  lui  qui  avait  vu  de  si  bruyantes  batailles  et  de  si  belles  dé- 
fenses sous  la  vieille  monarchie  et  la  république.  Enfin,  par  la  Suisse, 
Schwartzenberg  déployant  ses  immenses  colonnes,  avait  obtenu  le 
passage  libre ,  spontané  ;  il  n'y  eut  donc  pas  de  violation  de  territoire 
neutre  ;  Jomini  négocia  secrètement  à  Berne ,  et  avec  lui  le  comte 
Capo  d'Istria  et  M.  de  Lebzeltern.  Un  manifeste  des  alliés  indiqua  le 
véritable  but  de  l'invasion  * ,  et  la  Suisse ,  trop  heureuse  de  secouer 


1  C'est  à  la  suite  de  la  note  suivante  que  les  armées  alliées  passèrent  sur  le  terri- 
toire suisse. 

«  La  Suisse  jouissait  depuis  plusieurs  siècles  d'une  indépendance  bienfaisante  pour 
elle,  utile  à  ses  voisins,  et  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'équilibre  politique.  Le 
fléau  de  la  révolution  française,  les  guerres  qui  depuis  vingt  ans  ont  détruit  le  bon- 
heur de  tous  les  États  de  l'Europe,  n'ont  pas  épargné  la  Suisse.  Ébranlée  dans  son 
intérieur,  affaiblie  par  d'inutiles  efforts  pour  s'opposer  aux  effets  destructeurs  du 
torrent,  elle  fut  dépouillée  par  la  France,  qui  se  disait  son  amie,  des  plus  importants 
boulevards  de  son  indépendance.  L'empereur  Napoléon  fonda  enfin  sur  les  ruines  de 
la  constitution  fédérative  helvétique,  et  sous  un  titre  jusqu'alors  inconnu,  une  puis- 
sance suprême  formelle  et  permanente,  incompatible  avec  la  liberté  de  la  confédéra- 
tion, avec  cette  antique  liberté,  respectée  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  le 
premier  garant  des  relations  amicales  que  la  Suisse  a  entretenues  jusqu'au  jour  de  sou 
oppression  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  la  première  condition  d'une  véri- 
table neutralité.  Les  principes  qui  animent  lessouveiains  coalisés  dans  la  guerre  pré- 
sente sont  connus.  Tout  peuple  qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  son  indépendance, 
doit  les  reconnaître.  Les  souverains  veulent  que  la  Suisse  participe  de  nouveau,  avec 
l'Europe  entière,  à  ce  premier  droit  national,  et  obtienne,  en  recouvrant  ses  anciennes 
limites,  le  moyen  de  le  soutenir.  Mais  ils  ne  peuvent  reconnaître  une  neutralité  qui, 
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la  médiation  de  l'empereur  Napoléon,  livra  ses  montagnes  à  Schwart- 
Eenberg;  le  passage  eut  lieu  à  la  suite  d'un  traité;  tout  fut  réglé 
amiablement.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  portes  de  la 
Suisse  s'ouvraient  aux  ennemis  de  la  France;  la  neutralité  fut  pour 
elle  un  vain  mot  ;  sous  Louis  XIV,  sous  Louis  XV,  sous  la  république, 
comme  en  1814  et  1815  ,  elle  livra  passage  aux  alliés  ;  ici ,  par  cor- 
ruption, là,  par  faiblesse.  En  1811,  l'adhésion  pleine  et  complète 
des  conseils  helvétiques  vint  à  l'alliance  de  cabinet;  eux  aussi  vou- 
laient la  chute  de  Napoléon  et  de  ce  pouvoir  qui  pesait  sur  l'Europe 
et  ne  laissait  aucune  nation  respirer  en  liberté.  La  neutralité  de  la 
Suisse  fut  un  vain  mot  pour  tous,  et  l'on  gardait  à  Berne  un  ressen- 
timent profond  delà  médiation  impériale;  Napoléon  avait  dépouillé 
la  Suisse  de  Genève ,  du  canton  de  Vaud ,  et  du  passage  des  mon- 
tagnes au  Simplon  ;  en  un  seul  jour ,  elle  se  vengea  en  ouvrant  ses 
délilés ,  vastes  portes  que  la  création  a  jetées  sur  les  Alpes. 

Dans  ce  mouvement  de  peuples  et  d'armées,  la  coalition  pouvait 
compter  Murât,  qui  venait  de  passer  de  son  état  de  neutralité  pas- 
sée à  une  coopération  complète  et  absolue  avec  les  armées  alliées. 
Ce  fut  à  Rome  que  Murât  prit  ce  parti  définitif;  jusqu'alors  il  s'était 
borné  à  parler  de  l'Italie  et  de  ses  desseins  d'indépendance  et  de  sou- 
veraineté sur  elle  ;  mais  à  Rome  tout  a  changé  ;  il  se  déclare  hostile 
à  Napoléon  et  déclame  contre  lui,  Murât  parle  de  la  cause  euro- 
péenne comme  d'une  pensée  de  justice  et  de  délivrance,  et  de  la 
cause  de  Napoléon  comme  de  celle  de  la  tyrannie  et  de  l'oppression 
des  peuples  ;  il  veut  donner  des  conseils  à  Bonaparte  ;  lui  aussi  veut 
traiter  de  couronne  à  couronne,  il  se  croit  prince  indépendant.  Les 

dans  les  relations  actuelles  de  la  Suisse,  u'est  que  parement  nominale.  Les  années  des 
puissances  coalisées  espèrent,  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  Suisse,  ne  rencontrer 
qui-  des  amis.  LL.  MM.  s'engagent  à  ne  pas  poser  les  armes  sans  avoir  assuré  à  la 
•Suisse  la  restitution  des  pays  arrachés  par  la  France.  Elles  ne  se  mêleront  pas  de  ta 
constitution  intérieure,  mais  elles  ne  peuvent  permettre  qu'elle  demeure  soumise  à 
une  influence  étrangère.  Elles  reconnaîtront  sa  liberté  du  jour  où  elle  sera  libre  et 
indépendante;  et  elles  attendent  du  patriotisme  d'une  nation  respectable,  que,  fidèle 
aux  principes  qui  dans  les  siècles  passée  fondèrent  sa  gloire,  clic  ne  refusera  pas  son 
accession  aux  nobles  et  généreuses  entreprises  pour  lesquelles  les  souverains  et  tous 
l<  s  peuples  de  l'Europe  se  sont  réunies  en  cause  commune.  Les  soussignés  sont  en 
même  temps  chargés  de  communiqueras.  E.  le  landamman  la  proclamation  et 
fur, Ire  du  jour  que  le  général  commandant  en  chef  la  grande  armée  coalisée  publiera 
••ii  entrant  sur  le  territoire  suisse. 
"  20  décembre  1813.  »  Leuzeiturn,  CàïO  d'Istria.  » 
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généraux  alliés  sont  plus  modérés  que  lui  dans  leur  langage;  le  cœur 
de  Murât,  profondément  blessé,  respire  et  se  venge  des  dures  paroles 
jetées  dans  le  Moniteur. 

Eugène  de  Beauharnais  se  retire  de  l'Adige  sur  le  Mincio,  et  lui- 
même  se  trouve  fortement  ébranlé  par  les  promesses  qu'on  lui  fait  de 
la  royauté  italienne.  C'est  maintenant  un  fait  acquis  à  l'histoire  ;  tout 
en  opérant  sa  retraite,  Eugène  a  voulu  traiter,  avec  les  coalisés;  il  a 
pu  écrire  «  qu'il  ne  se  séparerait  pas  de  son  bienfaiteur,  »  mais  il  a 
eu  la  pensée  et  h  volonté  de  traiter  avec  l'Europe,  et  plus  tard  il 
envoie  même  un  plénipotentiaire  indépendant  pour  stipuler  ses  inté- 
rêts au  congrès  de  Chàtillon.  Seulement  il  ne  trouve  pas  assez  vaste 
ni  assez  sûre  la  part  qu'on  veut  lui  faire  :  quelles  seront  les  provinces 
qui  formeront  le  royaume  d'Italie  dont  il  aura  la  couronne?  Eugène 
s'entend  avec  Murât  ;  il  ne  faut  pas  que  l'histoire  flétrisse  trop  l'un  et 
glorifie  trop  l'autre  de  ces  feudataires  de  l'empire.  Napoléon  assiste  à 
l'oubli  de  tous  les  siens  ;  l'ingratitude  déborde,  c'est  à  qui  fera  sa 
paix  séparée  ;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  Elisa  qui  s'imagine  qu'en  traitant 
avec  les  Anglais  et  les  Autrichiens  on  lui  laissera  son  grand-duché  de 
Toscane  ;  Fouché  lui  a  dit  lors  de  son  passage  à  Florence  :  «  Napoléon 
mort,  tout  s'arrangera,  et  on  vous  laissera  votre  beau  palais  Pitti.  » 
L'exemple  de  la  défection  gagne  tous  les  esprits  ;  on  se  fait  honneur 
pour  ainsi  dire  de  résister  à  Napoléon,  et  Murât  lui  écrit  avec  la 
fierté  d'un  souverain  indépendant  ' . 

'  La  correspondance  de  Murât  à  celte  époque  est  de  la  plus  haute  curiosité. 

«  Naples,  23  décembre  1813. 

»  Votre  majesté  exige  de  moi  de  nouveaux  sacrifices  ;  elle  demande  que  mon  armée 
passe  le  Pô  et  se  porte  sur  la  Piave;  elle  oublie  sans  doute  que  j'ai  laissé  mon  royaume 
sans  défense,  et  que  la  reine  et  mes  enfants  n'ont  d'autre  sûreté  que  l'amour  de  mes 
sujets.  Cependant  les  Anglais  peuvent,  quand  ils  le  voudront,  porter  la  guerre  au 
sein  de  mes  États,  détruire  la  tranquillité  de  mes  provinces,  et  venir  jeter  des  bombes 
jusque  dans  ma  capitale  et  dans  mon  propre  palais. 

»  Sire,  je  ne  saurais  tromper  votre  majesté. 

»  Votre  majesté  doit  renoncer  à  l'espoir  qu'elle  a  conçu  de  me  voir  passer  le  Pô, 
car  eu  mettant  ce  fleuve  entre  mon  armée  et  mes  sujets,  comment  pouirais-je  m'op- 
poser  aux  efforts  que  l'ennemi  fait  maintenant  eu  Toscane,  en  Romagne  et  dans  mes 
propres  États  ? 

»  Sire,  croyez-moi,  la  proclamation  de  l'indépendance  de  l'Italie,  en  formant  une 
seule  puissance  de  deux  puissances  ayant  le  Pô  pour  limite,  sauverait  l'Italie;  sans 
cela  elle  est  perdue  sans  ressource,  elle  va  de  nouveau  être  démembrée,  et  le  but  de 
votre  sublime  pensée  d'affranchir  l'Italie  après  l'avoir  couverte  de  gloire  est  détruit. 
Mettez  dès  à  présent  les  proviuces  en  deçà  du  Pô  à  ma  disposition,  et  je  gara.uis  a. 
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A  un  signal  donné,  les  armées  coalisées  sont  sur  le  Rhin  ;  le  pre- 
mier qui  franchit  le  grand  fleuve  c'est  le  prince  de  Schwartzenberg. 
On  est  en  plein  hiver,  le  22  décembre;  les  alliés  choisissent  la  belle 
partie  du  Rhin  entre  Bàle  et  Schaffouse,  leurs  fortes  divisions,  qui 
s'élèvent  à  plus  de  100,000  hommes,  se  déploient  autour  de  Bàle  et 
des  ponts  de  bateaux  sont  jetés  sur  le  Rhin.  Schwartzenberg  se  fait 
précéder  par  une  déclaration  de  principes  d'après  les  mêmes  idées 
que  celle  rédigée  de  Francfort  ;  l'Europe  a  besoin  de  dire  ses  pen- 
sées ;  on  multiplie  les  proclamations  toujours  dans  le  môme  langage; 
«  on  ne  fait  pas  la  guerre  à  la  France,  seulement  on  veut  briser  le 
joug  que  Napoléon  impose  à  tous  les  peuples;  Schwartzenberg  invite 
les  magistrats,  les  propriétaires  à  rester  dans  leurs  foyers;  les  alliés 
veulent  une  paix  forte  et  raisonnable,  ils  ne  touchent  le  sol  français 
que  dans  ce  but.  » 

votre  majesté  que  l'Autriche  ne  passera  pas  l'Adige.  L'ennemi  exhorte  les  Italiens  à 
l'indépendance  qu'il  leur  offre.  L'espoir  qu'ils  mettent  dans  mon  armée  les  a  rendus 
indifférents  à  ces  propositions  ;  mais  continueront-ils  à  rester  sourds  à  ces  offres ,  si 
le  roi  de  Naples  ne  réalisai!  pas  leur  espérance  et  contribuait  au  contraire  à  affermir 
chez  eux  la  domination  étrangère  ?  Non,  c'est  une  erreur  de  le  penser. 

»  Que  votre  majesté  réponde  et  daigne  s'expliquer  sur  un  point  aussi  important 
pour  elle.  Le  temps  presse,  l'ennemi  se  renforce;  je  suis  réduit  au  silence,  et  le 
moment  ne  peut  être  loin  où  je  serai  forcé  à  mon  tour  envers  ma  nation  et  envers 
l'ennemi.  Un  plus  long  silence  de  ma  part,  suite  de  celui  que  vous  gardez,  me  ferait 
perdre  l'opinion,  et  l'opinion  de  ma  seule  force.  Une  fois  perdue,  je  ne  puis  plus  rien 
ni  pour  vous,  ni  pour  moi.  Répondez!  répondez  !  je  vous  en  prie  positivement. 

»  P.  S.  Sire,  au  nom  de  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  au  monde,  au  nom  de  votre 
gloire,  ne  vous  obstinez  pas  longtemps  !  Faites  la  paix,  faites-la  à  tout  prix.  » 

Lettre  de  Murât  à  Napoléon. 

«  Naples,  15 janvier  1S14. 
»  Sire,  je  viens  de  conclure  un  traité  avec  l'Autriche.  Celui  qui  a  combattu  si  long- 
temps près  de  vous,  votre  beau-frère,  votre  ami...  a  signé  un  traité...  :  un  acte  qui 
semble  lui  donner  une  altitude  hostile  envers  vous.  C'est  vous  en  dire  assez.  Votre  ma- 
jesté  peu!  apprécier  dès  lors  et  la  nécessité  à  laquelle  je  cède,  et  le  déchirement  que 
j'éprouve.  Votre  majesté  s'est  tue  pendant  deux  mois  entiers,  ou  bien  ce  qu'elle  m'a 
écrit  ne  pouvait  ni  me  rassurer  ni  me  diriger.  Cependant  les  événements  se  pres- 
saient,  et  par  le  résultat  même  de  mes  mouvements,  je  me  trouvais  en  présence  de«- 
armées  autrichiennes,  il  n'y  avait  plus  à  délibérer,  i!  fallail  se  bat!re  ou  bien  accepter 
la  paix  avec  les  conditions  qu'on  y  mettait.  Pour  comble  d'inquiétude,  j'avais  laissé  à 
m  ri  toutes  les  côtes  de  mon  royaume,  je  pouvais  me  voir  tout  à  coup  envi- 
ronne d'ennemis,  cl  séparé  de  ce  que  j'avais  de  plus  cher  au  monde,  et  de  ce  que 
j'avais  laissé  à  Naples  !  Enfin,  tous  mes  sujets  me  demandaient  hautement  la  paix. 
Il  a  donc  fallu  me  réi  oudre  à  traiter  et  à  consentir  presque  malgré  moi  à  ma  conser- 
vation ;  il  m'a  donc  fallu  signer  un  traité  avec  ceux  qui  sont  encore  vos  ennemis.  « 
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Ainsi  disait  Schwartzenberg,  et  cette  grande  masse  de  troupes 
autrichiennes ,  ces  forts  régiments  aux  habits  gris  et  blancs ,  les 
gardes,  les  réserves  de  la  cavalerie ,  et  derrière  elles  les  souverains 
alliés  eux-mêmes,  se  montrent  dans  les  cantons  suisses;  on  les  reçoit 
avec  enthousiasme,  tout  ce  qui  est  nouveau  plaît  aux  peuples.  Genève 
ouvre  ses  portes  et  chasse  les  Français;  le  préfet,  baron  Gapelle,  est 
obligé  de  fuir;  on  l'accusa  de  manquer  de  fermeté;  mais  qui  pour- 
rait résister  à  des  forces  si  imposantes?  La  marche  des  Autrichiens 
est  rapide,  ils  touchent  à  Montbéliard,  Golmar  est  en  leur  pouvoir, 
les  forts  de  l'Écluse  ne  résistent  pas  ;  l'armée  autrichienne  est  à  Bourg 
sur  l'Ain  ;  cette  ville  a  voulu  résister,  on  l'a  livrée  au  pillage  ;  déjà 
les  Autrichiens  ont  fait  leur  entrée  à  Langres,  à  Dijon.  Le  centre  de 
la  France  est  ainsi  en  leur  pouvoir  et  l'on  est  à  peine  au  20  janvier  ; 
Schwartzenberg  répand  ses  proclamations  dans  toutes  les  villes  *;  il 
veut  exciter  les  sympathies  des  habitants. 

En  ligne  parallèle,  Blûcher  a  fait  aussi,  par  Bonn  et  Coblentz,  son 
entrée  sur  le  territoire  français.  Le  1er  janvier  l'armée  de  Silésie  s'est 
ébranlée  ;  lui,  le  vieux  patriote,  a  voulu  parler  également  aux  Fran- 
çais ;  dans  son  langage  rude  et  soldatesque,  il  n'a  pas  le  détour  de  la 
politique  autrichienne  ;  il  leur  déclare  «  qu'il  ne  vient  point  leur 
faire  du  mal  ;  il  ne  se  vengera  pas  de  ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  en 
Prusse  ;  il  vient  en  frère,  en  patriote,  pour  ceux  qui  lui  tendent  la 
main  ;  mais  s'ils  résistent,  on  n'hésitera  pas  à  frapper  ;  ils  doivent 
choisir  entre  Napoléon  qui  veut  la  guerre  interminable,  et  l'alliance 

1  Proclamation  de  Schwartzenberg. 

«  Français,  la  victoire  a  conduit  les  armées  alliées  sur  votre  frontière  ;  elles  vont 
la  franchir. 

»  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  la  France  ;  mais  nous  repoussons  loin  de  nous  le 
joug  que  votre  gouvernement  voulait  imposer  à  nos  pays,  qui  ont  les  mêmes  droits 
à  l'indépendance  et  au  bonheur  que  le  vôtre. 

»  Magistrats,  propriétaires,  cultivateurs,  restez  dans  vos  foyers.  Le  maintien  de 
l'ordre  public,  le  respect  pour  les  propriétés  particulières,  la  discipline  la  plus  sévère 
marqueront  le  passage  et  le  séjour  des  armées  alliées;  elles  ne  sont  animées  de  nul 
esprit  de  vengeance. 

»  D'autres  principes  et  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  conduit  vos  armées  chez 
nous  président  aux  conseils  des  monarques  alliés  :  leur  gloire  sera  celle  d'avoir 
amené  la  fin  la  plus  prompte  des  malheurs  de  l'Europe.  La  seule  conquête  qu'ils 
ambitionnent  est  celle  de  la  paix,  mais  d'une  paix  qui  assure  à  leurs  pays,  à  la 
France,  à  l'Europe,  un  véritable  état  de  repos.  Nous  espérions  la  trouver  avant  de 
toucher  au  sol  français,  nous  allons  l'y  chercher.      »  Le  fcld-maréclial  prince 

»  de  Schwartzenberg.  » 
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qui  offre  la  paix,  la  liberté.  »  Bliïcher  opère  avec  une  grande  acti- 
vité; après  quelques  jours  de  m  a  relie  il  arrive  à  Forbach;  son  but 

est,  par  sa  gauche,  de  se  réunir  à  la  grande  armée  de  Schwartzen- 
berg,  qui  s'étend  de  Dijon  vers  Chaumont.  Rien  ne  s'oppose  à  la 
marche  de  Blucher  !,  pas  plus  qu'à  celle  de  Schwartzenberg  ;  les 
armées  autrichienne,  prusienne  et  russe  se  prêtent  déjà  la  maiu,  et 
dominent  les  bassins  de  la  Saune,  de  l'Ain  et  de  la  Meuse.  La  marche 
esl  ainsi  rapide,  la  résistance  peu  considérable,  un  long  rideau  d'en- 
nemis s'étend  de  la  Belgique  à  la  Suisse. 

Lord  Wellington,  dans  le  midi,  opère  sur  la  Nive  ;  l'hiver  seul 
suspend  les  opérations  actives,  et  l'on  attend  les  premiers  feux  du 
soleil  pour  les  grands  coups  de  guerre.  Au  nord,  l'armée  de  Berna- 
dolte,  favorisée  par  l'insurrection  hollandaise,  s'avance  sur  la  Bel- 
gique ;  le  rendez-vous  général  des  armées  est  sur  la  Seine  et  la  Marne; 
là  doit  se  faire  la  jonction  des  armées  de  Bohême,  de  Silésie  et  du 
Nord,  et  l'on  se  précipitera  dans  un  hourra  sur  Paris.  Les  forces  que 
les  alliés  emploient  dans  cette  campagne  sont  immenses,  en  y  com- 
prenant les  réserves;  à  Dijon,  dans  le  grand  dénombrement  de  l'ar- 
mée autrichienne,  on  a  compté  190,000  hommes;  Blucher  mène 
110  bataillons  et  200  escadrons  ;  l'armée  du  Nord,  sous  Bernadotte, 
en  y  comprenant  le  corps  de  Walmoden,  ce  bizarre  assemblage  d'An- 
glais, d'Allemands,  de  Hanovriens,  énumère  plus  de  130,000  hommes; 
et  si  l'on  ajoute  les  Hollandais,  les  réserves  russes  et  autrichiennes, 

1         Proclamation  de  Blucher  aux  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

«  J'ai  fait  passer  le  Rhin  à  l'armée  de  Silésie  pour  rétablir  la  liberté  et  l'indépen- 
dance des  nations,  pour  conquérir  la  paix.  L'empereur  Napoléon  a  réuni  à  l'empire 
français  la  Hollande,  une  partie  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  a  déclaré  qu'il  ne 
riderait  aucun  village  de  ses  conquêtes,  quand  même  l'ennemi  occuperait  les  hau- 
teurs qui  dominent  Paris. 

»  Voulez-vous  défendre  ces  principes?  mettez-vous  dans  les  rangs  des  armées  de 
l'empereur  Napoléon,  et  essayez  encore  de  combattre  contre  la  juste  cause  que  la 
Providence  protège  si  évidemment. 

»  Si  vous  ne  le  voulez  pas,  vous  trouverez  protection  en  nous.  Je  vous  assurerai 
vos  propriétés.  Tout  habitant  des  villes  et  des  campagnes  doit  rester  tranquille 
chez  lui,  tout  employée  son  poste,  et  continuer  ses  fonctions. 

»  Du  moment  de  l'entrée  des  troupes  alliées,  toute  communication  avec  l'empire 
français  devra  cesser.  Tous  ccui  qui  ne  se  conformeront  pas  à  cet  ordre  seront  cou- 
pables de  trahison  envers  les  puissances  alliées;  ils  seront  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre,  et  punis  de  mort. 

b  J»c  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  1er  janvier  1815.  »  Dk  Bluchi: n .  » 
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l'armée  d'Italie  de  Bellegarde,  les  arrière-gardes  occupées  à  faire  les 
sièges,  les  corps  de  Bennigsen  en  Allemagne  et  en  Prusse,  et  enfin 
l'armée  de  lord  Wellington,  on  trouvera  l'énorme  total  de  plus  d'un 
million  d'hommes  sous  les  armes.  Rien  de  comparable  dans  l'histoire  ; 
l'Europe  entière  s'ébranle,  peuples  et  rois  se  lèvent  contre  la  domina- 
tion et  la  dictature  de  Napoléon.  Le  rendez-vous  est  à  Paris,  le  centre 
de  la  civilisation,  le  foyer  des  idées  ;  Paris  !  Paris  !  est  le  hourra  que 
pousse  l'Europe  entière  *. 

Et  maintenant  que  fait  l'homme  contre  lequel  cette  grande  croisade 
est  publiée  depuis  les  murailles  de  la  Chine  jusqu'au  Rhin,  depuis  le 
pôle  jusqu'à  Cadix?  Où  est-il  ce  puissant  empereur  quand  les  peuples 
viennent  le  découronner  «  de  ce  diadème,  où  l'éclat  de  vingt  victoires 
était  voilé  d'un  nuage  passager  ?  »  Il  veut  en  vain  tout  organiser  avec  sa 
volonté  de  fer  ;  les  éléments  primitifs  manquent  ;  Dieu  seul  peut  faire 
un  tout  de  rien  ;  or  telle  était  la  France  :  il  y  avait  fatigue  et  découra- 
gement indicible  dans  les  esprits  ;  tout  était  épuisé,  le  trésor,  l'armée 
et  les  masses  ;  Napoléon  opérait  des  prodiges ,  mais  tout  autour  de  lui 
restait  sans  énergie  et  sans  espoir.  Cette  vaste  circonvallation  d'acier  se 
resserrant  pour  l'étouffer  ne  permettait  aucune  résistance;  la  France 
n'avait  pas  cette  énergie  que  la  Russie  avait  imprimée  à  ses  enfants  va- 
leureux ;  nulle  ville  ne  voulait  se  laisser  brûler  ni  piller  ;  il  n'y  avait 
rien  de  la  vieille  Rome  à  Paris,  la  civilisation  ramollissait  les  âmes, 
le  luxe  donnait  partout  ;  les  ressorts  étaient  usés. 

Par  une  fatalité  inouïe,  Napoléon  avait  ses  armées  dispersées  dans 

1      États  des  troupes  mises  en  campagne  contre  la  France  à  la  fin  de  1813. 

Grande  armée  alliée,  Schwartzenberg.  190,000 

Armée  de  Silésie,  Bliicher.  160,000 

Armée  du  Nord,  Bernadotte.  130,000 

Réserves  allemandes  en  formation.  80,000 

Corps  hollandais.  12,000 

Corps  anglais  en  Belgique.  8,000 

Réserves  autrichiennes  se  réunissant  sur  l'Inn.  30,000 

Héserves  russes,  se  formant  en  Pologne.  £0,000 
Troupes  employées  aux  blocus  et  aux  sièges  en  Allemagne,  Tauenzien  et 

Bennigsen.  100,000 

Armée  autrichienne  en  Italie,  Bellegarde.  70,000 
Armées  des  Pyrénées,  composée  d'Anglais,  d'Espagnols,  de  Portugais, 

de  Siciliens,  de  Sardes ,  etc.,  Wellington.  140,000 

Total.        1,000,000 
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les  garnisons  en  Allemagne,  en  Prusse,  et  même  jusqu'au  fond  de  la 
Pologne.  Il  faut  le  dire,  si  en  181-i  l'empereur  avait  eu  sous  sa  main 
toutes  les  forces  de  ses  armées,  il  aurait  pu  opposer  une  belle  et  grande 
résistance  à  l'invasion.  Mais  dans  ses  idées  de  retour  à  la  fortune,  il 
avail  laissé  des  garnisons  partout,  a  Dresde,  à  Leipzig,  dans  les 
places  de  l'Elbe,  de  l'Oder,  de  la  Yistule,  en  Hollande,  en  Italie 
et  même  en  Dalmatie.  Toutes  ces  places  réunies  comptaient  plus 
de  100,000  hommes  de  vieilles  troupes  aguerries.  Ainsi  dispersées, 
leur  appui  était  inutile  ;  en  dehors  de  toutes  les  lignes  militaires, 
elles  ne  pouvaient  prêter  nul  secours  pour  empêcher  l'invasion.  Toutes 
ces  places  se  rendaient  successivement  ;  le  maréchal  Saint-Cyr  capitu- 
lait à  Dresde,  et  Rapp  à  lîantzig.  C'est  une  faute  grave  en  stratégie 
que  d'éparpiller  ainsi  une  armée  ;  supposez  ces  100,000  hommes 
autour  de  Napoléon,  quels  prodiges  n'aurait-il  pas  opérés?  Au  midi, 
les  armées  des  maréchaux  Soult  et  Suchet  en  face  de  lord  Wellington 
et  de  la  Catalogne  comptaient  près  de  80,000  hommes  de  troupes 
en  dehors  de  la  ligne  de  bataille,  tandis  qu'en  Italie  Eugène  con- 
duisait 50,000  soldats.  Par  quelle  étrange  idée  l'empereur  avait-il 
étendu  si  démesurément  sa  ligne  de  défense?  C'est  qu'il  n'avait  jamais 
renoncé  à  ses  vastes  conquêtes,  à  sa  domination  du  monde  :  pour 
lui,  les  revers  n'étaient  qu'un  point  d'arrêt,  une  halte, dans  ses  grandes 
destinées  ;  il  ne  pouvait  comprendre  une  France  petite  et  restreinte 
à  des  frontières  limitées  '. 

La  véritable  armée  que  Napoléon  avait  sous  sa  main  pour  opérer 
contre  les  masses  des  alliés  était,  hélas',  bien  affaiblie  dans  ses  res- 
sources ;  elle  n'allait  pas  au  delà  de  110  mille  hommes,  tout  compris  ; 

1  Étais  des  troupes  françaises  à  la  fin  de  1813. 

Grande  année  sous  les  ordres  de  Napoléon. 

Armée  du  Bas-Ilhin,  Macdonald.  5G,O0O 

r  i    «     .  m  •      I    Marmont,         2;>,000   i  oq  aaa, 

Corps  du  Ilaut-UIun        v.  .  '         ...,,,,,.  38,000 

1  I    Victor,  13,000    I 

Corps  des  Vosges,  Ney.  12,000 

Corps  de  Morvan  Gôte-d'Or,  Yonne,  Nièvre),  Morlier.  12,000 

Corps  du  Rhône,  Augereau.  12,000 

Garnisons  des  places  au  delà  du  Rhin,  sur  l'Elbe,  l'Oder,  la  Yistule,  et 

Hollande,  en  Italie,  en  Dalmatie.  100,000 

Armées  des  Pyrénées,  d'Aragon,  Smili  et  Suchet.  90,000 

Armées  française  -italiennes  sur  l'Adige,  Eugène  de  Beauharnais.  80,000 

Total.       370,000 
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Napoléon  l'avait  divisée  en  huit  corps  pour  faire  croire  à  la  puis- 
sance de  ses  moyens,  elle  n'offrait  que  des  cadres  décharnés  et  des 
régiments  au  complet  à  peine  de  200  hommes.  La  principale  de  ses 
armées,  sous  le  nom  d'armée  du  Bas-Rhin,  était  passée  sous  les  ordres 
du  maréchal  Macdonald,  après  le  départ  de  Napoléon  ;  elle  ne  s'éle- 
vait pas  au  delà  de  56,000  hommes,  et  encore  avait-il  été  obligé  de 
détacher  quelques  divisions  pour  opérer  en  Belgique  de  concert  avec 
le  général  Maison  ;  la  mort  avait  décimé  ses  rangs  dans  les  hôpitaux 
de  Mayence  ;  c'étaient  les  débris  de  l'armée  de  Leipzig,  composée  de 
soldats  qui  n'avaient  fait  qu'une  ou  deux  campagnes  ;  le  maréchal 
Macdonald,  pénétré  de  ses  grands  devoirs,  les  accomplissait  avec 
fidélité.  Deux  corps  étaient  opposés  aux  opérations  des  alliés  dans  le 
Haut-Rhin,  sous  les  ordres  des  maréchaux  Marmont  et  Victor;  le 
premier  comptait  4  divisions  au  complet  de  25,000  hommes,  le  second 
n'avait  que  13,000  hommes;  et  c'est  avec  ces  troupes  si  restreintes, 
si  faibles,  qu'ils  devaient  tous  deux  empêcher  le  développement  de  la 
grande  armée  de  Schwartzenberg!  Dans  les  Vosges  était  placé  le 
maréchal  Ney  avec  six  divisions,  en  formant  à  peine  une  seule,  tant 
elles  étaient  appauvries.  Dans  l'Yonne  se  groupait  la  réserve  sous  Mor- 
tier ;  pauvre  réserve,  à  peine  de  12,000  baïonnettes.  Enfin,  qui  pour- 
rait le  croire?  Augereau,  à  Lyon,  n'avait  pas  plus  de  12,000  hommes 
pour  s'opposer  aux  masses  qui  descendaient  de  la  Suisse  comme  les 
torrents  des  Alpes. 

Ainsi,  au  25  janvier,  voici  quelle  était  la  position  des  armées  : 
Schwartzenberg  avait  forcé  le  passage  des  Vosges;  sa  droite  s'étendait 
vers  Nancy,  et  son  centre  du  côté  de  Troyes;  Blùcher  serpentait  au 
milieu  des  places  de  Lorraine  avec  ses  grandes  masses.  Metz  était 
bloqué  ;  les  maréchaux ,  lieutenants  de  Napoléon  ,  après  des  efforts 
inouïs ,  avaient  évacué  les  positions  l'une  après  l'autre  ;  Marmont 
laissait  Metz  à  sa  propre  garnison  ;  Ney  quittait  Nancy,  Mortier 
Langres.  Déjà  les  baïonnettes  ennemies  paraissaient  sur  Verdun  ; 
"Winzingerode ,  qui  avait  passé  le  Rhin  à  Dusseldorf ,  s'avançait  à 
marches  forcées  à  travers  les  Ardennes  ;  le  rendez-vous  était  à  Châ- 
lons-sur-Marne  ;  Schwartzenberg  envoyait  de  fortes  colonnes  sur  la 
Champagne,  que  la  garde  disputait  pied  à  pied  ;  Blïicher  se  déployait 
pour  lui  prêter  la  main.  Partout  les  nobles  troupes  françaises,  si  in- 
férieures en  nombre,  font  des  prodiges  ;  elles  se  concentrent  vers 
Châlons,  leurs  avant-postes  sont  à  Vitry;  Napoléon  ordonne  cette 
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concentration  parce  qu'il  veut  avoir  toutes  ses  troupes  sous  son  com- 
mandemenl  el  tenter  un  dernier  coup  de  fortune. 

A  Paris  l'empereur  a  tout  réglé.  La  convention  de  Trachenberg  a 
fixé  un  plan  de  campagne  qui  consiste  à  entourer  sans  cesse  Napoléon, 
à  le  déborder  de  droite  et  de  gauche  par  des  masses;  l'empereur  a 
deviné  ce  plan,  et,  pénétré  de  la  faiblesse  de  ses  propres  moyens,  il 
médite  un  mouvement  habile  pour  se  porter  du  centre  à  toutes  les 
circonférences;  c'est  la  même  stratégie  qu'à  Dresde  et  à  Leipzig, 
seulement  sur  un  autre  terrain  ;  son  génie  a  bien  vu  que  dans  des 
armées  composées  de  si  grandes  multitudes,  il  s'offrira  nécessairement 
quelques  points  faibles  qui  pourront  permettre  une  trouée;  en  con- 
centrant sous  sa  main  50  à  GO, 000  hommes,  il  se  portera  tantôt  sur 
Schwartzenberg,  tantôt  sur  Bliïcher  ou  sur  l'armée  du  Nord  et  les 
battra  séparément.  Maître  des  routes  et  des  traverses,  il  peut  tomber 
sur  les  flancs  et  le  front  des  ennemis,  et  par  un  coup  d'éclat  obtenir 
la  victoire,  mettre  la  désorganisation  et  le  désordre  parmi  les  alliés, 
dont  la  ligne  est  trop  étendue.  Telle  est  sa  pensée  belle  et  fière.  Sa 
prodigieuse  activité  a  tout  mis  en  action  ;  à  Paris  ses  devoirs  se 
résument  toujours  dans  la  fermeté  de  son  administration  publique  et 
dans  sa  puissance  militaire;  il  remplit  rigoureusement  cette  double 
condition  de  résistance  ;  il  joue  la  dernière  carte  de  sa  fortune. 

Il  n'a  plus  de  corps  législatif,  le  ministre  de  la  police  a  ordonné  aux 
députés  de  retourner  dans  ses  départements  ;  Napoléon,  avant  leur 
départ,  les  a  frappés  de  sa  harangue  dictatoriale.  Il  n'a  plus  sous  sa 
main  que  le  sénat  et  le  conseil  d'État;  il  sait  bien  l'esprit  hostile  de 
quelques  sénateurs,  mais  il  le  comprime  par  sa  présence,  et  son  œil 
pénètre  tous  les  mécontentements.  Assis  au  conseil  d'Etat,  il  dit  et 
discute  avec  une  grande  liberté  toutes  les  chances  de  sa  position;  il 
parle  de  tout  avec  franchise,  même  de  la  chute  possible  de  son  pou- 
voir et  de  la  prise  de  Paris  ;  il  ne  se  fait  illusion  sur  rien.  Souvent  sa 
parole  révèle  l'avenir  sombre  pour  tous;  entouré  d'hommes  forts, 
associés  à  sa  fortune,  il  s'exprime  avec  eux  sans  déguisement  ;  tous 
ont  vu  comment  il  a  commencé,  tous  peuvent  deviner  comment  il 
finira  :  pourquoi  dissimulerait-il  avec  eux?  Prêt  à  partir,  il  dit  à 
Savary  ses  dernières  intentions  sur  le  gouvernement  :  il  faut  contenir 
les  partis,  maîtriser  les  opinions,  donner  une  impulsion  nationale  à 
cette  France  si  abattue  par  les  deux  grands  revers  de  Moscou  et  de 
Leipzig;  son  intention  est  d'organiser  la  régence;  s'il  la  confie  de 
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nouveau  à  Marie-Louise,  il  désire  y  mêler  Joseph,  afin  de  contrôler 
les  actes  de  la  régente,  et  l'enlever  à  ses  ennemis  ;  il  veut  satisfaire  les 
exigences  de  sa  famille  qui  se  plaint  des  privilèges  de  Marie-Louise. 
Joseph,  esprit  médiocre,  est  toujours  plein  de  ses  privilèges  de  roi  ; 
il  s'est  passé  des  choses  étranges  lors  du  traité  de  Valençay  pour  la 
cession  de  la  couronne  de  Ferdinand  VII  ;  Joseph  n'a-t-il  pas  refusé 
quelque  temps  de  signer  ce  traité  parce  qu'il  ne  voulait  pas  céder  sa 
royauté  à  Ferdinand  VII  !  Il  a  fallu  que  Napoléon  s'irritât  sérieuse- 
ment et  vînt  jusqu'à  lui  dire  :  «  En  vérité,  ne  dirait-on  pas  que  je 
vous  prive  de  l'héritage  du  feu  roi  notre  père  !  »  Paroles  d'ironie  qui 
constatent  la  supériorité  d'esprit  du  grand  magicien,  l'auteur  de  tant 
d'étranges  fortunes;  il  sait  que  tout  est  en  lui,  et  rien  en  dehors  de 
lui.  Il  faut  dédommager  Joseph,  et  l'on  crée  une  lieutenance  générale 
de  l'empire  en  sa  faveur;  ainsi  à  côté  de  la  régente  un  lieutenant 
général,  comme  dans  la  vieille  et  pure  monarchie:  tous  les  ministres 
reçoivent  des  instructions  sérieuses  et  graves ,  car  les  périls  sont 
grands.  Les  alliés  ont  déjà  jeté  des  partisans  du  côté  de  Fontainebleau  ; 
on  y  a  vu  des  lances  de  Cosaques  et  la  petite  carabine  des  hussards 
prussiens. 

Une  empreinte  de  tristesse  est  sur  tous  les  fronts,  Napoléon  seul 
lutte  fermement  contre  ce  découragement  de  la  patrie;  de  temps  à 
autre  on  le  trouve,  un  mélancolique  sourire  sur  les  lèvres,  en  contem- 
plation devant  son  fils  ;  il  redouble  de  caresses  pour  Marie-Louise. 
A  la  veille  de  son  départ  pour  une  dernière  campagne,  il  semble  dire 
qu'il  ne  les  reverra  plus  ;  il  en  parle  au  sénat  et  au  conseil  d'État  ; 
il  veut  en  vain  réveiller  le  courage  en  multipliant  les  revues ,  en 
s'exagérant  le  nombre  de  ses  troupes  ;  il  prépare  une  solennité  mili- 
taire pour  attirer  vers  lui  les  cœurs  de  la  garde  nationale  ;  il  en  réunit 
les  officiers.  C'est  un  dimanche  au  sortir  de  la  messe  ;  l'impératrice 
le  précède  dans  ses  appartements  ;  madame  de  Montesquiou  porte 
l'enfant  que  l'Europe  entière  salua  du  titre  de  roi  de  Rome  ;  ce  pauvre 
enfant  aura  bientôt  trois  ans  ;  ses  boucles  de  cheveux  blonds  tombent 
éparses  sur  ses  épaules  ;  ses  yeux  sont  bleus,  sa  figure  un  peu  ronde 
mêle  les  traits  des  races  d'Autriche  et  d'Italie  ;  il  est  vêtu  en  uniforme 
de  garde  national.  Quand  tous  les  officiers  sont  réunis  autour  de  lui, 
Napoléon  prend  le  roi  de  Rome  par  la  main  et  s'avance  dans  les  rangs 
la  tête  découverte,  le  front  plissé  et  soucieux  ;  il  les  harangue  avec 
fermeté  :  «  il  part  pour  l'armée  ;  il  leur  confie  ce  qu'il  a  de  plus  cher 
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au  monde,  son  fils  et  sa  femme.  Point  de  divisions  politiques,  le 
maintien  de  l'ordre,  le  respectde  la  propriété,  et  avant  tout  l'amour 
de  la  France.  Il  ne  dissimule  pas  que,  par  suite  de  mouvements  stra- 
tégiques, l'ennemi  pourra  se  porter  en  forces  sur  Paris,  ce  sera 
l'affaire  de  quelques  jours,  et  lui  bientôt  tombera  sur  les  flancs  et  les 
derrières  des  étrangers  qui  veulent  déchirer  la  partie  '  !  »  Alors 
l'empereur  prend  son  pauvre  et  noble  enfant  dans  ses  bras  ;  il  parcourt 
les  rangs  des  officiers,  il  le  présente  à  tous,  et  des  cris  d'enthousiasme 
retentissent  au  milieu  des  Tuileries.  C'est  le  dernier  salut  de  la 
pairie  ! 

Le  lendemain  tout  se  prépare  pour  le  départ  de  l'empereur  qui  va 
se  mettre  à  la  tête  des  armées  ;  il  est  bien  tard  ;  nulles  précautions 
n'ont  été  prises;  il  s'est  manifesté  une  sorte  d'imprévoyance  née  de 
de  l'orgueil  de  Napoléon  ;  les  adieux:  qu'il  fait  à  tous  sont  pleins  de 
tristesse,  il  semble  dire  :  «  Qui  sait?  je  ne  vous  reverrai  peut-être 
plus.  »  Hélas!  que  les  temps  sont  changés!  Naguère,  quand  il  portait 
la  guerre  en  Pologne,  en  Russie,  chacun  savait  qu'il  reviendrait  vic- 
torieux dans  sa  capitale  ;  mais  ici,  il  allait  manœuvrer  à  quarante 
lieues  de  Paris,  avec  la  conviction  que  les  ennemis  pourraient  bientôt 
menacer  la  capitale  de  la  France ,  de  celte  France  qui ,  dans  ses 
grands  jours,  avait  débordé  sur  le  monde.  Napoléon  n'a  rien  du  dic- 
tateur démocratique  ;  il  joue  encore  au  monarque  ;  il  part,  mais  c'est 
suivi  d'une  maison  considérable ,  des  officiers  tranchants,  des  con- 
trôleurs de  la  bouche.  Ce  n'est  pas  ici  le  général  Bonaparte  d'Italie 

1  L'empereur  parla  en  ces  termes  aux  officiers  de  la  garde  nationale  : 
«  Aie-  ii  urs  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  du  plaii  ir 
à  vu-  voir  réunis  autour  de  moi.  Je  compte  partir  cette  nuit  pour  aller  nie  mettre 
ù  la  tête  de  l'armée.  En  quittant  la  capitale,  je  laisse  a\ec  confiance  au  milieu  de 
vous  ma  femme  et  mon  fils,  sur  lesquels  sont  placées  tant  d'espérances.  Je  devais  ce 
lenioi  nage  de  confiance  à  tous  ceux  que  vous  n'avez  cessé  de  me  donner  dans  les 
époques  principales  de  ma  vie.  Je  partirai  avec  l'esprit  dégagé  d'inquiétudes, 
lorsqu'ils  seront  sous  votre  garde.  Je  vous  laisse  ce  que  j'ai  au  monde  de  plus  cher 
après  la  France,  et  le  remets  à  vos  soins,  il  pourrait  arriver  toutefois  que,  par  les 
manœuvres  que  je  vais  être  obligé  de  faire,  les  ennemis  trouvassent  le  moment  de 
s'ap]  r<  cher  de  vos  muraille-.  Si  la  chose  avait  lieu,  souvenez-vous  que  ce  ne  pourra 
être  l'affaire  que  de  quelques  jour-,  et  que  j'arriverai  liieniôt  à  votre  secours.  Je  vous 
recommande  d'être  unis  entre  vous,  et  de  résister  à  toutes  les  insinuations  qui 
tendrait  :  i  à  vous  diviser.  <>n  ne  manquera  pas  de  chercher  à  ébranler  \otre  fidélité 
à  vos  devoirs,  mais  je  compte  .-ur  vous  pour  repousser  toutes  ces  p  rfi  in- 
stigations, s 
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et  d'Egypte,  suivi  de  quelques  aides  de  camp ,  intrépides  jeunes 
hommes  ;  c'est  Napoléon,  monarque  fastueux  et  vieilli,  marchant  avec 
tout  l'attirail  des  cours. 

Le  24  janvier,  à  quatre  heures,  en  pleine  nuit,  Napoléon,  suivi  de 
cinq  voitures  de  poste,  quitte  Paris  avec  sa  rapidité  accoutumée.  Le 
matin,  il  déjeune  à  Château-Thierry;  le  soir,  il  dîne  à  Chèlons  ;  ainsi, 
en  dix-neuf  heures,  il  se  trouve  en  présence  de  l'ennemi.  Sur  la  route, 
il  a  pu  voir  et  juger  l'esprit  des  populations  ;  il  y  a  plus  d'effroi  que 
de  patriotisme;  on  se  sauve  d'un  ennemi  implacable.  A  chaque  relais, 
les  femmes,  les  enfants  entouraient  sa  voiture  ;  quelques  rares  cris  de  : 
Vive  l'empereur  !  éclatent  ;  la  majorité  fait  retentir  ces  mots  :  A  bas 
les  droits  réunis  l  !  Napoléon,  trop  occupé,  y  fait  à  peine  attention  ; 
son  œil  est  fixé  sur  les  cartes,  il  les  étudie  et  les  discute.  Napoléon 
s'entoure  de  conseils  et  il  mande  auprès  de  lui  Kellermann,  Oudinot, 
Berthier;  il  confère,  il  s'instruit.  «  Où  est  l'ennemi,  quelles  sont  ses 
dispositions?  » 

La  Champagne,  envahie  en  1792,  va  devenir  une  fois  encore  le 
théâtre  des  opérations  militaires.  Ici  les  beaux  coteaux  de  vignes, 
là  les  vastes  champs  de  blé,  les  forêts  profondes,  tout  va  servir  de 
triste  théâtre  à  des  combats  acharnés.  Napoléon  répète  sans  cesse  : 
«  Où  est  l'ennemi?  »  Voici  les  renseignements  que  l'on  recueille  : 
le  prince  de  Sclrwartzenberg  descend  des  Vosges  comme  un  torrent, 
poussant  devant  lui  la  vieille  garde  :  Mortier,  qui  la  commande,  se 
défend  avec  la  froide  intrépidité  des  troupes  d'élite  ;  les  Autrichiens, 
en  vue  de  Troyes,  toucheront  bientôt  l'Aube,  qui  décrit  mille  replis 
au  milieu  des  vertes  prairies  ;  les  Prussiens  plus  hardis  ont  quitté  la 
Lorraine  et  sont  à  Saint-Dizier.  Napoléon  est  déjà  comme  entouré  à 
Châlons  ;  il  faut  qu'il  manœuvre  hâtivement  s'il  ne  veut  être  débordé 
après  la  jonction  des  deux  armées  ennemies.  Le  temps  presse,  il  faut 
agir.  L'empereur  prend  donc  subitement  l'offensive  et  porte  son 
quartier  général  à  Vitry-le-Français.  Vitry  est  devenu  la  frontière 
de  France  comme  sous  Henri  IV.  Triste  destinée!  de  Hambourg,  la 
limite  de  l'empire  est  descendue  à  Vitry  !  on  se  met  partout  en  com- 
munication. Mortier,  qui  fait  sa  retraite  sur  Arcis-sur-Aube,  vient 
joindre  Napoléon,  et  l'on  se  porte  sur  Saint-Dizier.  On  engage  har- 
diment un  combat  avec  l'avant-garde  ennemie  qui  évacue  Saint- 

4  Récit  d'un  témoin  oculaire. 
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Li/ier.  Cette  affaire  d'avant-garde,  où  le  général  Duhesrae  se  couvre 
de  gloire,  masque  le  grand  mouvement  des  alliés.  Les  Russes  se  sont 
mis  en  retraite  sur  leurs  renforts;  Napoléon  croit  avoir  surpris 
Biûcher  au  moment  où  il  quitte  la  Lorraine  pour  la  Champagne;  il 
faut  éviter  la  jonction  des  grandes  armées  de  Bohème  et  de  Silésie  ; 
.si  elle  s'opère,  Napoléon  est  perdu  dès  le  début  de  la  campagne. 

L'ordre  donné  sur  toute  la  ligne  a  pour  but  d'empêcher  la  réunion 
de  ces  grandes  masses,  de  les  couper  et  de  les  battre  ;  pour  cela,  il 
faut  se  porter  sur  Troyes  par  la  route  la  plus  courte  ;  qu'importe  que 
ce  soit  à  travers  champs  et  par  les  chemins  de  traverse?  Le  tambour 
bat,  la  trompette  sonne,  la  troupe  est  pleine  d'ardeur.  Dans  cette 
marche  rapide,  on  va  rencontrer  sur  ses  pas  Brienne-le-Chùteau , 
Brienne,  dont  le  souvenir  se  lie  à  l'enfance  de  l'empereur  :  infanterie, 
cavalerie,  artillerie,  tout  s'enfonce  dans  le  chemin  de  traverse;  le 
temps  est  propice,  il  gèle  ;  on  traîne  le  canon  comme  aux  belles 
époques  où  les  armées  franchissaient  les  Alpes.  Cette  forêt  est  donc 
traversée  au  pas  de  course  ;  on  interroge  de  tous  côtés  :  «  Où  est 
l'ennemi?  quelles  sont  ses  démarches?  »  Des  renseignements  précieux 
arrivent  :  Blùcher  est  à  Briennc,  il  a  besoin  de  passer  l'Aube;  les 
ponfs  sont  coupés,  il  faut  les  rétablir,  et  il  est  retranché  sur  les 
coteaux  de  Briennc.  Peut-on  le  surprendre,  essayer  contre  lui  une 
première  et  grande  bataille?  L'empereur  marche  hardiment  *.  A 
mesure  qu'il  s'approche  de  Brienne,  son  cœur  doit  battre  et  s'émou- 
voir;  à  Brienne  il  a  passé  sa  première  vie  d'écolier  dans  les  fortes 
études  des  officiers  d'artillerie  sous  la  vieille  monarchie.  Le  jeune 
Napoleone  Buonaparte  était  là  à  huit  ans,  sur  la  demande  de  M.  de 
Marbœuf  ;  Louis  XYI  avait  apostille  de  sa  main  son  admission  à  l'école 
comme  bon  gentilhomme.  Là  était  le  bois  où  il  courait  enfant  ;  ici  la 
pauvre  vieille  femme  qui  lui  vendait  ses  fruits  le  jeudi  et  le  dimanche 
avant  la  messe  ;  sur  cette  esplanade  se  donnaient  des  combats  simulés; 
c'est  là  que  les  conduisait  le  religieux  minime  ,  maître  des  quartiers, 
pauvre  moine  voué  à  l'éducation  militaire.  Depuis,  le  petit  enfant 
était  devenu  grand,  grand  comme  un  empereur,  avec  sa  couronne 
d'or,  son  sceptre  de  Charlemagne  ;  alors  il  oublia  Brienne  et  ses  parcs, 
Brienne  pour  les  Tuileries,  pour  Versailles,  pour  ses  palais  de 
Milan,  de  Rome  et  d'Amsterdam  ;  un  jeu  fatal  de  fortune  devait  l'y 
ramener  ! 

1  Récit  d'un  témoin  cculaire. 
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Cet  empereur,  naguère  si  fort,  était  abattu  ;  si  jeune,  il  était 
presque  vieillard,  et  il  retrouvait,  comme  complément  de  ce  drame, 
un  digne  curé  ancien  maître  de  quartier  des  minimes  ;  il  venait,  ce 
bon  prêtre,  auprès  de  lui  pour  saluer  le  jeune  Buonaparte  devenu 
empereur,  et  pour  lui  rendre  tous  les  services  dont  il  avait  entouré 
son  enfance.  Napoléon  le  place  à  ses  côtés.  Le  bon  curé  lui  sert  de 
guide  ;  il  se  plaît  à  lui  parler  de  son  passé  :  que  les  temps  sont  changés  ! 
le  drame  est  à  sa  péripétie.  Remarquez  que,  dans  cette  campagne  de 
France,  les  curés  jouent  un  rôle  actif;  presque  toujours  l'empereur 
les  consulte  ;  ils  le  servent  avec  dévouement.  Ce  sont  les  hommes 
instruits  de  la  contrée  ;  tous  ont  au  fond  du  cœur  un  vif  patriotisme  ; 
le  clocher  donne  l'amour  du  sol  ;  la  paroisse  est  le  grand  symbole 
dans  la  vieille  comme  dans  la  nouvelle  histoire  ;  l'église,  c'est  la 
nationalité.  Dans  cette  campagne  sur  le  sol  de  la  France  les  curés 
accompagnent  Napoléon  sur  les  chevaux  d'aides  de  camp,  et  ils  ne 
craignent  pas  les  balles. 

A  Brienne  donc  il  faut  attaquer  Blùcher  ;  l'armée  de  Silésie  veut 
tenir  dans  cette  position  formidable  ;  elle  y  attend  la  grande  armée 
autrichienne  pour  faire  sa  jonction  avec  le  prince  de  Schwartzenberg, 
et  de  là  s'avancer  à  marches  forcées  sur  Paris.  Les  rues  basses  de 
Brienne  sont  occupées  par  les  Russes  ;  dans  le  château,  sur  les  plates- 
formes,  où  brillent  les  cent  fenêtres  au  soleil,  les  corps  d'élite  sont 
rangés  en  bataille,  il  faut  les  en  déloger.  Napoléon  donne  l'ordre 
d'attaque  ;  le  corps  du  maréchal  Victor  s'y  précipite,  les  terrasses  du 
parc  sont  enlevées  avec  vigueur  parle  général  Château,  l'intrépide 
gendre  du  maréchal  Victor.  Blùcher,  surpris,  opère  sa  retraite  des 
plates-formes  sur  la  ville,  il  descend  vers  les  rues  basses  avec  son 
état-major  ;  poursuivi,  il  est  obligé  de  mettre  l'épée  à  la  main  ;  les 
tirailleurs  atteignent  ce  groupe  d'état-major.  Blùcher  échappe,  mais 
on  s'empare  du  jeune  Hardenberg,  le  neveu  du  chancelier  d'Etat. 
Partout  on  se  bat  avec  acharnement,  on  prend  et  reprend  le  beau 
château  criblé  de  balles  *'.  Brienne  enfin  reste  en  notre  pouvoir,  mais 
ce  n'est  pas  sans  perte;  Napoléon  a  couru  des  dangers  personnels.  Si 
Blùcher  a  manqué  d'être  pris  par  nos  tirailleurs,  l'empereur  lui- 
même  a  été  menacé  par  un  pulk  de  Cosaques  ;  il  était  au  bois  de 
Mézières  à  la  nuit  obscure  :  des  Cosaques  se  sont  glissés  entre  les 

1  Récit  d'un  témoin  oculaire. 
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caissons  ;  ils  voient  un  groupe  d'ofliciers,  ils  s'y  précipitent  sans  hésiter; 
avides  de  bonnes  captures,  ils  ont  ordre  de  chercher  la  redingote 
grise,  signe  distinctif  d'une  grande  proie.  L'empereur  est  presque 
surpris;  un  Cosaque  se  précipite  sur  lui;  il  n'est  préservé  que  par 
l'intrépidité  des  généraux  Corbineau  et  Gourgaud,  qui  renversent  le 
plus  hardi  de  ces  Tartares  d'un  coup  de  pistolet. 

Le  temps  était  affreux,  le  dégel  arrivé,  et  la  boue  si  épaisse  que 
l'on  en  était  couvert.  Le  digne  curé  n'avait  pas  quitté  Napoléon,  il 
lui  servait  de  guide  dans  le  bois;  une  balle  avait  tué  son  cheval; 
qu'importe?  il  était  tout  joyeux,  le  pauvre  prêtre,  de  retrouver  son 
ancien  disciple,  le  jeune  Napoleone  Buonaparte  ;  le  maître  de  quartier 
ne  quittait  plus  son  élève.  A  cette  époque  il  se  formait  comme  un 
mystérieux  contrat  entre  le  prêtre  et  l'enfant  qu'il  élevait  ;  il  le  suivait 
comme  le  fruit  de  ses  entrailles,  comme  le  produit  de  son  intelligence. 
L'empereur,  resté  maître  de  Brienne,  en  parcourt  avec  avidité  les 
moindres  détails,  il  veut  loger  dans  le  château  abîmé  sous  les  balles; 
les  vitres  ont  été  brisées  en  mille  pièces  ;  on  le  voit  triste,  mais  impa- 
tient, monter  l'escalier  d'honneur,  puis  en  descendre,  parcourir  les 
sites,  les  points  de  vue.  C'est  la  trace  de  son  enfance  qu'il  cherche, 
les  émotions  de  son  premier  âge  ;  combien  alors  il  était  heureux  ! 
quelles  secousses  lui  a  fait  éprouver  sa  fortune  !  Brienne  lui  rend  les 
premiers  feux  de  son  imagination,  les  premières  idées  de  sa  vie,  les 
rêves  de  sa  jeune  ambition  ;  il  roule  mille  projets  ;  il  rebâtira  la  ville, 
le  château,  il  le  fera  reconstruire  pour  en  faire  une  résidence  impé- 
riale ou  une  école  militaire.  Ces  projets,  le  soir  on  les  rêve,  le  matin 
ils  s'évanouissent,  car  les  événements  marchent  vite,  bien  vite  :  com- 
ment songer  aux  paisibles  études  de  Brienne,  lorsqu'une  nouvelle  et 
terrible  bataille  s'annonce? 

Le  feld-maréchal  Blùcher  et  le  prince  de  Schvvartzenberg  se  sont 
tendu  la  main,  la  jonction  est  faite  ;  pour  eux  le  combat  de  Brienne 
n'est  qu'un  simple  engagement,  toutes  les  communications  bientôt 
rétablies,  les  colonnes,  se  déployant  d'Arcis-sur-Aube,  viennent  pré- 
senter bataille  à  Napoléon  sur  l'espace  de  plusieurs  lieues,  et  ce  qui 
y  a  de  terrible,  c'est  que  l'empereur,  par  une  imprudente  stratégie,  s'est 
placé  de  manière  à  ne  pouvoir  l'éviter.  Il  a  devant  lui  200,000  hommes, 
et  il  n'en  a  que  50,000,  y  compris  la  garde.  11  faut  opérer  la  retraite; 
c'est  inévitable  ;  mais  le  pont  de  Lesmont  est  coupé,  le  génie  demande 
vingt -quatre  heures  pour  le  rétablir,   et  l'armée  est  sans  moyen 
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d'opérer  un  mouvement  rétrograde  ;  Blùcher  et  Schwartzenberg  le 
savent,  et  aussitôt  ils  déploient  leurs  vastes  colonnes  pour  accabler 
l'empereur. 

Voici  comment  se  dispose  la  bataille  :  le  1er  février  à  l'aurore, 
Marmont  forme  la  gauche  ;  il  doit  combattre  les  Bavarois  qui  viennent 
de  Joinville;  Victor  lui  prête  la  main,  il  a  pour  adversaires  les  Wur- 
tembergeois  et  les  Russes  ;  au  centre  de  la  bataille,  devant  le  village 
de  la  Rothière,  se  groupe  la  jeune  garde  impériale,  les  trois  gardes, 
russe,  prussienne  et  autrichienne  lui  sont  opposées  ;  enfin,  à  l'extrême 
droite,  Gérard  doit  se  défendre  contre  les  Autrichiens  de  Giulay. 
Entendez-vous  le  feu  d'artillerie?  la  bataille  commence;  Napoléon  ne 
combat  pas  pour  la  victoire,  mais  pour  s'assurer  une  retraite  ;  comment 
résister  à  des  forces  triples  ?  il  faut  repousser  l'ennemi  si  l'on  ne  veut 
mettre  bas  les  armes.  Il  est  une  heure  après  midi ,  le  temps  est 
affreux  ;  une  admirable  attaque  de  la  jeune  garde  commence  cette 
journée  meurtrière  ;  des  grandes  opérations  se  développent  autour  de 
la  Rothière,  le  village  est  pris  et  repris  ;  Napoléon  est  inquiet,  cette 
bataille  peut  achever  l'anéantissement  de  ces  débris  de  nos  grandes 
armées,  dernières  ressources  de  la  France  ;  il  a,  sans  doute,  autour 
de  lui  des  hommes  d'une  grande  fermeté,  des  soldats  d'un  admirable 
dévouement,  mais  que  peuvent-ils  contre  150,000  hommes  se  réunis- 
sant sans  cesse  au  premier  coup  de  baguette?  Tel  était  le  plan  des 
alliés  que  dans  vingt-quatre  heures  ils  pouvaient  rassembler,  sur  un 
même  point,  des  masses  triples  de  celles  de  leurs  adversaires;  la 
position  de  la  Rothière  était  hasardée,  comment  l'empereur  avait-il 
quitté  Brienne  et  ses  hauteurs  pour  se  placer  dans  des  plaines  avec 
une  rivière  sans  pont  derrière  lui,  et  privé  de  tout  moyen  de 
retraite  ? 

Napoléon  s'exposa  comme  le  dernier  soldat;  le  témoignage  d'un 
ennemi ,  sir  Charles  Stewart ,  qui  assistait  à  la  bataille  de  la  Rothière, 
constate  que  l'empereur  ne  se  ménagea  pas  *  ;  il  eut  son  cheval  tué 


'  Témoignage  de  sir  Charles  Stewart  : 

«  On  vit  Bonaparte  encourager  ses  troupes  et  s'exposer  sans  rien  craindre  pendant 
tout  le  combat.  L'attaque  que  Biiicher  dirigea  contre  la  cavalerie  ennemie  fut  l'objet 
des  plus  grands  éloges.  Napoléon,  qui  à  cette  époque  agissait  rarement  d'après  les 
principes  de  l'art  militaire,  rangea,  le  1er  février,  eon  armée  sur  deux  lignes  dans  la 
grande  plaine  devant  la  Rothière,  occupant  !cs  villages  et  négligeant  le  terrain  beau- 
coup plus  favorable  de  Brienne,  ce  qui  montrait  clairement  qu'il  entendait  jouer  un 
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sous  lui;  deux  fois  il  se  mit  à  la  tète  de  la  jeune  garde,  et  il  eut  la 
douleur  de  voir  une  batterie  de  cette  intrépide  garde  tomber  au 
pouvoir  des  alliés.  La  neige  couvrait  le  sol,  si  bien  que  les  Russes 
pouvaient  se  croire  dans  leur  climat  glacé.  On  se  battit  le  jour  et  bien 
avant  dans  la  nuit,  car  à  deux  heures  du  matin,  l'empereur  fit  une 
attaque  désespérée  sur  le  village  de  la  Rothière ,  elle  ne  réussit  pas  ; 
ce  ne  fut  pas  la  faute  de  ces  vieilles  tètes  de  la  garde  ;  que  faire  contre 
de  telles  masses?  Le  pont  reconstruit,  la  retraite  fut  ordonnée,  et 
les  soldats  de  France  se  retirèrent  surTroyes.  Que  de  périls!  que  de 
deuil !  ! 

Le  mal  moral  fut  plus  grand  encore  !  Napoléon  voulait  frapper  un 
coup  d'éclat  au  début  de  la  campagne,  donner  dans  cette  courte 
expédition  un  premier  bulletin  qui  put  rassurer  Paris  et  la  France  ; 
son  dessein  était  de  couper  RlûcheretSchwartzenberg,  et,  au  lieu  de 
ce  résultat,  ces  deux  armées  faisaient  leur  jonction;  il  croyait  les 
refouler,  et  loin  de  là,  c'était  lui  qui  faisait  sa  retraite  devant  ces 
grandes  masses.  Quelle  triste  nouvelle  pour  le  peuple  !  Quel  com- 
mencement d'opérations!  L'empereur  en  retraite  sur  Troyes  fut 
obligé  d'abandonner  la  Champagne  pour  concentrer  l'armée  sur  la 
Seine  et  sur  la  Marne  ;  on  était  bien  au  delà  des  limites  où  les  Prus- 
siens étaient  parvenus  en  1792.  Dieu  n'aura-t-il  plus  un  regard  de 
pitié  pour  la  France?  Va-t-il  briser  la  couronne  sur  le  front  de  l'em- 
pereur comme  un  grand  exemple  pour  l'ambitieux  qui  s'élève  trop  ? 
Quand  l'infortune  prend  un  homme,  elle  le  mène  vite,  elle  ne  le 
quitte  pas  qu'elle  ne  l'ait  flétri ,  abîmé,  broyé.  La  destinée  est  impi- 
toyable, et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  anciens  élevaient  des  temples 
à  la  divinité  aveugle ,  car  de  ses  mains  d'airain  ,  elle  pétrit  les  crânes, 
fussent-ils  grands  et  forts  comme  ceux  d'Alexandre,  de  César  ou  de 
Napoléon. 

jeu  désespéré;  il  conduisit  en  personne  la  jeune  garde  contre  l'armée  du  maréchal 
Biucher,  pour  prendre  au  corps  de  Sackcn  le  village  de  la  Rothière,  mais  cette  tenta- 
thé  qu'il  répéta  trois  fois  ne  réussit  point.  Tous  convinrent  que  l'ennemi  combattit 
avec  la  dernière  intrépidité.  Bonaparte  ne  se  ménagea  point ,  son  cheval  fut  tué  sous 
lui.  rt  il  eut  le  chagrin  de  voir  la  prise  d'une  batterie  de  canons  qui  était  servie  par  !a 
jeune  garde.  » 

1  «  A  la  bataille  de  la  Rothière,  les  alliés  prirent  dix-huit  pièces  ùc  canon,  et  firent 
4,000  prisonniers,  mais  ils  perdirent  0,000  hommes  en  tués  et  blessé-.  L'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  étaient  présents,  et  leur  courage  électrisa  les  troupes.  » 

(Dépêche  de  sir  Cuarl.es  Stewart.J 
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Pyrénées.  —  Le  comte  d'Artois  en  Lorraine.  —  Le  duc  de  Berry  à  Jersey.  —  Pre- 
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—  Champ-Aubert.  —  Montmirail.  —  Château-Thierry.  —  Vauchamps.  —  La  glo- 
rieuse décade  de  Nangis,  de  Montereau  et  de  Troyes.  —  M.  de  Bourmont  à 
Nogent.  —  Suspension  d'armes  avec  les  Autrichiens.  —  Situation  des  armées.  — 
Lyon.  —  Augereau.  —  Italie.  —  Eugène.  —  Murât.  —  Pyrénées.  —  Suchet.  — 
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traité  de  Chaumont. 


Janvier  à  mars  1814. 


Lorsque  ces  premiers  combats  se  donnaient  dans  un  rayon  si 
Tapproché  de  Paris ,  la  diplomatie  de  l'Europe  prenait  une  direction 
plus  ferme  et  plus  unie  pour  en  finir  avec  le  gigantesque  empire 
de  Napoléon  ;  la  mission  du  général  Pozzo  di  Borgo  à  Londres ,  dans 
le  but  d'amener  lord  Castlereagh  sur  le  continent ,  avait  pleinement 
réussi.  Le  cabinet  avait  d'abord  voulu  envoyer  lord  Harrowby  pour 
se  joindre  au  comte  d'Aberdeen  ;  mais  les  affaires  prenant  un  carac- 
tère d'une  plus  haute  importance,  on  jugea  indispensable  que  le 
secrétaire  d'État  du  foreign  office  vînt  lui-même  pour  diriger  les 
opérations  d'un  congrès  que  toute  l'Europe  souhaitait  avec  le  même 
désir.  Le  général  Pozzo  insista  sur  ce  point,  et  l'on  a  vu  que  le  prince 
régent  donna  son  plein  pouvoir  à  lord  Castlereagh.  Selon  l'usage  si 
grave,  si  réfléchi  de  la  diplomatie  anglaise,  avant  de  partir  pour  le. 
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i  outillent,  lord  Castlereagh  dut  arrêter  eu  conseil  un  programme  qui 
sérail  la  base  d'un  traité  de  paix  imposé  à  la  France,  et  sur  ce  point 
l'Angleterre  fut  inflexible;  on  résuma  les  propositions  en  ce  seul 
axiome  :  on  ne  donnerait  la  paix  à  la  France  qu'avec  des  limites  qui 
ne  comprendraient  ni  Anvers,  ni  Gènes,  ni  le  Piémont;  et  l'on  se 
rappelle  que  l'esprit  logique  de  lord  Castlereagh  avait  tiré  une  consé- 
quence naturelle  :  selon  lui,  avec  l'ancien  territoire,  il  fallait  l'an- 
cienne dynastie  de  cet  état  de  choses  ;  c'était  une  garantie  d'ordre  et 
de  repos*. 

Toutefois  le  cabinet  anglais  était  trop  en  dehors  des  questions 
morales  pour  faire  de  ce  point  la  clause  inflexible  d'un  traité  positif; 
on  pouvait  l'indiquer  comme  une  conséquence  logique,  mais  le  par- 
lement n'aurait  pas  compris  qu'on  fît  une  guerre  pour  une  dynastie 
et  qu'on  donnât  des  subsides  pour  une  question  de  gouvernement 
étranger  ;  l'Angleterre  ne  voulait  faire  de  sacrifices  réels  que  pour  des 
intérêts  exclusivement  britanniques.  Le  général  Pozzo  di  Borgo  eut 
même  l'occasion  et  l'honneur  de  voir  le  comte  d'Artois  dans  une  visite 
à  Londres,  et  l'habile  diplomate,  engagé  à  s'expliquer  sur  les  inten- 
tions du  czar  Alexandre  par  rapport  aux  Bourbons,  répondit  avec  son 
tact  habituel  :  «  Monseigneur,  chaque  chose  a  son  temps  ;  ne  brouillons 
pas  les  idées  ;  aux  souverains  il  ne  faut  jamais  présenter  des  questions 
complexes;  jusqu'ici  c'est  déjà  beaucoup  de  les  accorder  sur  ce  point 
qu'il  faut  renverser  Bonaparte  ;  puis  une  fois  ce  fait  acquis,  Bonaparte 
par  terre,  viendra  naturellement  la  question  de  dynastie,  et  alors  votre 
illustre  maison  se  présentera  d'elle-même  dans  la  pensée  de  tous2.» 
('/était  voir  de  haut  la  situation  réelle  des  esprits  et  des  intérêts 
en  Europe  :  si  l'on  avait  mêlé  le  nom  des  Bourbons  à  la  cause  euro- 
péenne, des  objections  immenses  se  seraient  élevées;  l'Autriche  aurait 
parlé  pour  son  gendre,  la  Russie  pour  le  projet  de  Moreau  ou  de 
Bernadolte  ;  mieux  valait  donc  se  taire  sur  une  conséquence  qui 


1  Mémoire  de  lord  Burghcrsh. 

«  Toute  pacification  de  l'Europe  serait  incomplète  si  l'on  ne  rétablissait  pas  sur  le 
trône  de  France  l'ancienne  famille  des  Bourbons,  une  paix  quelconque  avec  l'homme 
<;ui  s'était  mis  à  la  tête  du  gouvernement  français  n'aurait  d'autre  résultat  que  de. 
donner  à  l'Europe  de  nouveaux  sujets  de  divisions  et  d'alarmes,  clic  ne  serait  ni  sûre 
ni  durable;  en  refusant  de  négocier  tant  que  cet  homme  serait  investi  du  pouvoir,  on 
<  i:<  querait  ['opinion  de  l'Europe.  »  I.<nl  C^sllercagli  au  parlement.) 

;  C'est  du  comte  Pozzo  lui-même  que  je  tiens  ces  détails. 
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arriverait  inévitablement  lorsque  la  place  serait  vide  et  le  pouvoir 
vacant. 

Les  événements  marchaient  si  vite  qu'on  put,  qu'on  dut  même 
tolérer,  sinon  autoriser  la  présence  des  Bourbons  sur  plusieurs  points 
des  frontières  de  l'ancienne  France.  A  ce  moment  il  se  faisait  un 
mouvement  naturel  de  restaurations;  le  prince  d'Orange  était  rétabli 
par  une  insurrection  en  Hollande  ;  dans  le  Piémont,  l'ancienne  famille 
des  Carignan  essayait  de  reprendre  son  sceptre  et  son  trône,  et  tout 
faisait  croire  à  un  succès.  Pourquoi  les  Bourbons  ne  tenteraient-ils 
pas  la  fortune?  Qui  pourrait  les  empêcher  de  reparaître  dans  ce  grand 
mouvement  si  favorable  aux  anciennes  dynasties?  L'Angleterre  ne  mit 
aucun  obstacle  au  départ  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ;  elle 
autorisa  M.  le  comte  d'Artois  à  se  rendre  sur  le  continent  jusqu'à 
Vesoul  *,  M.  le  duc  d'Angoulème  dut  se  placer  dans  les  Pyrénées  et 
favoriser  les  opinions  du  Midi  en  se  mettant  en  rapport  avec  les  comités 
royalistes  de  la  Guienne,  et  31.  le  duc  de  Berry  put  paraître  à  Jersey, 
non  loin  des  côtes  de  Normandie.  3Iais  tout  cela  se  fit  sous  la  condi- 
tion expresse  que  la  présence  des  Bourbons  n'empêcherait  pas  les  né- 
gociations entamées  et  la  marche  des  opérations  militaires,  quelle  que 
fût  leur  nature.  Ils  étaient  là  comme  en  expectative  pour  voir  et  pour 
juger  si  les  opinions  se  prononceraient  en  leur  faveur,  comme  cela 
s'était  vu  en  Hollande  pour  les  princes  de  la  maison  d'Orange. 

Lord  Castlereagh,  cependant,  arrivait  sur  le  Rhin,  au  quartier 
général  des  alliés  ;  il  fut  accueilli  avec  la  considération  que  méritaient 
la  gravité  et  la  fermeté  de  son  caractère  et  le  rôle  d'importance  que 
l'Angleterre  avait  joué  dans  tous  les  événements  de  la  révolution 
française.  Avec  lord  Castlereagh  on  pouvait  traiter  tous  les  points  de 
politique  européenne;  il  avait  des  pleins  pouvoirs  et  carte  blanche  du 
cabinet  ;  lord  Aberdeen  ,  sir  Charles  Stewart  n'étaient  que  les  exécu- 
teurs de  sa  pensée.  La  diplomatie  de  toute  l'Europe  était  ainsi  haute- 

1  M.  le  comte  d'Artois,  arrivé  à  Vesoul,  s'adressa  aux  Français  par  une  procla- 
mation : 

«  Français,  le  jour  de  votre  délivrance  approche;  le  frère  de  votre  roi  est  arrivé.  Plus 
de  tyran,  plus  de  guerre,  plus  de  conscription,  plus  de  droits  vexatoires!  Qu'à  la  voix 
de  votre  souverain,  de  votre  père,  vos  malheurs  soipnt  effacés  par  l'espérance,  vos 
erreurs  par  l'oubli,  vos  dissensions  par  l'union  dont  il  veut  être  le  gage.  Sa  promesse 
qu'il  vous  renouvelle  se  réalise  aujourd'hui  ;  il  brûle  de  l'accomplir  et  de  signaler,  par 
son  amour  et  ses  1  ienfai's,  le  moment  fortuné  qui,  en  lui  ramenant  ses  sujets,  va  lui 
rendre  ses  enfants.  Vive  le  roi!  » 

H. 
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meut  représentée  par  les  chefs  de  cabinets  :  MM.  de  Metternich, 
Hardenberg,  Nesselrode,  Castlereagh  ;  les  hommes  d'État  grandis- 
saient par  la  confiance  de  leurs  souverains  ;  François  II  coulerait  au 
comte  de  Metternich  le  litre  de  prince  de  l'empire,  haute  dignité 
en  Autriche;  et  M.  de  Hardenberg  recevait  la  même  marque  de 
laveur  de  Frédéric-Guillaume,  en  reconnaissance  des  services  rendus 
à  la  monarchie.  Les  quatre  grands  diplomates,  MM.  de  Metternich, 
Nesselrode,  Hardenberg  et  Castlereagh,  s'entendirent  des  les  pre- 
mières conférences  sur  le  but  général  de  leur  réunion,  à  savoir: 
«  pousser  la  guerre  ou  les  négociations  avec  vigueur  :  »  il  ne  s'agissait 
plus  que  d'arrêter  la  marche  à  suivre  dans  la  tenue  d'un  congrès  euro- 
péen où  seraient  discutées  toutes  les  questions  alors  soulevées  par  la 
guerre.  Une  fois  lord  Castlereagh  au  quartier  général,  aucun  retard 
ne  pouvait  être  opposé  à  la  solution  de  tous  les  différends  qui  divisaient 
l'Europe  ;  on  pouvait  rédiger  de  concert  l'ultimatum  destiné  à  l'em- 
pereur des  Français. 

Dès  sa  nomination  au  ministère  des  relations  extérieures,  M.  de 
Caulincourt  s'était  rendu  aux  avant-postes  '  des  alliés  à  Luuéville  ; 


1  C'est  là  que  M.  de  Caulincourt  reçut  la  lettre  suivante  de  Napoléon  en  forme 
d'instruction  : 

«  Paris,  le  4  janvier  181  i. 

«  M.  le  duc  de  Vicence,  j'approuve  que  M.  de  la  Resnardière  soit  charge  du  porte- 
feuille. Je  pense  qu'il  est  douteux  que  les  alliés  soient  de  bonne  foi,  et  que  l'Angleterre 
veuille  la  paix;  moi  je  la  veux,  niais  solide,  honorable.  La  France  sans  ses  limites 
naturelles,  sans  Ostende,  sans  Anvers,  ne  serait  plus  en  rapport  avec  les  autres  Étals 
de  l'Europe.  L'Angleterre  et  toutes  les  puissances  ont  reconnu  ces  limites  à  Francfort. 
Les  conquêtes  de  la  France  en  deçà  du  Rhin  et  des  Alpes  ne  peuvent  compenser  ce  que 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  ont  acquis  en  Pologne,  en  Finlande,  ce  que  l'Angle- 
terre a  envahi  en  Asie.  La  politique  de  l'Angleterre,  la  haine  de  1  empereur  de  Russie, 
entraîneront  l'Autriche.  J'ai  accepté  les  bases  de  Francfort,  mais  il  esl  plus  que  pro- 
bable que  les  allies  ont  d'autres  idées.  Leurs  propositions  n'ont  été  qu'un  masque. 
Les  négociations  une  fois  placées  sous  l'influence  des  événements  militaires,  on  ne 
peu)  prévoir  les  conséquences  d'un  tel  système.  11  faut  tout  écouter,  tout  observer. 
11  n'est  pas  certain  qu'on  vous  reçoive  au  quartier  général  :  les  Russes  et  les  Anglais 
voudront  écarter  d'avance  tous  les  moyens  de  conciliation  et  d'explication  avec  l'em- 
pereur d'Autriche.  H  faut  tâcher  de  connaître  les  nucs  des  allies,  et  me  l'aire  connaître 
jour  par  jour  ce  que  vous  apprendre/,  afin  de  me  mettre  dans  le  cas  de  vous  donner 
des  instructions  que  je  ne  saurais  sur  quoi  baser  aujourd'hui.  Veut-on  réduire  la 
France  à  ses  anciennes  limites?  Ces!  l'avilir....  On  se  trompe  si  on  croit  que  tes 
malheurs  de  la  guerre  puissent  faire  désirer  à  la  nation  une  telle  paix.  Il  n'e  t  pas  un 
cœur  français  qui  n'en  sentit  L'opprobre  au  bout  du  six  mois,  et  qui  ne  la  reprochai  au 
gouvernement  assez  lâche  pour  la  signer.  L'Italie  es.  intacte,  le  vice-roi  a  uuc  belle 
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il  avait  écrit  au  prince  de  Metternich  pour  solliciter  enfin  l'ouverture 
de  ce  congrès  fixé  d'abord  à  Manheirn  et  qu'on  avait  promis  à  ses 
espérances;  ses  premières  dépêches,  datées  de  Lunéville,  insistent 
pour  obtenir  une  réponse.  M.  de  Metternich  explique  les  retards  du 
congrès  par  cette  circonstance  :  «  que  lord  Castlereagh  se  rendant  au 
quartier  général,  il  était  indispensable  de  l'attendre,  afin  de  donner 
à  cette  réunion  un  caractère  de  solennité  européenne.  » 

Ces  retards  se  prolongèrent  jusqu'au  milieu  de  janvier,  époque  à 
laquelle  on  apprit  officiellement  le  départ  de  lord  Castlereagh  ;  une 
dépêche  de  M.  de  Metternich  datée  de  Bâle,  en  annonçant  la  pro- 
chaine arrivée  du  secrétaire  d'État,  indique  que  les  plénipotentiaires 
ont  choisi  Châtillon-sur-Seine  pour  le  congrès ,  ville  neutralisée  et  à 
l'abri  de  tous  les  événements  de  la  guerre  qui  se  poursuit  vigoureuse* 
ment.  Le  2G  janvier  le  prince  de  Schwartzenberg  prévient  M.  de  Cau- 
lincourt  que  lord  Castlereagh  est  au  quartier  général  ;  dès  lors  rien 
ne  s'oppose  plus  à  la  grande  réunion.  M.  de  31etternich  ne  tarde  pas 
à  l'instruire  officiellement  que  tout  est  prêt  pour  commencer  les  con- 
férences :  les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie,  d'Autriche  et 
d'Angleterre  seront  rendus  à  Châtillon  le  3  février  sans  retard.  Ces 
plénipotentiaires  sont  le  comte  de  Stadion  pour  l'Autriche ,  le  comte 
de  Razumowsky  pour  la  Russie,  le  baron  de  Humboldt  pour  la  Prusse  ; 
et  lord  Castlereagh  prendra  lui-même  la  direction  du  congrès  où 
assisteront  lord  Aberdeen  et  sir  Charles  Stevvart.  On  ouvrira  solen- 
nellement les  séances  le  4  février  ;  en  attendant  les  questions  générales 
seront  agitées  dans  des  conférences  préliminaires  * . 


armée.  Avant  huit  jours  j'aurai  réuni  de  quoi  livrer  plusieurs  batailles,  même  avant 
l'arrivée  de  mes  troupes  d'Espagne.  Les  dévastations  des  Cosaques  armeront  les  habi- 
tants et  doubleront  nos  forces.  Si  la  nation  me  seconde,  l'ennemi  marche  à  sa  perte. 
Si  la  fortune  me  trahit,  mon  parti  est  pris;  je  ne  tiens  pas  au  trône.  Je  n'avilirai  ni  la 
nation  ni  moi,  en  souscrivant  à  des  conditions  honteuses.  Il  faut  savoir  ce  que  veut 
Metternich.  Il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Autriche  de  pousser  les  choses  à  bout;  encore 
un  pas,  et  le  premier  rôle  lui  échappera.  Dans  cet  état  de  choses  je  ne  puis  rien  vous 
prescrire.  Bornez-vous,  pour  le  moment,  à  tout  entendre  et  à  me  rendre  compte.  Je 
pars  pour  l'armée.  Nous  serons  si  près,  que  nos  premiers  rapports  ne  seront  pas  uu 
•retard  pour  les  affaires.  Envoyez-moi  fréquemment  des  courriers.  Sur  ce,  etc. 

»  Napoléon.  » 

1  Lettre  du  prince  de  Schwartzenberg  à  M.  de  Caulincourl. 

«  A  mon  quartier  général,  à  Langres,  le  26  janvier  1814,  à  une  heure  du  matin. 
»  M.  le  duc,  je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  dans  ce  moment  viennent  d'ar- 
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En  l'absence  de  M.  de  Caulincourt ,  l'empereur  a  confié  le  porte- 
feuille à  31.  de  la  Besnardière,  un  des  employés  les  plus  capables  des 
affaires  étrangères,  et  de  l'école  de  M.  de  Talleyrand;  il  est  chargé  de 
suivre  la  correspondance.  Les  premières  instructions  que  l'empereur 
donne  à  M.  de  Caulincourt  se  rattachent  toutes  aux  bases  des  propo- 
sitions de  Francfort;  il  faut  les  renouveler  à  Chàtillon  avec  fermeté, 
sauf  ensuite  à  les  modifier,  si  les  alliés  demeurent  inflexibles.  En  pré- 
sence de  cette  formidable  coalition ,  Napoléon  veut  faire  un  dernier 
effort  pour  détacher  l'Autriche;  il  écrit  confidentiellement  à  Fran- 
çois II  ;  il  le  presse  de  se  séparer  des  alliés;  il  lui  fait  des  offres  sédui- 
santes :  la  Pologne,  l'Italie;  comme  à  Prague  M.  de  Caulincourt 
veut  arracher  l'Autriche  du  faisceau  des  alliances  ;  il  ne  peut  y 
réussir. 

Cette  dépèche  confidentielle  de  l'empereur,  adressée  par  la  voie 


river  ici  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  prince  de  Mctternieh  et  lord  Castlereagh. 
V.  E.  recevra  dans  1rs  vingt-quatre  heures  des  nouvelles  ultérieures. 

»  Je  me  flatte  que  V.  E.  rencontrera  toutes  les  prévenances  de  la  part  de  nos  mili- 
taires; les  ordres  qu'elle  a  désirés  relativement  à  l'admission  de  ses  secrétaires  et  de 
ses  commis  ont  été  donnés  sur-le-champ,  et  V.  E.  en  aura  senti  le  plein  cflVt. 

»  C'est  avec  bien  des  regrets  que  je  me  suis  vu  privé  jusqu'à  présent  du  plaisir  de  la 
voir  et  de  l'assurer  de  vive  voix  de  ma  haute  considération. 

»    SCHWARTZKNBEKG.  » 

Lettre  de  M.  de  Hfetternich  à  M.  de  Caulincourt. 

«  Râle,  le  20  janvier  ISiï. 
»  M.  le  duc,  lord  Castlereagh  étant  sur  le  point  d'arriver,  et  LL.  MM.  II.  et  RR. 
désirant  éviter  tout  retard,  elles  me  chargent  de  proposer  à  V.  E.  de  se  rapprocher 
dès  à  présent  de  l'endroit  où,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  sera  le  plus  conve- 
nable d'établir  le  siège  des  négociations;  c'est  en  conséquence  sur  Chàtillon-sur-Seine 
que  je  prie  V.  E.  de  se  diriger;  je  ne  doute  pas  que  lorsqu'elle  y  sera  arrivée,  je  ne 
sois  a  même  de  lui  indiquer  le  jour  et  le  lieu  où  les  négociateurs  pourront  se  réunir. 

»  Le  prince  DE  Mettekmcii.  » 

Lettre  de  M.  de  Mctlentich  à  M.  de  Caulincourt. 

«  Langres,  le  29  janvier  IS1  ï. 

»  LL.  MM.  II.  et  RR.,  leurs  cabinets,  et  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  AI.  bri- 
tannique ayant  le  département  des  affaires  cirai];  ères,  se  trouvant  réunis  à  Langres 
depuis  le  27  jam  ter,  LL.  MM.  onl  choisi  Chàtillon-  sji-Sci;ic  comme  le  lieu  des  né- 
gociations avec  la  France.  Les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Angleterre,  de  Prusse  et 
d'Autriche,  seront  rendus  dans  cette  ville  le  '.)  février  prochain. 

»  Charge  de  porter  cette  détermination  à  la  connaissance  de  V.  E.,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  n'y  trouve  la  preuve  de  l'empressement  des  puissances  alliées  à  suivre  la 
négociation  dans  le  plus  court  délai  possible. 

»  Metternich.  » 
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de  31.  de  Caulincourt  * ,  est  l'objet  d'une  réponse  de  31.  de  3iet- 
ternich  très-curieuse  parce  qu'elle  montre  l'esprit  qui  présidera  désor- 
mais aux  négociations  :  «  Je  n'ai  reçu  qu'hier  la  lettre  confidentielle 
que  votre  excellence  m'a  adressée  le  25  au  soir.  Je  l'ai  soumise  à  l'em- 
pereur mon  maître;  et  S.  31.  I.  s'est  déclarée  être  d'avis  de  ne  pas 
faire  usage  de  son  contenu,  convaincue  que  la  démarche  proposée  ne 
mènerait  à  rien.  Elle  restera  éternellement  ignorée  ;  et  je  prie  votre 
excellence  d'être  convaincue  que,  dans  une  position  de  choses  quel- 
conque, une  confidence  faite  à  notre  cabinet  est  à  l'abri  de  tout  abus. 

1  Lettre  de  M.  de  Caulincourt  à  M.  de  Melternich. 

«  Châtillon-sur-Seine,  le  8  février  1814. 

»  Vous  m'avez  autorisé,  mon  prince,  à  m'ouvrir  à  vous  sans  réserve.  Je  l'ai  déjà 
fait,  je  continuerai;  c'est  une  consolation  à  laquelle  il  me  coûterait  trop  cher  de 
renoncer. 

»  Je  regrette  chaque  jour  davantage  que  ce  ne  soit  pas  avec  vous  que  j'aie  à  traiter; 
si  j'avais  pu  le  prévoir,  je  n'aurais  pas  accepté  le  ministère;  je  ne  serais  point  ici,  je 
seraisdans  les  rangs  de  l'armée,  et  j'y  pourrais  dumoinslrouver,  en  combattant,  une 
mort  qu'il  me  faudra  mettre  au  rang  des  biens,  si  je  ne  peux  servir  ici  mon  prince  et 
mon  pays.  M.  le  comte  de  Stadion  est  digne  sans  doute  de  l'amitié  qui  vous  lie;  il 
mérite  la  confiance  que  vous  voulez  que  je  prenne  en  lui;  mais  M.  de  Stadion  n'est 
pas  vous;  il  ne  peut  pas  avoir  sur  les  négociations  l'ascendant  qu'il  vous  eût  appar- 
tenu d'exercer.  Chargé  de  la  négociation,  vous  auriez  empêché,  j'aime  à  le  croire, 
qu'on  ne  lui  fît  prendre,  comme  aujourd'hui,  une  marche  évidemment  calculée  pour 
consumer  le  temps  en  interminables  délais.  A  quoi  ces  délais  peuvent-ils  être  bons, 
si  c'est  uniquement  la  paix  qu'on  se  propose?  Ne  suis-je  pas  ici  pour  conclure  et 
demandé-je  autre  chose  que  de  connaître  les  conditions  auxquelles  on  la  veut  faire? 
Les  alliés  veulent-ils  se  ménager  le  temps  d'arriver  à  Paris?  Mais  je  vous  dirai  que  la 
France  n'est  point  tout  entière  à  Paris,  que  la  capitale  occupée,  les  Français  pour- 
ront penser  que  l'heure  des  sacrifices  est  passée;  que  des  sentiments,  que  diverses 
causes  assoupies  peuvent  se  réveiller,  et  que  l'arrivée  des  alliés  à  Paris  peut  com- 
mencer une  série  d'événements  que  l'Autriche  ne  serait  pas  la  dernière  à  regretter 
de  ne  pas  avoir  prévenus;  car,  dussions-nous  finir  par  être  accablés,  est-ce  l'intérêt 
de  l'Autriche  que  nous  le  soyons?  Quel  profit  a-t-elle  à  s'en  promettre,  et  quelle 
gloire  même  en  peut-elle  attendre,  si  nous  succombons  sous  les  efforts  de  l'Europe 
entière?  Vous,  mon  prince,  vous  avez  une  gloire  immense  à  recueillir,  mais  c'est  à 
condition  que  vous  resterez  le  maître  des  événements,  et  le  seul  moyen  que  vous  ayez 
de  les  maîtriser  et  d'en  arrêter  le  cours  par  une  prompte  paix.  Nous  ne  nous  refu- 
sons à  aucun  sacrifice  raisonnable,  nous  désirons  seulement  connaître  tous  ceux  qu'on 
nous  demande,  et  au  profit  de  qui  nous  devons  les  faire,  et  si  en  les  faisant  nous 
avons  la  certitude  de  mettre  immédiatement  fin  aux  malheurs  de  la  guerre.  Faites, 
mon  prince,  que  toutes  ces  questions  soient  posées  d'une  manière  sérieuse  et  dans 
leur  ensemble.  Je  ne  ferai  pas  attendre  ma  réponse.  Vous  êtes  assurément  trop  sage 
pour  ne  pas  sentir  que  notre  demande  est  aussi  juste  que  nos  dispositions  sont  mo- 
dérées. 

»  Cavlixcolrt,  duc  de  Vicence.  » 
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l'aime  à  nous  porter  cette  assurance  dans  un  moment  d'un  intérêt 
immense  pour  l'Autriche,  la  France  et  l'Europe.  La  conduite  de  mon 
souverain  est  et  restera  uniforme  comme  l'est  son  caractère  ;  ses  prin- 
cipes sont  à  l'abri  de  toute  influence  du  temps  et  des  circonstances. 
Ils  furent  les  mêmes  dans  des  époques  de  malheur;  ils  le  sont  et  le 
resteront  après  que  des  événements  au-dessus  de  tout  calcul  humain 
vont  rasseoir  l'Europe  dans  la  seule  assiette  qui  puisse  lui  convenir. 
L'empereur  est  entré  dans  la  présente  guerre  sans  haine  et  il  la  pour- 
suit sans  ressentiment.  Le  jour  où  il  a  donné  sa  fille  au  prince  qui 
gouvernait  alors  l'Europe  ,  il  a  cessé  de  voir  en  lui  un  ennemi  per- 
sonnel; le  sort  de  la  guerre  a  changé  l'attitude  de  tous;  si  l'empe- 
reur Napoléon  n'écoute ,  dans  les  circonstances  du  moment ,  que  la 
voix  de  la  raison ,  s'il  cherche  sa  gloire  dans  le  bonheur  d'un  grand 
peuple,  en  renonçant  à  sa  marche  politique  antérieure,  l'empereur 
arrêtera  de  nouveau,  avec  plaisir,  sa  pensée  au  moment  où  il  lui  a 
confié  son  enfant  de  prédilection  ;  si  un  aveuglement  funeste  devait 
rendre  l'empereur  Napoléon  sourd  au  vœu  Unanime  de  son  peuple  et 
de  l'Europe,  il  déplorera  le  sort  de  sa  fille,  sans  arrêter  sa  marche.  » 
Paroles  solennelles,  qui  expliquent  l'attitude  de  l'Autriche  dans  la 
•campagne  de  1814. 

M.  de  Caulincourt  répond  au  prince  de  3Ietternich  en  termes 
nobles  et  mesurés  ;  il  voit  avec  regret  que  ce  ne  soit  pas  le  chancelier 
d'État  lui-même  qui  dirige  les  conférences  ;  31.  de  Stadion  ne  lui 
inspire  pas  la  même  foi  ;  il  ne  peut  traiter  avec  lui  dans  les  rapports 
d'intimité;  M.  de  Caulincourt  voudrait  qu'un  homme  de  l'impor- 
tance de  31.  de  Metternich  se  posât  contre  l'influence  anglaise  de  lord 
Castlereagh  qui  va  présider  le  congrès  ;  il  a  tous  les  pouvoirs  pour 
traiter  :  pourquoi  l' Autriche  accablerait-elle  Napoléon?  quel  intérêt 
peut-elle  avoir  à  cela?  pourquoi  ne  resterait-elle  pas  maîtresse  des 
événements?  La  présence  de  M.  de  Metternich,  pendant  quelques 
heures,  suffirait  pour  changer  et  dominer  l'esprit  des  conférences.  » 
31.  de  Metternich  réplique  encore  à  cette  lettre  :  «  31.  de  Caulin- 
court se  fait  de  fausses  idées  sur  lord  Castlereagh  ;  c'est  un  esprit 
juste  et  froid,  un  homme  sans  passions,  qui  ne  se  laissera  jamais 
dominer  par  les  coteries;  il  serait  malheureux  que  dans  l'origine  du 
congrès  on  se  fit  déjà  des  préventions  sur  les  hommes;  si  Napoléon 
veut  sincèrement  la  paix,  il  l'aura  à  des  conditions  raisonnables.  » 
Celte  correspondance  se  continue  confidentiellement  en  dehors  de 
toute  action  du  congrès. 
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Ce  congrès,  si  impatiemment  attendu,  s'était  réuni  à  Chàtillon; 
les  plénipotentiaires  avaient  échangé  les  pleins  pouvoirs  de  leurs  souve- 
rains ;  ceux  de  Napoléon  étaient  les  plus  étendus  et  se  résumaient 
dans  une  lettre  que  M.  Maret  adressait  de  Troyes  à  M.  de  Caulin- 
court  ;  la  voici ,  car  elle  est  historiquement  décisive  :  «  Je  vous  ai 
expédié,  monsieur,  un  courrier  avec  une  lettre  de  S.  M.  et  le  nouveau 
plein  pouvoir  que  vous  avez  demandé.  Au  moment  où  S.  M.  va  quitter 
cette  ville,  elle  me  charge  de  vous  en  expédier  un  second,  et  de  vous 
faire  connaître  en  propres  termes  que  S.  31.  vous  donne  carte  blanche 
pour  conduire  les  négociations  à  une  heureuse  fin,  sauver  la  capitale 
et  éviter  une  bataille  où  sont  les  dernières  espérances  de  la  nation, 
Les  conférences  doivent  avoir  commencé  hier;  S.  31.  n'a  pas  voulu 
attendre  que  v  ous  lui  eussiez  donné  connaissance  des  premières  ouver- 
tures, de  crainte  d'occasionner  le  moindre  retard.  Je  suis  donc  chargé, 
31.  le  duc,  de  vous  faire  connaître  que  l'intention  de  l'empereur  est 
que  vous  vous  regardiez  comme  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
dans  ces  circonstances  importantes  pour  prendre  le  parti  le  plus  con- 
venable ,  afin  d'arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  et  de  sauver  la  capi- 
tale. S.  M.  désire  que  vous  correspondiez  le  plus  fréquemment  avec 
elle,  afln  qu'elle  sache  à  quoi  s'en  tenir  pour  la  direction  de  ses  opé- 
rations militaires  '.  »  Rien  de  plus  étendu  que  ces  pleins  pouvoirs; 
il  ne  s'agit  plus  des  bases  de  Francfort,  31.  de  Caulincourt  est  auto- 


1  En  réponse  à  cette  dépêche,  M.  de  Caulincourt  écrit  à  l'empereur  : 

«  Chùlilion,  le  6  février  1814, 

»  Sire ,  je  me  trouve  ici  placé  vis-à-vis  de  quatre  négociateurs,  en  ne  comptant  les 
trois  plénipotentiaires  anglais  que  pour  un  seul.  Ces  quatre  négociateurs  n'ontqu'unc 
seule  et  même  instruction,  dressée  par  les  ministres  des  quatre  cours.  Leur  langage 
leur  a  été  dicté  d'avance.  Les  déclarations  qu'elles  renferment  leur  ont  été  données 
toutes  faites.  Ils  ne  font  pas  un  pas,  ils  ne  disent  point  un  mot  sans  s'être  concertés 
d'avance.  Ils  veulent  qu'il  y  ait  un  protocole,  et  si  je  veux  moi-même  y  insérer  les 
observations  les  plus  simples  sur  les  faits  les  plus  constants,  les  expressions  les  plus 
modérées  deviennent  un  sujet  de  difficulté,  et  je  dois  céder  pour  ne  pas  consumer  le 
temps  en  vaines  discussions.  Je  sens  combien  les  moments  sont  précieux,  je  sens  , 
d'un  autre  côté,  qu'en  précipitant  tout,  on  perdrait  tout. 

»  C'est  dans  cette  situation  que  je  reçois  une  lettre  pleine  d'alarmes.  J'étais  parti 
les  mains  presque  liées,  et  je  reçois  des  pouvoirs  illimites.  Ou  me  retenait  et  l'on 
«l'aiguillonne.  Cependant  on  me  laisse  ignorer  les  motifs  de  ce  changement.  On  me 
fait  entrevoir  des  dangers,  mais  sans  me  die  quel  en  est  le  degré,  s'ds  viennent  d'un 
seul  côté  ou  de  plusieurs.  V.  M.  d'abord  et  l'armée  qu'elle  commande,  Paris,  la 
Bretagne,  l'Espagne,  l'Italie,  se  présentent  tour  à  tour  et  tout  à  la  fois  à  mon  esprit; 
mon  imagination  se  porte  de  l'une  à  l'autre,  sans  pouvoir  former  d'opinion  iixo  : 
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risé  à  tout  entendre,  à  tout  accepter,  même  les  limites  de  la  France 
avant  1789. 

En  recevant  ces  pleins  pouvoirs,  M.  de  Caulincourt  s'inquiète  ;  il 

écrit  à  l'empereur  :  «  Le  congrès  est  uni,  indissoluble  ;  les  conditions 
y  sont  arrêtées  d'avance  entre  les  plénipotentiaires;  pourquoi  M.  Hïaret 
n'a-l-il  pas  mieux  précisé  les  clauses  que  l'on  peut  accepter?  pourquoi 
lui  en  laisser  la  responsabilité?  » 

De  ce  moment  commencent  les  protocoles  des  conférences.  La  pre- 
mière séance,  le  4  février,  se  résume  dans  les  visites  d'usage  ;  les  plé- 
nipotentiaires se  rendent  les  devoirs  mutuels  en  procédant  comme 
au  congrès  de  Ryswick  par  ordre  alphabétique  :  Angleterre,  Autriche, 
France,  Prusse,  Russie.  Le  5,  une  table  ronde  est  placée  dans  la 
salle  du  château  de  Chàtillon,  afin  d'établir  une  parfaite  égalité  entre 
eux;  ils  échangent  leurs  pleins  pouvoirs.  A  la  suite,  une  première 
déclaration  est  faite  par  les  alliés  de  concert,  afin  de  constater  le  carac- 
tère d'unité  qu'ils  veulent  donner  à  leurs  propositions  ' .  C'est  au  nom 
de  l'Europe,  formant  un  seul  tout,  qu'ils  viennent  traiter  avec  la 
France;  c'est  au  nom  aussi  de  tous  les  plénipotentiaires  réunis  qu'il 
est  fait  une  déclaration  sur  le  droit  maritime  ;  l'Angleterre  exige  qu'à 
ce  sujet  aucune  question  ne  soit  débattue  ;  on  s'en  tiendra  aux  anciens 
principes.  M.  de  Caulincourt  demande  à  connaître  expressément 
quelles  sont  les  conditions  des  alliés ,  afin  d'en  discuter  les  bases. 
Le  7  février,  nouvelle  séance;  le  langage  des  alliés  devient  plus  expli- 
cite; ils  demandent,  par  un  protocole,  que  la  France  rentre  dans  les 
limites  qu'elle  avait  avant  la  révolution ,  et  que  par  conséquent  elle 


ignorant  la  vraie  situation  des  choses,  je  ne  peux  juger  ce  qu'elle  exige  et  ce  qu'elle 
permet. 

»  Dans  l'ignorance  où  elle  me  laisse,  je  marcherai  avec  précaution,  comme  on  doit 
1p  faire  entre  deux  écueils;  mais  à  toute  extrémité,  je  ferai  tout  ce  que  me  paraîtront 
exiger  la  sûreté  de  V.  M.  et  le  salut  de  mon  pays. 

»  Je  suis,  etc. 

»  Cat. T.isr.nniT,  duc  de  Vicence.  » 

1  Déclaration  des  plénipotentiaires  des  cours  alliées. 

<i  Les  plénipotentiaires  des  cours  alliée--  déclarent  qu'ils  ne  se  présentent  point 
au\  conférences  comme  uniquement  envoyés  par  les  quatre  cours  de  la  part  desquelles 
il-  ont  munis  de  pleins  pouvoirs,  mais  comme  se  trouvant  chargés  de  traiter  de  la 
paix  avec  la  France,  au  nom  de  l'Europe,  ne  formant  qu'un  seul  tout;  les  quatre 
puissances  répondent  de  l'accession  de  leur- allie-  aui  arrangements  dont  on  ver;-. 
convenu  à  l'époque  de  la  paix  même.  »  (Protocole  de  CliùlUlon.) 
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abandonne  toute  influence  directe  et  son  protectorat  en  Italie,  en 
Allemagne  et  en  Suisse  *.  M.  de  Caulincourt  répond  :  «  que,  prête 
à  faire  les  plus  grands  sacrifices ,  sa  cour  néanmoins  a  besoin  de  rap- 
peler aux  alliés  la  déclaration  de  Francfort  et  ce  qu'ils  ont  appelé  les 
limites  naturelles  de  la  France;  tout  dépend,  au  reste,  des  compen- 
sations qui  seront  proposées.  Napoléon  devra-t-il  tout  donner  sans 
rien  recevoir?  Ensuite  ces  sacrifices,  au  profit  de  qui  les  fait-on? 
mettront-ils  un  terme  à  la  guerre?  »  M.  de  Caulincourt  exige  que 
l'on  s'explique  sur  tous  ces  points  avant  d'arrêter  des  préliminaires. 

Quelques  jours  suspendues,  sur  la  demande  de  la  Russie-,  les  con- 
férences du  congrès  sont  reprises  le  17  ;  les  plénipotentiaires  déve- 
loppent à  M.  de  Caulincourt  les  motifs  qui  ont  fait  changer  les  bases 
de  Francfort;  quand  on  traite  en  se  battant,  tout  dépend  des  chances 
de  la  guerre  ;  les  événements  militaires  ont  pris  une  nouvelle  tournure  ; 


1  Les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  consignent  au  protocole  ce  qui  suit  : 

«  Les  puissances  alliées  réunissant  le  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  l'indépen- 
dance future  de  l'Europe  avec  le  désir  devoir  la  France  dans  un  état  de  possession 
analogue  au  rang  qu'elle  a  toujours  occupé  dans  le  système  politique,  et  considérant 
la  situation  dans  laquelle  l'Europe  se  trouve  placée  à  l'égard  de  la  France,  à  la  suite 
des  succès  obtenus  par  leurs  armes;  les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  ont  ordre 
de  demander  : 

»  Que  la  France  rentre  dans  les  limites  qu'elle  avait  avant  la  révolution ,  sauf  des 
arrangements  d'une  convenance  réciproque  sur  des  portions  de  territoire  au  delà  des 
limites  de  part  et  d'autre,  et  sauf  des  restitutions  que  l'Angleterre  est  prête  à  faire 
pour  l'intérêt  général  de  l'Europe,  contre  les  rétrocessions  ci-dessus  demandées  à  la 
France,  lesquelles  restitutions  seront  prises  sur  les  conquêtes  que  l'Angleterre  a  faites 
pendant  la  guerre,  qu'en  conséquence  la  France  abandonne  toute  influence  directe 
hors  de  ses  limites,  et  que  la  renonciation  à  tous  les  titres  qui  se  ressentent  des  rap- 
ports de  souveraineté  et  de  protectorat  sur  l'Italie ,  l'Allemagne  et  la  Suis-e,  soit  une 
suite  immédiate  de  cet  arrangement.  »  (Protocole  de  Châtillon.) 

2  Note  des  plénipotentiaires  alliés. 

«  Chàtillon-sur-Seine,  le  9  février  1814. 

»  Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  cours  alliées,  viennent  de  recevoir  de  S.  E. 
M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  une  communication  portant  : 

»  Que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ayant  jugé  à  propos  de  se  concerter  avec  les  sou- 
verains, ses  alliés,  sur  l'objet  des  conférences  de  Châtillon,  S.  M.  a  donné  ordre  à 
son  plénipotentiaire  de  déclarer  qu'elle  désire  que  les  conférences  soient  suspendues 
jusqu'à  ce  qu'elle  leur  ait  fait  parvenir  des  instructions  ultérieures. 

w  Les  soussignés  ont  l'honneur  d'en  donner  part  à  M.  le  plénipotentiaire  de  France, 
en  prévenant  que  les  conférences  ne  peuvent  rester  que  pour  le  moment  suspendues. 
Ils  s'empresseront  d'informer  M.  le  plénipotentiaire  du  moment  où  ils  seront  mis  à 
même  d'en  reprendre  le  cours.  » 
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tout  se  modifie  dans  la  marche  des  faits  ;  ce  qui  était  raisonnable  hier 
ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Pourquoi  Napoléon  n'avait-il  pas  immédiate- 
ment accepté  à  Francfort  les  bases  arrêtées  par  les  puissances?  M.  de 
Caulincourt  demande  si  les  hostilités  seront  suspendues;  oui,  elles 
léseront  si  des  préliminaires  de  paix  peuvent  être  conclus  sur  les  bases 
proposées. 

Et  pour  couper  court  à  toute  discussion  sur  ce  point,  les  alliés  pro- 
posent à  la  France  un  traité  préliminaire  positif  *  :  dans  ce  projet 

1  Voici  le  texte  exact  du  projet  du  traité  préliminaire  arrêté  entre  les  hautes  puis- 
sances alliées  et  imposé  à  Napoléon  ;  il  est  bien  plus  dur  que  le  traité  de  Paris  conclu 
avec  les  Bourbons. 

«  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

»  LL.  MM.  H.  d'Autriche  et  de  Rus-ie,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  agissant  au  nom  de  tous  leurs  alliés,  d'une  part, 
et  S.  M  l'empereur  des  Français  de  l'autre,  désirant  cimenter  le  repos  cl  le  bien- 
être  futur  de  l'Europe  par  une  paix  solide  et  durable  sur  terre  et  sur  mer,  et  avant , 
pour  atteindre  à  ce  but  salutaire,  leurs  plénipotentiaires  actuellement  réunis  à  Chà- 
t.il!on-sur-Seine,  pour  discuter  les  conditions  de  celte  paix,  lesdits  plénipotentiaires 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

»  Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  amnistie  entre  LL.  MM.  II.  d'Autriche  et  de  Russie, 
S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  agis- 
saut  en  même  temps  au  nom  de  tous  leurs  alliés,  et  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
leurs  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité. 

»  2.  S.  M.  l'empereur  des  Français  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à  la  tota- 
lité des  acquisitions,  réunions  ou  incorporations  de  territoire  faites  par  la  France 
■depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  1792. 

»  Sa  majesté  renonce  également  à  toute  l'influence  constitutionnelle  directe  ou 
indirecte  hors  des  anciennes  limites  de  la  France,  telles  qu'elles  se  trouvaient  établies 
avant  la  guerre  de  1792,  et  aux  titres  qui  en  d<  rivent,  et  nommément  à  ceux  de  roi 
d'Italie,  roi  de  Rome,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  médiateur  de  la 
confédération  suisse. 

»  3.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  formellement  et  solennelle- 
ment le  principe  de  la  souveraineté  et  indépendance  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  , 
tels  qu'ils  seront  constitués  à  la  paix  définitive. 

>»  4.  S.  M.  l'empereur  des  Français  reconnaît  formellement  la  reconstruction  sui- 
vante des  pays  limitrophes  de  la  France  : 

»  1°  L'Allemagne  composée  d'Etats  indépendants  unis  par  un  lien  fédératif  ; 

»  2"  L'Italie  divisée  eu  États  indépendants,  placés  entre  les  possessions  autri- 
chiennes en  Italie  et  la  France; 

»  3°  La  Hollande  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  avec  un  accroisse- 
ment de  territoire; 

»  4°  La  Suisse,  État  libre,  independant,  placé  dans  ses  anciennes  limites,  sous  la 
garantie  de  toutes  les  grandes  puissances,  la  France  y  comprise; 

»  8°  L'Espagne  sous  la  domination  de  Ferdinand  Vil ,  dans  ses  anciennes  limites. 

»  S.  M.  l'empereur  do  Français  reconnaît  de  plus  le  droit  de-  puissances  alliés  de 
vlcterminer,  d'après  les  traités  existants  entre  les  puissances,  les  limites  et  rapports 
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de  traité,  Napoléon  doit  renoncer  à  toutes  les  acquisitions  faites 
depuis  1792  ,  aux  titres  de  roi  d'Italie ,  roi  de  Rome,  protecteur  de 
!a  confédération  du  Rhin  et  médiateur  de  la  confédération  suisse  ; 
l'empereur  des  Français  reconnaîtrait  l'Allemagne  et  son  système 
fédératif ,  l'Italie  formerait  un  groupe  d'États  indépendants,  placés 
entre  les  possessions  autrichiennes  et  la  France.  La  Hollande  revien- 
drait sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange  ;  Napoléon  recon- 
naîtra la  Suisse  comme  État  libre,  l'Espagne  sous  la  domination  de 

tant  des  pays  cédés  par  la  France  que  de  leurs  États  entre  eux,  sans  que  la  France 
puisse  aucunement  y  intervenir. 

»  o.  Par  contre,  S.  M.  B.  consent  à  restituer  à  la  France,  à  l'exception  des  i!es 
nommées  les  Saintes,  toutes  les  conquêtes  qui  ont  été  faites  par  elle  sur  la  France 
pendant  la  guerre,  et  qai  se  trouvent  à  présent  au  pouvoir  de  S.  M.  B.,  dans  les  Indes 
occidentales,  en  Afrique  et  eu  Amérique. 

»  L'île  de  Tabago,  conformément  à  l'article  2  du  présent  traité,  restera  à  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  alliés  promettent  d'employer  leurs  bons  offices  pour  engager  LL.  MM. 
suédoise  et  portugaise  à  ne  point  mettre  d'obstacle  à  la  restitution  de  la  Guadeloupe 
et  de  Cayenne  à  la  France. 

»  Tous  les  établissements  et  toutes  les  factoreries  conquises  sur  la  France  à  l'est 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  à  l'exception  des  îles  de  Saint-Maurice  (île  de  Fronce), 
de  Bourbon  et  de  leurs  dépendances,  lui  seront  restituées.  La  France  ne  rentrera 
dans  ceux  des  susdits  établissements  et  factoreries  qui  sont  situés  dans  le  continent 
des  Indes  et  dans  les  limites  des  possessions  britanniques,  que  sous  la  condition 
qu'elle  les  possédera  uniquement  à  litre  d'établissements  commerciaux  ;  et  elle  pro- 
met en  conséquence  de  n'y  point  faire  construire  de  fortifications,  et  de  n'y  point 
entretenir  de  garnisons  ni  forces  militaires  quelconques  au  delà  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  maintenir  la  police  dans  lesdits  établissements. 

»  Les  restitutions  ci-dessus  mentionnées  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique,  ne 
s'étendront  à  aucune  possession  qui  n'était  point  effectivement  au  pouvoir  de  la 
Fiance  avant  le  commencement  de  la  guerre  de  1792. 

»  Le  gouvernement  français  s'engage  à  prohiber  l'importation  des  esclaves  dans 
toutes  les  colonies  et  possessions  restituées  par  le  présent  traité,  et  à  défendre  à  ses 
sujets,  de  la  manière  la  plus  efficace,  le  trafic  des  nègres  en  général. 

»  L'île  de  Malte,  avec  ses  dépendances,  restera  en  pleine  souveraineté  à  S.  M.  bri- 
tannique. 

»  6.  S.  M.  l'empereur  des  Français  remettra,  aussitôt  après  la  ratification  du  pré- 
sent traité  préliminaire,  les  forteresses  et  forts  des  pays  cédés,  et  ceux  qui  sont 
encore  occupés  par  ses  troupes  en  Allemagne,  sans  exception.  Ces  places  et  forts 
seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  présentement,  avec  toute  leur  artillerie, 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  archives,  etc.;  les  garnisons  françaises  de  ces 
places  sortiront  avec  armes,  bagages,  et  avec  leurs  propriétés  particulières. 

»  S.  M.  l'empereur  des  Français  fera  également  reme'tre  dans  l'espace  de  quatre 
jours  aux  armées  alliées  les  places  de  Besançon,  Béfort  et  Huningue  qui  resteront  en 
dépôt  jusqu'à  la  ratification  de  la  paix  définitive,  et  qui  seront  remises  dans  l'état 
dans  lequel  elles  auront  été  cédées  à  mesure  que  les  armées  alliées  évacueront  le  ter- 
ritoire français. 
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Ferdinand  VII;  les  puissances  pourraient  déterminer  entre  elles  le 
partage  des  États  conquis  sans  l'intervention  de  l'empereur.  On  resti- 
tuerait aux  Français  leurs  colonies  en  Amérique,  sauf  les  îles  nom- 
mées les  Saintes  ;  on  promettait  les  bons  offices  pour  la  restitution  de 
la  Guadeloupe  et  de  Cayenne  par  la  Suède  et  le  Portugal.  Les  îles 
Maurice  et  de  Bourbon  restaient  à  l'Angleterre.  On  rendait  les  établis- 
sements de  l'Inde  à  la  France,  comme  simple  factorerie,  sans  pouvoir 
les  fortifier;  abolition  de  la  traite  des  nègres;  l'île  de  Malte  à  la 
Grande-Bretagne;  toutes  les  places  fortes  au  pouvoir  des  armées  fran- 
çaises seraient  évacuées;  enfin  les  alliés  demandaient  comme  dépôts 
Besançon,  Béfort  et  Huningue,  jusqu'à  la  signature  et  à  la  ratification 
définitive.  Après  ce  traité  accepté,  les  hostilités  seraient  suspendues 
de  plein  droit. 

Ce  projet ,  d'une  dureté  si  inflexible ,  était  proposé  à  Napoléon 
comme  dernier  mot  de  l'alliance.  M.  de  Caulincourt ,  tristement 
affecté,  fit  quelques  observations  :  «  Pourquoi  obligé  de  renoncer  au 
titre  de  roi  d'Italie?  Cette  stipulation  excluait-elle  Eugène  de  Beau- 
harnais?  ne  lui  donnerait-on  aucune  compensation  raisonnable?  Le 
roi  de  Saxe  serait-il  compris  dans  les  arrangements  des  alliés  sur 
l'Allemagne?  Et  le  roi  de  Westphalie  (Jérôme  Bonaparte)  recouvre- 
rait-il son  royaume,  ou  obtiendrait-il  une  indemnité?  »  Ces  obser- 
vations sur  les  intérêts  des  Bonaparte  n'étaient-elles  pas  puériles  au 
milieu  de  tant  de  sacrifices  imposés  à  la  France?  Comment  songer 
au  fantôme  de  roi  de  Westphalie,  quand  il  s'agissait  de  préserver  la 
patrie?  Les  plénipotentiaires  alliés  répondirent  froidement  :  «  Qu'ils 
s'en  rapportaient  au  projet  comme  base  de  tout  traité  ;  il  n'y  serait 
pas  changé  une  seule  phrase  ;  l'union  entre  eux  était  indissoluble;  on 
ne  mettrait  bas  les  armes  qu'après  avoir  obtenu  le  but  de  la  pacifica- 
tion générale. 

Au  reste,  tout  se  passa  dans  les  formes  de  la  plus  haute  conve- 
nance ;  Chatillon  fut  un  lieu  de  plaisir  et  de  délassement  ;  dans  cette 
oasis  neutralisée  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre,  les  diplomates  se 
donnèrent  toutes  les  distractions.  On  avait  soin  de  faire  passer,  par  les 

»  7.  Les  généraux  commandant  on  chef  nommeront  fans  délai  des  commissaires 
chargés  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  armées  réciproques. 

»  8.  Aussitôt  que  le  présent  traité  préliminaire  aura  été  accepté  et  ratifié  de  pari  et. 
d'autre,  les  hostilités  cesseront  sur  terre  et  sur  mer. 

»  '.).  Le  pi é  -eut  tr:.ilé  préliminaire  sera  suivi  dans  le  plus  court  délai  possible,  par 
la  signature  d'un  traite  de  paix  définitif.  » 
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avant-postes,  les  mets  les  plus  exquis,  les  vins  de  France  les  plus  dé- 
licats ;  un  des  plénipotentiaires  anglais,  sir  Charles  Stewart,  en  fait 
ses  remercîments  à  Napoléon  :  «  et  les  aimables  Françaises,  comme 
il  le  dit,  vinrent  embellir  la  monotonie  des  séances  diplomatiques.  » 
M.  de  Caulincourt  faisait  parfaitement  les  honneurs  de  la  France  ; 
plus  sa  situation  était  délicate ,  plus  on  le  ménageait  personnelle- 
ment. 11  est  en  correspondance  avec  tout  le  monde  ;  un  moment 
désespéré,  il  écrit  à  Napoléon  qu'il  faut  recourir  aux  armes  et 
vaincre  ;  il  demande  la  permission  d'être  compté  parmi  ceux  qui 
veulent  mourir  pour  leur  souverain.  Le  lendemain  une  lueur  d'espoir 
vient  à  lui  ;  alors  il  parle  de  paix  et  d'un  traité  définitif. 

M.  de  Caulincourt  écrit  aussi  au  prince  de  Metternich  comme  à 
l'intermédiaire  naturel  de  cette  négociation  ;  il  le  prie  de  l'activer, 
de  lui  donner  un  souffle  de  son  intelligence.  M.  de  Metternich  ré- 
pond de  Troyes  :  «  Que  là,  au  milieu  des  armées,  il  peut  être  plus 
utile  qu'à  Châtillon  ;  M.  de  Caulincourt  ne  doit  pas  se  désespérer  ; 
se  plaint-il  de  l'arrestation  des  courriers?  comment  empêcher  les 
troupes  légères  de  commettre  quelques  désordres?  »  31.  de  Metter- 
nich finit  sa  dépèche  par  une  observation  qui  peint  l'aménité  de  son 
esprit  et  la  situation  difficile  de  la  guerre  :  «  Voici  une  lettre  de  la 
famille  de  Mesgrigny  à  leur  frère  et  fils, 'mon  cher  duc,  veuillez  la  lui 
faire  passer.  Ce  sont  de  braves  gens  qui  ont  le  bonheur  de  me  pos- 
séder dans  leur  hôtel,  bonheur  véritable,  car  je  ne  les  mange  pas. 
C'est  une  vilaine  chose  que  la  guerre ,  et  surtout  quand  on  la  fait 
avec  50,000  Cosaques  ou  Baskirs  l.  »  M.  de  Metternich  ne  cesse  pas 

1  Lettre  de  M.  de  Metternich  à  M.  de  Caulincourt. 

«  Troyes,  le  15  février  1814. 

»  Je  n'ai  pas  répondu  aux  lettres  confidentielles  de  V.  E.,  parce  que  je  n'a\ais 
rien  à  lui  dire.  Nous  venons  de  remettre  en  train  vos  négociations  et  je  réponds  à 
V.  E.  que  ce  n'est  pas  chose  facile  que  d'être  le  ministre  de  la  coalition.  Ce  que  vous 
m'avez  dit  de  flatteur  sur  vos  regrets  de  ne  pas  me  voir  à  Châtillon  ne  peut  porter  que 
sur  des  sentiments  personnels  desquels  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves.  Croyez 
que,  sous  le  rapport  des  affaires,  je  suis  plus  utile  ici  que  chez  vous.  Je  vous  ai  déjà 
Tecommandé  le  comte  de  Stadion  ,  croyez-moi  sur  parole.  Milord  Castlereagh  est 
également  un  homme  de  la  meilleure  trempe,  droit,  loyal,  sans  passions,  et,  par  con- 
séquent, sans  préjugés.  Il  fallait  une  composition  d'hommes  comme  le  sont  les 
ministres  anglais  du  moment,  pour  rendre  possible  la  grande  cruvre  à  laquelle  vous 
travaillez  et  qui,  je  me  (latte,  sera  couronnée  du  succès.  V,  E.  ne  doit  pas  regretter 
d'avoir  accepté  le  ministère,  il  n'est  beau  que  dans  des  temps  difficiles. 

»  Le  comte  de  Sîadion  vous  parlera  de  la  ligne  de  vos  courriers.  Ce  n'est  pas  scu- 
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un  moment  de  montrer  de  la  bienveillance  pour  la  France  ;  il  veut , 
il  désire  la  paix.  Est-elle  acceptable  aux  conditions  offertes,  et  ne 
valait-il  pas  mieux  tenter  le  sort  des  armes? 

M.  de  Caulincourt  avait  appelé  la  victoire  à  l'aide  de  Napoléon  ; 
elle  venait,  comme  un  dernier  reflet,  à  ses  drapeaux,  et  ici  com- 
mence une  série  d'opérations  militaires  dans  ce  court  et  brillant 
espace  que  j'appellerai  la  grande  semaine  de  Napoléon.  Après  la  triste 
affaire  de  la  Rothière,  l'empereur  avait  précipité  sa  retraite  sur 
Troyes:  l'armée  française  avait  repassé  l'Aube,  en  jetant  une  rivière 
entre  elle  et  l'ennemi  ;  le  pont  de  Lesmont  était  coupé.  En  précipi- 
tant cette  retraite,  il  avait  fallu  abandonner  sur  l'autre  rive  le  maré- 
chal Marmont  et  les  braves  qu'il  commandait.  Le  général  de  Wrède 
et  les  Bavarois  s'étaient  aussitôt  placés  entre  ce  corps  et  Napoléon,  et 
c'est  sur  leur  division  compacte  qu'il  faut  passer  pour  suivre  le  mou- 
vement général  de  l'armée.  On  croit  Marmont  perdu,  il  a  sans  doute 
capitulé  comme  Reynier  à  Leipzig.  Les  Bavarois  essayent  de  lui 
couper  toute  retraite  ;  Marmont  met  l'épée  à  la  main  ;  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil,  il  passe  sur  le  ventre  des  Bavarois;  c'est  la  répétition 
de  la  bataille  de  Hanau  et  un  des  plus  beaux  faits  d'armes  de  la  cam- 
pagne; Marmont  suit  l'Aube,  et  va  rejoindre  l'empereur  sur  la  grande 
route  de  Troyes. 

A  Troyes  il  y  avait  tant  de  tristesse  dans  l'armée,  tant  de  découra- 
gement depuis  la  Rothière,  que  Napoléon  écrivit  de  nouveau  à  M.  de 
Caulincourt  pour  lui  donner  carte  blanche,  afin  de  sauver' la  capi- 
tale; sans  retard  il  le  faut,  ou  tout  est  perdu.  Napoléon  a  le  désespoir 
dans  l'âme,  il  se  voit  moralement  perdu;  la  tête  penché  sur  la  poitrine, 
le  cœur  gros  de  douleur,  il  évacue  Troyes.  Sur  sa  route  il  est  rejoint 
par  les  divisions  de  l'armée  d'Espagne  qui  s'avancent  pour  le  couvrir; 
Napoléon  fait  sa  retraite  dans  leur  direction  ;  il  sait  que  ce  sont  de 
braves  troupes,  et  qu'elles  se  battent  bien  :  le  mouvement  rétrograde 
est  rapide,  car  le  quartier  général  est  déjà  a  Bar-sur-Aube.  Le  7  fé- 
vrier on  est  à  Nogent,  à  27  lieues  de  Paris;  Nogent,  près  de  Pro- 
vins, dans  la  Champagne  des  comtes ,  province  si  antiquement  réunie 

lement  sous  des  points  de  vue  militaires  qu'il  est  impossible  de  les  faire  passer  par 
les  armées;  mais  nous  ne  pouvons  pas  aven  la  meilleure  volonté,  répondre  de  nos 
hordes  de  troupes  légères.  Si  vous  en  avez  de  très-pressés,  et  que  la  direction  du 
quartier  général  de  votre  empereur  y  prête,  envoyez-moi  des  dépêches  chiffrées,  je  les 
ferai  passer  sur  la  route  la  plus  directe  par  les  avant-postes.      »  Mkttiuinicu.  » 
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à  la  monarchie  ;  à  sa  gauche  est  la  forêt  de  Fontainebleau  ,  à 
droite  Coulommiers  et  Meaux,  le  vieil  évêché;  en  face,  Corbeil  et 
Melun,  et  derrière  ce  rideau  Paris.  De  Moscou  on  était  venu  là  I 
Les  Baskirs  des  Steppes  de  la  Crimée,  campaient  sur  la  Seine  et  la 
Marne!  Quelle  chronique  quand  les  âges  viendront!  L'armée  ennemie 
est  divisée  en  deux  grandes  branches  ;  l'une  s'avance  par  Châlons  ; 
Bliïcher,  qui  la  mène,  descend  rapidement  la  Marne  et  marche  sur 
Épernay  ;  déjà  il  en  salue  les  vieux  clochers ,  ses  avant-postes  sont  à 
Château-Thierry ,  les  Cosaques  ont  paru  à  la  Ferté-sous-Jouarre  ; 
Meaux  n'est  plus  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  de  Meaux  à  Paris  il 
n'y  a  que  onze  lieues.  Pour  s'expliquer  cette  marche  si  rapide  de 
l'armée  prussienne,  il  faut  d'abord  se  rappeler  le  caractère  de  Bliï- 
cher :  c'est  un  chef  d'avant-postes,  un  hussard  intrépide,  sans  calcul  ; 
la  victoire  lui  paraît  toujours  assurée,  il  marche  en  vrai  partisan.  La 
bataille  de  la  Rothière  a  donné  de  l'audace  aux  plus  faibles  ;  ils  ont 
vu  le  peu  de  troupes  de  Napoléon  et  la  démoralisation  de  plusieurs  de 
ses  corps  ;  les  déserteurs  couvrent  les  routes ,  on  fait  facilement  des 
prisonniers  ;  il  faut  de  l'audace,  beaucoup  d'audace,  et  Bliïcher  n'en 
manque  pas.  Il  se  sépare  donc  du  prince  de  Schwartzenberg,  il  veut 
marcher  seul  sur  Paris,  rendez-vous  général.  Quel  honneur  d'en 
saluer  le  premier  les  monuments  ! 

Imprudence  extrême  que  cette  séparation  de  deux  armées  !  Napo- 
léon, la  tristesse  au  cœur,  a  les  yeux  sur  le  traité  que  les  alliés  lui 
imposent  ;  quel  sacrifice  !  son  front  est  vieilli  de  dix  ans  ;  il  suit  sur 
la  carte  la  marche  de  Bliïcher,  et  de  son  œil  d'aigle  a  bientôt  aperçu 
la  faute  commise  par  les  alliés  ;  il  faut  en  profiter  à  l'instant  ;  à  cette 
audace  d'un  chef  de  partisans ,  il  oppose  toute  la  science  stratégique 
des  campagnes  de  l'Italie.  A  Nogent,  il  doit  contenir  les  Autrichiens, 
masquer  son  mouvement  ;  et  tandis  qu'il  abandonne  ce  point  d'opé- 
rations, il  laisse  le  commandement  de  cette  ligne  si  importante  au 
général  de  Bourmont,  en  qui  il  place  sa  confiance.  M.  de  Bourmont 
ne  s'était  attaché  à  lui  que  depuis  une  année  ;  gentilhomme  de  loyale 
famille ,  intrépide  au  feu,  instruit,  il  a  fait  ses  premières  armes  dans 
les  camps  royalistes ,  mais  il  a  prêté  serment  à  Napoléon  qui  lui 
confie  la  défense  de  la  Seine  ;  il  faut  protéger  Nogent  contre  toute 
l'armée  de  Schwartzenberg,  tandis  que  Napoléon  va  chercher  Bliïcher 
et  le  battre. 

L'armée  est  dans  la  Brie  champenoise  ;  la  distance  de  Nogent  à 
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Èpemay  est  de  quinze  à  dix-huit  lieues;  les  chemins  à  travers  les 
bois,  les  plaines,  la  raccourcissent  jusqu'à  Montrairail.  On  est  en 
plein  hiver,  au  milieu  de  lévrier;  la  terre  est  noire,  humide,  sans 
gelée;  il  Tant  courir,  voler,  et  quel  est  le  soldat  qui  se  refuserait  de 
suivre  son  empereur  pour  sauver  la  France?  Le  voilà  donc  en  route 
à  travers  les  plaines;  le  soir  il  couche  à  Sézanne,  et  fait  huit  grandes 
lieues;  tous  ont  rivalisé  d'ardeur  avec  lui,  car  il  s'agit  de  la  patrie. 
A  Sézanne,  l'on  s'informe;  les  Prussiens  s'avancent  avec  rapidité; 
Macdonald  est  en  retraite  sur  Meaux  ;  c'est  toujours  à  travers  les 
champs  et  les  forêts  qu'il  faut  se  mouvoir  pour  surprendre  le  vieux 
Blùcher.  Le  chemin  est  si  mauvais  que  l'artillerie  s'embourbe  ;  Napo- 
léon à  pied  donne  l'exemple  à  tous  comme  au  Saint-Bernard ,  il  s'at- 
telle même  à  une  pièce  d'artillerie;  le  succès  couronne  ses  efforts,  et 
voilà  que  l'armée,  débouchant  à  Champ-Aubert,  tombe  tout  d'abord 
sur  les  colonnes  russes  du  général  Alsufieff  :  brisées  comme  d'un  coup 
de  foudre ,  les  voilà  éparses,  séparées  ;  les  unes  courent  du  côté  de 
Mon tmi rail,  les  autres  du  cote  de  Chàlons.  L'armée  prussienne  est 
coupée  en  deux  par  un  percement  au  milieu,  et  Napoléon  est  à  son 
centre.  Logé  dans  le  presbytère  de  Champ-Aubert,  il  commande 
toutes  les  opérations.  Quel  coup  de  fortune  '  î  quelle  nouvelle 
caresse  de  la  victoire  vient  donc  baiser  ce  front  tant  éprouvé? 

Bliicher  est  du  côté  de  Chàlons,  York  et  Sacken  sur  la  route  de 
Meaux,  de  sorte  que  Napoléon,  à  cheval  sur  Champ-Aubert,  se  trouve 
au  milieu  d'eux  et  les  coupe  comme  la  faux  qui  fait  un  vaste  vide 
dans  un  champ  de  blé  2.  Telle  était  la  diligence  audacieuse  de 
l'ennemi  sur  Paris,  que  York  était  déjà  presque  à  Meaux,  Sacken  à  la 
Ferté.  Le  bruit  du  combat  de  Champ-Aubert  se  répand  ;  les  Prus- 
siens veulent  faire  retraite,  ils  se  reploient  ;  Napoléon  se  précipite  à 
leur  rencontre,  il  atteint  Sacken  et  York  à  Montmirail  5  ;  c'est  une 
belle  bataille.  Mortier  commande  et  guide  la  vieille  garde;  la  voyez- 
vous  se  déployer  l'arme  au  bras,  sous  ces  vieux  habits  usés  par  la  vic- 
toire? L'attaque  est  décisive,  l'ennemi  se  retranche,  on  enlève  le 
village,  les  fermes;  les  Russes  et  les  Prussiens  veulent  à  tout  prix 
forcer  un  passage  à  Montmirail  ;  ils  sont  brisés  en  mille  carrés,  épar- 


1  Jen'ai  trouve  nulle  part  cette  admirable  campagne  décrite  comme  elle  le  mérite. 
•   Le  LO  février  1814. 

3  Le  11  février  1814. 
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pillés  dans  la  campagne ,  ils  se  retirent  à  travers  champs  sur  la  route 
de  Château-Thierry.  Montmirail  se  souvient  encore  de  ce  combat, 
où  la  vieille  garde  joua  un  si  beau  rôle,  bataille  corps  à  corps; 
les  Russes  et  les  Prussiens  s'y  défendirent  bien  ;  dispersés  dans  la 
plaine,  ils  se  retirent  pêle-mêle  ;  on  les  poursuit  au  delà  de  Château- 
Thierry.  Ces  corps  d'York  et  de  Sacken  ne  sont  plus  qu'une  masse 
confuse  qui  cherche  Blùcher  pour  se  rallier  au  chef  commun.  La  vic- 
toire est  à  Napoléon. 

Il  ne  lui  suffit  pas,  ce  beau  succès  !  après  avoir  frappé  les  colonnes 
qui  se  trouvaient  sur  la  route  de  Paris,  il  court  chercher  le  vieux  ma- 
réchal Blùcher,  il  l'a  laissé  du  côté  de  Châlons,  quand  il  s'est  porté 
sur  York  et  Sacken.  Une  des  ailes  de  cette  armée  est  brisée,  il  faut 
poursuivre  l'autre;  Blùcher,  appuyé  sur  Kleist  et  Langeron  a  pris 
l'offensive,  son  corps  est  assez  considérable  pour  tenter  une  marche 
en  avant.  Napoléon  vient  de  donner  une  leçon  à  ces  audacieux  qui 
menaçaient  Meaux  ;  c'est  le  tour  de  ceux  qui  s'avancent  de  Châlons. 
L'empereur  quitte  donc  Château-Thierry  ;  il  pourvoit  à  la  défense 
de  la  Marne,  et  s'élance,  par  les  chemins  de  traverse  encore,  sur  la 
route  de  Champ-Aubert  ;  là,  il  avait  laissé  le  maréchal  Marmont  à  la 
face  de  Blùcher  qui,  pour  protéger  ses  colonnes,  avait  menacé  le 
maréchal  d'une  attaque  violente  ;  Marmont  évacuait  Champ-Aubert, 
pour  se  retirer  sur  Montmirail,  poussé  par  des  forces  triples  des 
siennes,  lorsque  Napoléon  arrive  rapidement  pour  le  soutenir; 
vainqueur  d'Y'ork  et  de  Sacken,  il  lui  faut  un  grand  coup  de  main 
contre  Blùcher ,  et  à  la  pointe  du  jour,  les  Prussiens  peuvent  voir 
l'armée  de  Napoléon  rangée  en  bataille  pour  les  attaquer  ' .  A  son 
tour,  Blùcher  se  met  en  retraite,  et  se  retire  sur  Châlons  ;  il  jette 
des  escadrons  de  cavalerie ,  forme  des  carrés  ;  on  entend  le  canon 
gronder  au  loin,  et  la  mitraille  siffle  dans  les  baïonnettes  de  la  garde. 
Blùcher,  si  intrépide  au  feu,  ne  se  dégage  qu'à  coups  de  sabre  ; 
Marmont  le  poursuit  toute  la  nuit  sans  relâche,  et  voilà  donc  l'armée 
de  Silésie  en  pleine  retraite,  quittant  la  ligne  avancée  où  elle  s'était 
imprudemment  engagée  ;  elle  a  fait  des  pertes  énormes.  Le  génie  de 
Napoléon  a  produit  tout  cela.  Il  ne  s'arrête  point;  la  fortune  est 
encore  un  peu  pour  lui  ;  il  faut  revenir  sur  Schwartzenberg,  qu'il  a 
vu  sur  les  rives  de  la  Seine  en  pleine  marche  sur  Paris. 

1  Combat  de  Vauxcharops,  14  février. 
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A  Nogent  l'empereur  a  laissé  M.  de  Bourmont  avec  mission  de 
défendre  cette  porte  de  Paris,  ou  de  mourir  à  la  face  de  Schwartzen- 
herg  qui  manœuvre  avec  ses  masses  énormes.  M.  de  Bourmont  a 
défendu  Nogent  avec  une  intrépidité  retentissante,  dont  Napoléon 
s'est  félicité  comme  d'un  des  beaux  faits  d'armes  de  la  campagne  l. 
Cependant  il  a  fallu  céder;  les  20,000  hommes  des  maréchaux  Victor 
et  Oudinot  ne  peuvent  lutter  contre  les  115,000  Autrichiens,  Bava- 
rois et  Busses  qui  grondent  autour  d'eux.  L'armée  de  Sclwvartzenberg 
a  débordé  dans  les  plaines  de  la  Seine,  depuis  Sens  jusqu'à  Provins  ; 
ses  avant-gardes  se  montrent  à  Pont-sur- Yonne,  et  les  Cosaques  sont 
maîtres  de  la  forêt  de  Fontainebleau.  En  vain  Victor  et  Oudinot  op- 
posent une  héroïque  résistance,  ils  sont  en  pleine  retraite  sur  la  route 
de  Paris.  Arrêtez,  arrêtez-vous,  braves  hommes  !  voici  des  officiers 
d'ordonnance  qui  annoncent  la  prochaine  arrivée  de  Napoléon  et  de 
l'armée  victorieuse  qui  a  brisé  les  colonnes  de  Bliïcher.  C'est  par 
Âïeaux,  à  travers  les  bois  et  les  chaussées,  que  Napoléon  accourt 
pour  appuyer  ses  maréchaux  ;  il  veut  rendre  le  courage  et  l'offensive 
à  l'armée  qui  opère  sur  la  Seine;  la  garde,  la  vieille  cavalerie  d'Es- 
pagne, tous  les  renforts  se  réunissent  ;  il  en  est  temps,  car  la  retraite 
est  si  précipitée  que  les  grands  fourgons  d'artillerie  de  Victor  et  d'Ou- 
dinot  sont  déjà  à  Charenton.  Tout  change  à  l'arrivée  de  l'empereur; 
la  retraite  s'arrête,  le  tambour  et  les  clairons  annoncent  la  marche  en 
avant.  Les  alliés  cessant  aussitôt  à  déployer  de  grandes  masses,  se 
retirent  à  leur  tour,  poussés  l'épée  dans  les  reins,  par  la  route  de 
Melun  et  de  Fontainebleau.  A  Nangis  un  premier  fait  d'armes  glo- 
rieux :  les  Autrichiens  sont  brisés  et  fuient.  En  avant  !  en  avant  ! 
digue  armée  de  France  !  Enfin  on  aperçoit  le  pont  de  Montereau,  et 
en  face,  l'ennemi  retranché  dans  les  rues  étroites  de  la  cité  qu'en- 
lacent les  deux  rivières  de  Bourgogne. 

Le  voyageur  qui  passe  sur  le  pont  au  confluent  de  la  Seine  et  de 
l'Yonne,  a  dû  s'arrêter  là-haut  au  pied  d'une  croix  près  le  château 
de  Surville  ;  la  position  est  belle  :  au-dessous  de  vous  est  Montereau 
et  l'Yonne  qui  serpente  ;  toutes  ces  hauteurs  sont  peuplées  de  riantes 

1  «  NogentaYaitcruellement  souffert.  Le  général  de  H"  uni  mut  et  les  braves  troupes 

qu'il  COmmandail  y  avaient  disputa,  pendant  Les  journées  de- 10,  11  et  12  février,  le 

passade  de  la  Seine  à  toute  l'armée  du  prince  deSchwarlzenberg,  ils  n'avaient  cédé 
qu'à  la  dernière  extrémité.  » 

Récit  de  31.  Tain,  secrétaire  du  cabinet  de  Napoléon. 
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campagnes;  les  blés  y  ondoient,  quand  la  saison  vient,  à  coté  de 
belles  prairies  et  des  vignes  de  Bourgogne  qui  commencent  à  poindre; 
les  vitres  des  châtellenies  ou  des  maisons  de  plaisance  y  brillent  au 
soleil  * .  Sur  ce  pont  de  Montereau  il  y  a  plus  d'une  vieille  histoire  et 
d'une  chronique  sanglante  ;  là  tomba  un  duc  de  Bourgogne ,  et  Dieu 
ne  fit  point  miséricorde  à  celui  qui  l'avait  ainsi  frappé.  C'est  dans 
cette  belle  position  que  va  commencer  une  grande  affaire  ;  Victor 
arrive  à  marche  forcée,  mais  il  ne  peut  occuper  le  pont  de  Montereau 
assez  à  temps  2  ;  les  Wurtembergeois  en  sont  maîtres  depuis  la 
veille.  Le  maréchal  Victor  veut  enlever  cette  position  ;  arrêté  par 
l'artillerie,  il  échoue  ;  le  général  Château,  son  gendre,  brave  et  digne 
homme,  est  frappé  à  mort  !  Gérard  arrive  pour  soutenir  le  maréchal 
Victor,  il  s'élance,  mais  en  vain.  Voici  Napoléon  avec  sa  garde,  fidèle, 
attentive ,  et  qui  le  suit  l'arme  au  bras  ;  sur  cette  hauteur  donc,  où 
vous  voyez  la  croix,  furent  établies  les  grandes  batteries  de  la  garde  ; 
Napoléon  les  dirige  lui-même  ;  elles  jettent  des  milliers  de  boulets 
dans  Montereau  que  les  Wurtembergeois  occupent  ;  la  Seine  et 
l'Yonne  voient  passer  ces  boulets  qui  sifflent  comme  de  grands  oiseaux 
de  proie,  et  brisent  les  murailles.  L'artillerie  ennemie  riposte  à  ce 
feu  ;  les  boulets  rebondissent  sur  la  terre  gelée ,  et  viennent  dé- 
monter les  pièces  de  la  garde  ;  Napoléon  est  à  pied  au  milieu  de  ce 
parc;  on  lui  dit  en  vain  que  le  danger  est  pressant  ;  la  mitraille  ef- 
fleure ses  bottes  comme  le  caillou  que  le  vent  soulève,  les  vieux 
canonniers  et  artilleurs  se  fâchent  tout  rouge  contre  lui,  et  avec  leur 
familiarité  soldatesque  ils  lui  disent  :  «  Ce  n'est  pas  là  votre  place,  » 
et  Napoléon  leur  réplique  en  souriant  :  «  Allez,  mes  braves,  le 
boulet  qui  me  tuera  n'est  pas  encore  fondu.  »  Sous  la  protection  de 
l'artillerie  de  la  garde,  l'infanterie  et  la  cavalerie  se  précipitent  dans 
Montereau  ;  les  Wurtembergeois  sont  écharpés  au  milieu  des  rues 
étroites;  Victoire  donc,  encore  victoire! 

La  bataille  de  Montereau ,  belle  journée^pour  Napoléon ,  a  été 
chèrement  achetée  ;  plus  l'empereur  s'expose,  plus  il  devient  acariâtre, 
exigeant,  impérieux;  il  fait  des  reproches  à  tous,  car  lui  ne  s'épargne 
pas.  Le  service  ne  se  fait  plus  avec  activité ,  dans  les  rangs  l'ardeur 
n'est  plus  la  même;  tel  général  autrefois  hardi,  intrépide,  a  fait  man- 


1  Beaucoup  d'habitants  de  Montereau  se  souviennent  de  la  bataille. 
-  Le  18  février. 
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quer  un  mouvement  de  cavalerie  ;  les  Cosaques  ont  enlevé  des  pièces 
de  la  garde  sous  les  ordres  du  général  Guyot;  à  Montereau,  Napoléon 
reproche  au  général  Digeon  d'avoir  laissé  manquer  de  boulets  l'ar- 
tillerie de  la  garde  ;  Montbrun  a  laissé  prendre  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau par  les  Cosaques;  le  maréchal  Victor  n'est  pas  arrivé  avec  assez 
de  rapidité  au  pont  de  Montereau.  Napoléon  exige  de  grandes  choses 
parce  qu'il  en  fait  ;  le  malheur  l'a  rendu  sombre,  il  veut  plus  que  des 
prodiges  autour  de  lui,  le  grand  magicien;  il  sent  le  besoin  d'avoir 
une  armée  jeune ,  de  la  reconstituer  sur  des  éléments  nouveaux  ;  les 
maréchaux  s'usent,  il  ne  reste  plus  dans  sa  confiance  que  Mortier  et 
Marmont  ;  Ney  devient  insubordonné  et  maussade ,  Oudinot  est  cou- 
vert de  blessures  et  perd  son  acthité  ;  Victor  est  criblé  de  balles,  il 
leur  faut  un  peu  de  repos  ;  Mortier  et  Marmont  possèdent  toute  sa 
confiance ,  il  jette  les  yeux  sur  de  jeunes  généraux  qu'il  veut  élever  au 
titre  de  maréchal  de  France ,  Bertrand,  Gérard,  Bourmontet  Maison, 
incontestables  capacités.  C'est  une  heureuse  idée  pour  relever  le  per- 
sonnel de  ses  camps. 

Au  milieu  de  toutes  ses  victoires,  Napoléon  est  toujours  dans  l'illu- 
sion qu'il  pourra  détacher  l'Autriche  :  c'est  son  idée  fixe,  il  en  saisit 
toutes  les  circonstances ,  tous  les  accidents.  Un  peu  avant  la  bataille 
«h'  Montereau,  le  comte  de  Pair,  aide  de  camp  du  prince  de  Schwart- 
zenberg ,  est  venu  à  son  bivac  pour  des  communications  de  famille  ; 
il  est  porteur  de  lettres  destinées  à  l'impératrice  ;  on  parle  de  suspen- 
sion d'armes  et  des  bienfaits  de  la  paix.  Le  comte  de  Parr  s'exprime 
en  termes  pacifiques,  et  semble  dire  l'opinion  du  prince  de  Schwart- 
zenberg;  l'empereur  d'Autriche  veut-il  renverser  son  gendre?  cela 
paraît  inouï  !  Un  armistice  après  tant  de  combats  peut  préparer  le 
grand  œuvre  delà  paix  ,  la  bataille  de  Montereau  en  avance  les  voies 
m  ieux  encore  ;  beaucoup  de  sang  a  été  répandu ,  pourquoi  l'Autriche 
ne  se  détacherait-elle  pas  de  l'alliance?  Faudra-t-il  poursuivre  Napo- 
léon d'une  façon  implacable  jusqu'à  l'extrémité?  Ne  craint-on  pas  de 
jouer  sa  destinée  '!  Api  es  le  comte  de  Parr ,  vient  le  prince  de  Liechten- 
stein, et  c'est  avec  lui  que  Napoléon  discute  les  bases  d'un  armistice, 
i!  ne  s'étendra  pasau  delà  de  quelques  jours  ;  M.  de  Flahaut  est  dési- 
gné pour  le  signer,  à  Lusigny.  Tout  spécial  pour  l'Autriche,  cet  ar- 
mistice, étranger  aux  Busses  et  aux  Prussiens,  ne  s'étend  qu'aux 
troupes  sou-  le  prince  de  Schwartzenberg  ;  Napoléon  espère  toujours 
dél  icher  le  cabinet  de  Vienne;  un  premier  pas  est  fait ,  la  coalition 
peut  se  dissoudre. 
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L'armistice  de  Lusigny  permet  de  voir  un  peu  clair  dans  l'échiquier 
des  opérations  militaires.  Au  nord  les  frontières  sont  envahies  aussi 
bien  qu'au  midi  ;  le  général  Maison  est  en  pleine  retraite  sur  la 
Flandre.  Carnot,  qui  a  demandé  du  service  pour  défendre  Anvers ,  y 
déploie  toute  la  fermeté  de  son  carectère ,  l'ennemi  en  a  retiré  le 
blocus  pour  se  porter  sur  la  Flandre.  Bernadotte  dirige  sur  ce  point 
la  grande  armée  coalisée  en  pleine  marche  pour  se  joindre  à  Blùcher, 
et  opérer  simultanément.  Sur  le  Rhin  ,  sur  l'Elbe,  sur  l'Oder,  nous 
avons  encore  des  places  fortes  entourées  et  pressées  par  les  coalisés. 
Lespopulationsallemandes  font  elles-mêmes  le  siège  de  leurs  cités  et 
les  enlacent  pour  les  reprendre.  Pourquoi  les  Français  les  possèdent- 
ils  encore?  De  temps  à  autre  quelques-unes  de  ces  villes  se  rendent; 
on  garde  les  garnisons  captives,  on  dédaigne  les  capitulations;  les 
Allemands  reprennent  leur  bien  sur  l'étranger. 

Au  centre  de  la  France  se  trouve  Augereau  avec  son  armée  destinée 
à  couvrir  Lyon  ;  Augereau  appartient  corps  et  âme  au  parti  du  sénat 
et  de  la  république;  jaloux  de  Bonaparte,  il  a  été  fâché  de  le  voir 
élever  si  haut,  lui,  son  vieux  camarade  à  l'armée  d'Italie.  Le  parti 
sénatorial  et  républicain  travaille  donc  Augereau  ;  on  le  sépare  déjà 
de  Napoléon ,  on  l'aigrit,  et  ses  opérations  font  voir  qu'il  ne  croit  plus 
à  sa  fortune.  Aux  Pyrénées  occidentales ,  Suchet  n'a  plus  d'autres 
pensées  que  de  revenir  en  France ,  après  avoir  largement  exploité  sa 
dotation  d'Albuféra;  le  maréchal  mène  quelques  fermes  divisions, 
pourquoi  ne  les  porte-t-il  pas  au  secours  du  maréchal  Soult  qui  défend 
pied  à  pied  le  terrain  contre  Wellington  ?  Ces  petites  jalousies  ne  s'ex- 
pliquent pas  dans  les  malheurs  de  la  patrie;  Suchet  ne  peut  pas  mettre 
sa  capacité  en  parallèle  avec  celle  du  maréchal  Soult  c'est  un  général 
de  sièges,  qui  a  commencé  sa  vie  par  le  saccagement  d'un  village  de 
Provence,  et  qui  la  finit  en  faisant  sauter  les  murailles  des  villes  de 
Catalogne  et  du  royaume  de  Yalence.  Si  Suchet  s'était  joint  au  maré- 
chal Soult,  lord  Wellington  aurait  été  arrêté  dans  sa  marche  rapide  : 
mais  il  ne  veut  pas  admettre  une  supériorité  qui  le  blesse.  Suchet 
avait  deux  voies  ouvertes  à  son  service  :  ou  marcher  sur  Lyon  pour 
soutenir  Augereau,  ou  venir  vers  Toulouse  pour  seconder  le  maréchal 
Soult;  il  ne  suivit  ni  l'une  ni  l'autre  *. 


1  Ce  ne  fut  qu'au  19  mars  que  Suchet  fut  élevé  au  commandement  de  l'armée  de 
Lyon. 
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Tandis  que  se  développaient  ainsi  les  opérations  militaires  sur  tous 
les  points  du  territoire,  le  congrès  de  Chàlillon  continuait  ses 
séances.  L'ultimatum  donné  par  les  puissances  avait  été  signifié  une 
seconde  fois  à  M.  de  Caulincourt  '  ;  l'empereur  Napoléon  devait 

'  La  correspondance  continue  toujours  entre  M.  de  Caulincourt  et  son  sou- 
verain. 

Lettre  de  31.  de  Caulincourt  à  Napoléon. 

»  Sire,  je  ne  veux  pas  perdre  un  moment  pour  envoyer  à  V.  M.  l'étrange  déclara- 
tion que  je  viens  de  recevoir.  Je  m'occupe  de  la  réponse  que  je  dois  y  faire  et  que  je 
transmettrai  à  V.  M.  par  un  second  courrier. 

»  Le  peu  que  je  sais  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  hier  et  même  avant-hier  soir,  prou- 
verait que  les  plénipotentiaires  alliés  sont  peu  d'accord,  qu'il  y  a  eu  de  grandes  diffi- 
cultés, et  que  ce  n'est  que  ce  matin  qu'ils  ont  tous  consenti  à  faire  remettre  cette 
note,  le  plénipotentiaire  de  Russie  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  continuer  à  négo- 
cier, .et  les  autres  ne  voulant  pas  avoir  l'air  de  se  séparer  de  lui.  Si  l'Autriche  a  un 
but  raisonnable,  celte  circonstance  l'obligera  à  se  prononcer,  s'il  en  est  encore  temps. 
Ma  lettre  d'hier  à  M.  de  Metternich  ne  lui  laisse  pas  de  prétexte  pour  ne  pas  le  faire. 
Le  voyage  de  lord  Castlereagh  peut  même  lui  donner  les  moyens  de  s'expliquer  fran- 
chement et  sans  retard  :  car  il  me  paraît  que  ce  qui  se  passe  depuis  quarante-huit 
heures  tient  à  un  motif  auquel  on  n'était  point  préparé.  Au  reste,  cela  ne  peut  tarder 
à  s'éclaircir;  la  force  des  événements  prend  un  tel  empire  que  la  sagesse  et  la  pré- 
voyance humaine  ne  peuvent  plus  rien. 

»  Il  n'y  a  de  salut  que  dans  les  armes,  je  prie  V.  M.  de  me  compter  au  nombre 
de  ceux  qui  tiennent  à  honneur  de  mourir  pour  leur  prince 

»  Lord  Castlereagh  est  parti  ce  matin  à  neuf  heures.  Je  joins  ici  la  copie  delà  lettre 
que  je  crois  à  propos  d'écrire  à  M.  de  Metternich. 

»  Cau.aincoirt,  duc  de  Viccnce.  » 

Lettre  de  31.  de  la  Bemardière  à  31.  de  Caulincourt. 

«  Paris,  le  19  janvier  1814. 

»  Monseigneur,  une  lettre  du  prince  de  Metternich,  adressée  à  Y.  E.,  datée  de 
Bàle,  le  14,  et  venue  je  ne  sais  par  quelle  route,  a  été  portée  à  S.  M.  qui  vous  en  envoie 
une  copie  par  une  estafette  extraordinaire  expédiée  ce  matin  à  dix  heures.  S.  M. 
m'ordonne  d'en  envoyer  une  autre  copie  certiliee  à  V.  E.  qui  la  trouvera  ci-jointe. 
V.  E.  a  maintenant  la  lettre  que  S.  M.  me  dicta  le  16  pour  elle,  et  qui  s'est  cr<  i  ,• 
avec  celle  qu'elle  a  elle-même  écrite  à  S.  M.  le  17. 

»  Elle  a  vu  que  l'empereur  sentait  le  besoin  d'un  armistice.  Quant  aux  conditions 
auxquelles  il  peut  être  conclu,  S.  M.  m'ordonne  de  faire  connaître  à  V.  E.  que, 
quelles  (pic  soient  les  circonstances,  elle  ne  consentira  jamais  à  aucune  condition 
mirante,  et  qu'elle  regarderait  comme  déshonoranl  nu  plus  haut  degré  de 
remettre  aucune  place  française  ou  de  payer  aucune  somme  d'argent  quelconque; 
mais  que  pour  racheter  de  l'occupation  de  l'ennemi  une  portion  quelconque  du 
territoire  français,  elle  consentirait  à  remettre  en  Italie  Venise  et  l'alma-Nova,  et  en 
Allemagne  Mngdebourg  et  Hambourg  :  bien  entendu  que  les  garnisons  reviendraient 
libres  en  France,  et  que  les  magasins,  ['artillerie,  que  S.  AI.  a  mis  dans  ces  places,  et 
les  vaisseau*  de  guerre  qui  sont  sa  propriété,  lui  seraient  réservés. 

»  S.  M.  m'ordonne  d'ajouter  qu'elle  n'a  jamais  exige  d'argent  pour  prix,  soit  d'un 
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S'accepter  sans  modification  :  c'était  la  loi  impérative  formulée  par 
l'alliance,  et  M.  de  Caulincourt,  se  défendant  pas  à  pas,  allait 
néanmoins  user  du  blanc-seing  que  lui  avait  donné  Napoléon  pour 
signer  les  préliminaires ,  lorsqu'il  reçut ,  le  18  février ,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  une  lettre  altière,  significative,  et  datée  du  17  : 
«  Je  vous  ai  donné  carte  blanche  pour  sauver  Paris ,  disait  Napoléon , 
et  une  bataille  qui  était  la  dernière  espérance  de  la  nation.  La  bataille 
a  eu  lieu;  la  Providence  a  béni  nos  armes.  J'ai  fait  30  à  40,000  pri- 
sonniers. J'ai  pris  deux  cents  pièces  de  canon  ,  un  grand  nombre  de 
généraux ,  et  détruit  plusieurs  armées  sans  presque  coup  férir.  J'ai 
entamé  hier  l'armée  du  prince  de  Schwartzenberg ,  que  j'espère  dé- 
truire avant  qu'elle  ait  repassé  nos  frontières.  Votre  attitude  doit  être 
la  même ,  vous  devez  tout  faire  pour  la  paix  ;  mais  mon  intention  est 
que  vous  ne  signiez  rien  sans  mon  ordre ,  parce  que  seul  je  connais 
ma  position.  En  général,  je  ne  désire  qu'une  paix  solide  et  honorable, 
et  elle  ne  peut  être  telle  que  sur  les  bases  proposées  à  Francfort.  Si 
les  alliés  eussent  accepté  vos  propositions  le  9  ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
bataille,  je  n'aurais  pas  couru  les  chances  de  la  fortune  dans  le  moment 
où  le  moindre  insuccès  perdait  la  France;  enfin  je  n'aurais  pas  connu 
le  secret  de  leur  faiblesse.  Il  est  juste  qu'en  retour  j'aie  les  avantages 
des  chances  qui  ont  tourné  pour  moi.  Je  veux  la  paix,  mais  ce  n'en 
serait  pas  une  que  celle  qui  imposerait  à  la  France  des  conditions 
plus  humiliantes  que  les  bases  de  Francfort.  Ma  position  est  certaine- 
ment plus  avantageuse  qu'à  l'époque  où  les  alliés  étaient  a  Francfort. 
Ils  pouvaient  me  braver;  je  n'avais  obtenu  aucun  avantage  sur  eux,  et 
ils  étaient  loin  de  mon  territoire.  Aujourd'hui  c'est  tout  différent; 
j'ai  eu  d'immense  avantages  sur  eux ,  et  des  avantages  tels  qu'une 
carrière  militaire  de  vingt  années  et  de  quelque  illustration  n'en  pré- 
sente pas  de  pareils.  Je  suis  prêt  à  cesser  les  hostilités  et  à  laisser  les 
ennemis  rentrer  tranquilles  chez  eux ,  s'ils  signent  les  préliminaires 
basés  sur  les  propositions  de  Francfort.  La  mauvaise  foi  de  l'ennemi  et 

armistice,  soit  de  la  paix;  qu'elle  a  seulement  exigé,  en  signant  la  paix,  le  solde  des 
contributions  qu'elle  avait  frappées  sur  le  pays  qu'elle  avait  occupés  par  ses  armées; 
ce  que  l'ennemi  ne  saurait  demander,  puisqu'il  n'a  point  frappé  de  contributions  en 
France. 

»  Quant  au  traité  de  paix  ,  l'empereur  me  charge  de  dire  à  V.  E.  que  la  France 
devra  conserver  ses  limites  naturelles  sans  restriction  ni  diminution  quelconque,  et, 
que  c'est  là  une  condition  sine  quà  non  dont  il  ne  se  départira  jamais. 

»  Daignez  agréer,  etc.  »  La  Besnardière.  » 
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la  violation  des  engagements  les  plus  sacrés  mettent  seuls  des  délais 
entre  nous ,  et  nous  sommes  si  près ,  que  ,  si  l'ennemi  vous  laisse  cor- 
respondre avec  moi  directement,  en  vingt-quatre  heures  on  peut  avoir 
:  épouse  aux.  dépêches.  D'ailleurs,  je  vais  me  rapprocher  davantage  » 
Puis  de  la  main  de  Napoléon  :  «  Ne  signez  rien,  ne  signez  rien!  » 

Celte  lettre  changeait  toute  la  série  «des  idées  de  M.  de  Caulin- 
court  ;  l'empereur  en  revenait  aux  propositions  de  Francfort.  Dans 
les  exagérations  de  cette  dépêche ,  on  indiquait  des  masses  énormes 
de  prisonniers,  30  ou  40,000,  sans  remarquer  que  ces  fanfaronnades 
ne  faisaient  pas  faire  un  pas  à  la  question.  Le  noble  enthousiasme  de 
Napoléon  était  grand  après  la  victoire,  il  en  était  ivre  ,  !e  maître  du 
monde  revenait  sur  la  scène,  et  peut-être  ce  furent  ces  succès  éphé- 
mères qui  perdirent  définitivement  sa  cause.  Les  alliés  durent  se  cort- 
vaincre  qu'on  pouvait  difficilement  traiter  avec  lui  ;  la  moindre  cir- 
constance de  succès  ;  il  la  saisissait  pour  changer  les  bases  d'un  traité. 
La  position  de  M.  de  Caulincourt  devint  de  plus  en  plus  perplexe; 
comment  retarder  une  réponse  en  modifiant  les  bases  de  la  négocia- 
lion  ?  L'Europe  en  armes  les  imposait  comme  une  loi ,  et  Napoléon 
les  secouait  comme  un  frein  importun. 

Dans  cette  situation  difficile  il  fallait  s'expliquer;  nul  des  membres 
du  congrès  n'ignorait  que  l'empereur  Napoléon  avait  voulu  traiter 
séparément  avec  l'Autriche  ;  l'armistice  de  Lusigny  l'indiquait  suffi- 
samment; on  ne  devait  donc  plus  laisser  d'incertitude  et  de  doute  sur 
la  résolution  formelle  de  demeurer  immuables  dans  le  but  commun 
que  se  proposaient  les  alliés;  M.  de  Metternich  lui-même  voulut 
prouver  définitivement  à  Napoléon  que  l'Autriche  était  inséparable 
de  l'alliance.  Toutes  ces  causes  motivèrent  le  traité  de  Chaumont  ', 


1  Voici  l'analyse  du  trait »'•  de  Chaumont  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  fait  parvenir  au  gouvernement  français 
des  propositions  pour  la  conclusion  d'une  paix  générale,  et  désirant,  au  cas  que  la 
France  refusât  les  conditions  de  cette  paix,  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  pour 
la  présente  guerre,  cni reprise  dans  le  but  salutaire  de  mettre  fin  aux  malheurs  de 
l'Europe,  elles  sont  convenues  de  tenir  chacune  et  constamment  150,000  hommes 
'■il  campagne  (outre  l'ennemi  commun  :  que  la  Grande-Bretagne  fournira  à  cet  effet 
un  subside  de  cinq  millions1  délivres  sterling  cent  vingt  millions  de  francs  ,  répartis 
également  entre  les  trois  grandes  puissances  continentales  ;  que  chaque  puissance 
aura  un  commissaire  près  des  généraux  des  diverses  armées;  que  si  l'une  d'elles  était 
menacée  d'attaque  par  la  France,  chacune  des  autres  volera  à  son  secours  avec 
60,000 hommes,  dont  10,000  de  cavalerie,  et  que  l'on  conviendra  d'un  secours  addi- 
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conclu  le  1er  mars  sous  l'influence  de  lord  Castlereagh,  entre  l'An- 
gleterre, la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse;  ces  cabinets  s'engageaient, 
dans  le  cas  où  Napoléon  refuserait  d'accepter  les  conditions  de  paix 
du  17  février,  à  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  et  dans  un  parfait 
accord  ;  les  puissances  contractantes  s'obligeaient  à  tenir  chacune  en 
campagne  150,000  hommes,  et  l'Angleterre  à  fournir  un  subside 
annuel  de  120  millions  de  francs  répartis  entre  ses  trois  alliés;  aucune 
négociation  séparée  ne  pouvait  avoir  lieu  avec  l'ennemi  commun.  Ce 
traité  avait  pour  but  d'arriver  à  la  paix  générale  et  de  maintenir 
l'équilibre  en  Europe.  Il  devait  rester  en  vigueur  pendant  vingt  ans. 
La  portée  de  ce  traité,  toujours  en  action  parmi  les  puissances,  était 
facile  à  saisir.  Napoléon  modifiait  incessamment  les  clauses  des  préli- 
minaires ,  on  devait  lui  dire  en  termes  exprès  :  Ces  clauses  sont  défi- 
nitives, et  pour  les  soutenir  nous  mettons  en  campagne  450,000 
hommes ,  vous  avez  tenté  de  nous  séparer ,  de  traiter  isolément  avec 
l'Autriche ,  c'est  une  illusion.  La  Prusse  ,  l'Angleterre,  l'Autriche  et 
la  Russie  sont  unies  pour  vingt  ans;  elles  ne  se  sépareront  jamais, 
dans  le  projet  de  rétablir  l'équilibre  européen.  »  Tel  était  le  sens  du 
traité  de  Chaumont  ;  coalition  morale  et  permanente  qui  devait  se 
prolonger  avec  les  circonstances.  Si  les  grandes  masses  des  alliés  pou- 
vaient recevoir  des  échecs,  telle  était  leur  force,  leur  moyen  d'action, 

tionnel,  s'il  y  a  lieu  ;  que  l'Angleterre  fournira  son  contingent  en  troupes  étrangères 
à  sa  solde,  fixée  annuellement  à  vingt  livres  sterling  par  fantassin,  et  à  trente  par 
cavalier  :  qu'on  partagera  les  trophées;  qu'on  ne  fera  la  paix  que  d'un  accord  commun  ; 
qu'on  ne  pourra  prendre  d'engagements  avec  d'autres  États  que  dans  le  même  but; 
enfin,  que  ce  traité,  conclu  pour  vingt  ans,  pourra  être  renouvelé  avant  son  expira- 
tion. »  Les  articles  secrets  de  ce  même  traité  portaient  :  «  Reconstitution  de  l'Alle- 
magne, composée  des  princes  souverains  unis  par  un  lien  fédératif  ;  la  confédération 
suisse  indépendante,  et  conservant  ses  anciennes  limites,  sous  la  garantie  des  puis- 
sances de  l'Europe,  l'Italie  partagée  en  États  indépendants;  l'Espagne  rendue  à  la 
souveraineté  de  Ferdinand  VII;  la  Hollande  accrue  de  territoire  et  formant  an 
royaume  pour  le  prince  d'Orange. 

»  Droits  réservés  à  l'Espagne,  au  Portugal,  à  la  Suède  et  au  prince  d'Orange  d'ac- 
céder à  ce  traité.  L'art.  3  disait  :  «  Considérant  la  nécessité  qui  peut  exister,  après  la 
conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif,  de  retenir  en  campagne,  pendant  un  certain 
temps,  des  forces  suffisantes  afin  de  protéger  les  arrangements  que  les  alliés  devront 
faire  entre  eux  pour  le  raffermissement  de  l'état  de  l'Europe,  les  hautes  puissance- 
contractantes  sont  décidées  à  se  concerter  entre  elles,  non-seulement  sur  la  nécessite, 
mais  sur  l'importance  et  la  distribution  des  forces  à  tenir  sur  pied,  conformément  à 
l'exigence  des  cas.  Aucune  des  hautes  puissances  ne  sera  tenue  de  fournir  des  fort  <  - 
pour  le  but  ci-dessus  énoncé  pendant  plus  d'une  année,  sans  son  consentement  «près 
et  volontaire.  » 

12. 
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que  tùl  ou  tard  Napoléon  devait  succomber,  et  le  but  du  traité  de 
Chaumont  était  ici  bien  explicite.  M.  de  Metternich  y  entra  pleine- 
ment ,  car  il  voulait  faire  cesser  toutes  ces  négociations  directes  et 
secrètes  que  Napoléon  essayait  d'entamer  avec  François  II. 

Dès  que  le  traité  de  Chaumont  est  arrêté  entre  les  puissances,  le 
congrès  de  Chàlillon  presse  de  plus  en  plus  M.  de  Caulincourt  pour 
qu'il  ait  à  s'expliquer  l.  La  décision  doit  être  prompte  ;  s'il  y  a  des 
retards,  on  les  considérera  comme  un  refus  après  l'expiration  d'un  terme 
tixe  et  positif  ;  le  cougrès  obligé  de  se  dissoudre ,  on  remettra  la  déci- 
sion au  sort  des  armes.  31.  de  Caulincourt  répond  à  ces  communica- 
tions en  dissimulant  les  motifs  de  sou  retard;  les  alliés  ont  mis  assez  de 
temps  à  préparer  leur  projet,  pour  qu'ils  accordent  quelque  délai  à  une 
réponse  si  importante  ;  ses  courriers  sont  arrêtés,  il  ne  peut  avoir  ses 
dépèches,  l'empereur  change  de  lieu  à  tout  moment.  Les  plénipo- 
tentiaires répliquent  :  «  Que  31.  de  Caulincourt  doit  iixer  un  délai 
qu'ils  s'empresseront  de  discuter  et  de  régulariser.  »  Le  protocole  finit 
en  le  déterminant  au  10  mars;  à  ce  jour,  toute  réponse  devra  être 
donnée  ;  la  paix  ou  la  guerre  à  outrance,  il  faut  opter. 

Ainsi  agissait  le  congrès  de  Chàlillon  au  milieu  des  opérations 
armées;  la  France  était  couverte  de  troupes  ennemies;  la  stratégie 
brillante  de  Napoléon  l'avait  un  peu  aveuglé  ;  il  se  croyait  à  la  veille 
d'un  grand  triomphe;  lui  seul  pourtant  se  faisait  illusion.  Le  décou- 
ragement était  partout  ;  de  Paris  aux  frontières  il  n'y  avait  qu'un  cri, 
et  dans  cette  vaste  capitale  de  la  France ,  la  paix  I  la  paix  î  était  le 
mot  de  ralliement  de  la  bourgeoisie.  Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur 
Chùtillon  ;  quelques  victoires  rapides,  plus  éclatantes  que  solides, 
n'étaient  pas  de  nature  à  dissimuler  les  périls  immenses  qui  menaçaient 

1  «  Les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  sont  chargés  de  déclarer,  au  nom  de  leur* 
.souverains,  qu'adhérant  fortement  à  la  substance  des  demandes  contenues  dans  ces 
conditions  qu'ils  regardent  comme  aussi  essentielles  à  Li  sûreté  de  l'Europe  que  néces- 
saires à  l'arrangement  d'une  naix  générale  de  l'Europe,  ils  ne  pourraient  interpréter 
tout  relard  ultérieur  d'une  réponse  à  leurs  propositions  que  comme  un  relus  de  la 
part  du  gouvernement  français.  En  conséquence,  les  plénipotentiaires  des  cours 
alliées,  prêts  à  se  concerter  avec  M.  le  plénipotentiaire  français,  à  L'égard  du  temps 
indispensablement  nécessaire  pour  communiquer  avec  son  gouvernement,  ont  ordre 
de  déclarer  que,  si  à  l'expiration  du  terme  reconnu  suffisant  et  dont  on  sera  convenu 
conjointement  avec  TA.  le  plénipotentiaire  fiançais,  il  n'était  pas  arrivé  de  réponse 
qui  fût  eu  substance  d'accord  avec  la  base  établie  dans  le  projet  des  allié.-,  la  négo- 
ciation serait  regardée  tomme  terminée  et  que  les  plénipotentiaires  des  cours  alliées 
retourneraient  au  quartier  général.  » 
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la  vieille  France.  Il  est  des  époques  de  fatigue  et  de  découragement 
pour  les  nations  ;  à  ces  moments  d'atonie  et  d'affaissement,  elles  n'osent 
plus  rien  de  grand  et  de  fort.  Après  vingt  ans  de  guerre  acharnée, 
fallait-il  faire  un  reproche  au  pays  de  désirer  la  paix?  Napoléon,  trop 
monarchique,  s'était  d'ailleurs  refusé  à  invoquer  les  idées  de  république 
et  de  démocratie,  et  la  France  ne  voulait  pas  se  lever  pour  défendre 
les  rois  de  la  race  de  Bonaparte,  la  pourpre  de  Joseph  et  les  maisons 
de  plaisance  de  Jérôme. 
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CHAPITRE  IX. 


SlTtATION    DE    PARIS. — TROISIÈME  PÉ4U0DE    DE    l/lNVASION. 


L'impératrice  régente.  —  Sa  correspondance  avec  Napoléon  et  l'empereur  d'Autriche. 

—  Joseph  Bonaparte.  —  Ses  relations  avec  Bernadette.  —  Son  projet  de  se  faire 
empereur.  —  La  famille  impériale.  —  Le  sénat.  —  M.  de  Tallcyrand.  —  M.  de 
Pradt.  —  Les  fonctionnaires.  —  Le  conseil  des  ministres.  —  Les  préfets  de  la 
Seine  et  de  police.  —  Esprit  public.  —  Aspect  de  Paris.  —  Fuite  des  habitants  det 
campagnes.  —  Publications  de  la  police.  —  Ses  couplets  patriotiques.  —  Les 
théâtres.  —  Jocondc.  —  L'armée.  —  Décrets  de  la  dictature  militaire.  —  >'apoléou 
à  Troyes.  —  Exécutions  contre  les  royalistes.  —  L'empereur  dans  les  presbytères 
et  les  chaumières.  —  Bataille  de  Craonne.  —  Combats  de  Laou  et  de  Reims.  — 
Tri>tc  aspect  des  armées  françaises.  —  Course  rapide  de  l'Aisne  sur  la  Seine.  — 
Projet  de  Napoléon  sur  les  garnisons  des  places  fortes.  —  Dissolution  du  congrès 
de  Chàlilîon.  —  Progrès  des  alliés.  —  Lord  Beresford  à  Bordeaux.  —  Retraite 
d'Àugercau  sur  Lyon.  —  Jonction  des  armées  de  Bliïcher  et  de  Sclnvnrtzcnberg. 

—  Marche  simultanée  sur  Paris.  —  Situation  des  belligérants  au  20  mars  1814. 

—  Délibération  de  la  régence.  —  Départ  de  l'impératrice  et  du  roi  de  Rome  pour 
Blois. 

Février  et  mars  131-1. 


Dès  le  début  de  la  campagne ,  la  sûreté  de  Paris  s'était  trouvée 
compromise;  l'ennemi,  traversant  les  provinces  avec  rapidité  et  sans 
s'arrêter  aux  places  tic  guerre,  avait  paru  au  pied  du  clocher  de  3Ieau\ . 
à  rvmgis,  et  jusque  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  Un  moment  les 
équipages  du  maréchal  Mortier  avaient  rétrogradé  jusqu'à  Villeneuve- 
Saint-George ;  ainsi  la  vaste  capitale  de  la  \icille  France  était  menacée 
par  des  hordes  de  Baskirs,  qui,  parties  des  murailles  de  la  Chine, 
venaient,  comme  sous  le  Bas-Empire,  insulter  les  monuments  des 
arts  et  les  chefs-d'œuvre  de  la  civilisation. 

Napoléon,  en  quittant  Paris,  avait  avoué  dans  sa  franchise  que  îa 
grande  cité  pourrait  être  insultée  par  quelques  troupes  légères,  et 
c'esl  dans  le  dessein  de  les  repousser  que  la  garde  nationale  tut  formée. 
en  légions.  Un  décret  confirma  la  régence  à  Maric-Loui>e  aux  mêmes 
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conditions  que  l'année  précédente  l.  Cette  jeune  princesse  se  trouvait 
dans  une  situation  fort  difficile;  les  Autrichiens  formaient  la  grande 
masse  des  coalisés  sur  le  territoire  de  l'empire,  et  François  II  fixait  à 
Dijon  le  siège  des  relations  de  son  cabinet,  tout  à  fait  d'intelligence 
avec  les  Russes  et  les  Prussiens.  Marie-Louise  écrivait  régulièrement 
à  Napoléon  et  à  son  père  avec  les  témoignages  d'une  tendresse  triste 
et  résignée  ;  la  politique  de  l'Autriche  était  trop  engagée  dans  la 
coalition  pour  croire  que  des  questions  de  famille  pourraient  jamais 
l'en  détacher;  leurs  relations  se  continuaient  avec  convenance  et 
empressement.  Toutefois  l'on  voyait  que  François  II  et  son  ministre, 
M.  de  Metternich ,  étaient  fermement  décidés  à  ne  consentir  qu'à 
une  paix  générale  sans  se  détacher  des  alliés  ;  pour  eux  la  question 
de  famille  n'était  que  secondaire.  Les  généraux  ennemis  mettaient  le 
plus  grand  empressement  à  protéger  la  correspondance  de  Marie-Louise 
avec  Napoléon  et  François  II  ;  presque  toutes  les  lettres  interceptées 
étaient  envoyées  à  leur  adresse,  et  l'on  remarqua  même  que  le  vieux 
Blùcher,  en  galant  chevalier,  fit  parvenir,  par  les  avant-postes,  à  Marie- 
Louise,  avec  les  expressions  du  plus  profond  respect,  une  lettre  intime 
de  Napoléon  ;  seulement  elle  avait  été  décachetée  pour  prendre  les 
renseignements  militaires  en  pleine  campagne  2. 

Lettres  patentes. 

1  Napoléon,  etc. 

«  Voulant  donner  à  notre  bien-aimée  épouse  l'impératrice  et  reine  Marie-Louise 
des  marques  de  la  haute  confiance  que  nous  avons  en  elle,  attendu  que  nous  sommes 
dans  l'intention  d'aller  incessamment  nous  mettre  à  la  tète  de  nos  armées,  pour  dé- 
livrer notre  territoire  de  la  présence  de  nos  ennemis,  nous  avons  résolu  de  conférer 
comme  nous  conférons  par  ces  présentes  à  notre  bien-aimée  épouse  l'impératrice  et 
reine  le  titre  de  régente,  pour  en  exercer  les  fonctions  en  conformité  de  nos  intentions 
et  de  nos  ordres. 

»  Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  janvier 
de  l'an  181-î,  et  de  notre  règne  le  dixième.  »  Napoléon.  » 

2  «  L'empereur  avait  coutume  d'écrire  à  l'impératrice,  et  depuis  que  les  commu- 
nication? étaient  devenues  difficiles,  il  se  servait  d'un  chiffre.  En  commençant  son 
mouvement  de  concentration  il  voulut  la  rassurer  sur  les  résultats  dont  il  pourrait 
être  suivi:  il  lui  écrivait  pour  l'en  prévenir,  et  lui  dire  en  même  temps  de  ne  pas 
s'étonner  si  elle  restait  quelques  jours  sans  recevoir  de  ses  nouvelles.  Le  malheur 
voulutque  cette  lettre,  au  lieu  d'être  chiffrée,  ne  le  fût  point;  ef,  par  une  fatalité  encore 
plus  grande,  le  courrier  qui  en  était  porteur,  croyant  que  les  froupes  françaises  occu- 
paient toujours  Meaux  ,  se  dirigea  sur  cette  Aille,  où  il  tomba  avec  ses  dépêches  au 
pouvoir  dos  alliés.  Le  même  jour,  le  maréchal  Bliichcr  envoya  un  parlementaire  aux 
avant-pestes  avec  une  lettre  pour  l'impératrice,  à  laquelle  il  adressait  celle  de  l'em- 
pereur ,  qui  avait  été  décachetée.  li  lui   exprimait  combien  ils'estimait  heureux 
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La  plupart  de  ces  lettres  confidentielles  de  Napoléon  et  de  Marie- 
Louist'  parlaient  de  leur  (ils,  le  royal  enfant,  qui  touchait  alors  à  sa 
troisième  année.  Souvent  un  rayon  mélancolique  rembrunissait  son 
jeune  front  sous  de  tristes  pensées;  fier,  hautain,  impérieux  comme 
son  père,  il  sentait  vivement  et  il  essuyait  la  larme  de  son  œil  dé- 
daigneux ;  il  semblait  déjà  pressentir  ses  malheurs  ;  dans  une  des  lettres 
interceptées  de  Marie-Louise  et  qui  fut  lue  au  quartier  général  par 
sir  Charles  Stcwart,  l'ambassadeur  anglais,  l'impératrice  racontait 
une  scène  touchante  de  cet  enfant i  :  il  s'était  éveillé  la  nuit  préoccupé 
d'un  songe  ;  il  avait  demandé  son  papa,  il  pleurait,  en  s'arrachant  ses 
cheveux  blonds  et  demandait  toujours  son  papa.  Qu'avait-il  cet  enfant? 
Quelle  fatale  idée  avait  agité  son  berceau?  Avait-il  aperçu  Napoléon 
au  milieu  de  la  mitraille,  la  pâleur  au  front  et  le  pied  dans  la  tombe? 
ou  bien  Lavait-il  vu  sur  ce  rocher  baigné  par  l'Océan,  battu  par  la 
tempête,  où  la  destinée  le  jeta  plus  tard?  La  Providence  donne  de 
temps  à  autre  ces  pressentiments,  ces  doubles  vues  à  l'innocence; 
elle  est  sainte,  elle  est  belle  aux  yeux  de  Dieu,  et  voilà  pourquoi  le 
Seigneur  vient  à  elle  ;  cette  anecdote  sur  le  roi  de  Rome  est  tou- 
chante ,  et  l'inflexible  Charles  Stevvart  la  raconte  presque  les  larmes 
aux  yeux. 

A  Paris  l'impératrice,  dans  sa  position  toujours  embarrassée,  avait 
à  se  défendre  non-seulement  contre  les  récriminations  populaires  qui 
remontaient  jusqu'à  François  II,  mais  encore  contre  cette  famille  des 
Bonaparte  qui  s'agitait  autour  d'elle  pour  lui  reprocher  les  malheurs 
de  Napoléon.  Il  y  avait  alors  à  Paris  Joseph,  Jérôme,  Madame  mère, 
Pauline;  et  dans  la  disgrâce  de  tous,  l'Allemande  [la  Tcdesca)  n'é- 
chappait pas  aux  gros  mots  de  la  famille  qui  se  vengeait  de  tant  de 


que  celle  circonstance  lui  eût  fourni  l'occasion  de  mettre  à  ses  pieds  l'hommage  de 
son  profond  respect;  mais  la  lettre  de  l'empereur  n'en  avait  pas  moins  été  lue.  Elle 
contenait  la  pensée  de  son  mouvement,  et  finissait  par  cette  phrase  :  «  Celle  ma- 
nœuvre me  sauve  ou  me  perd.  »  (Note  du  général  Savary.) 

1  «Je  vis  une  très-intéressante  lettre,  qui  fut  interceptée,  de  l'impératrice  à  Bona- 
parte. Après  lui  avoir  exprimé  la  plus  vive  affection,  elle  y  racontait  l'impression  que 
sis  dernières  victoires  avaient  faite  sur  la  population  de  Paris,  et  terminait  par  une 
anecdote  sur  le  roi  de  Hume.  Cet  enfant  a^iit  amèrement  pleuré  dans  son  sommeil, 
ei  appelé  son  papa.  Lorsqu'il  fui  éveillé,  et  qu'on  le  questionna  au  sujet  de  son  rè\e, 
ni  prières  ni  menaces  ne  purent  obtenir  de  lui  la  moindre  explication;  mais  il  était 
devenu  triste,  et  l'impératrice  partageait  sa  tristesse  quoiqu'elle  se  promenât  tous  les 
[ours  à  cheval  au  hoisde  Boulogne.  »  (Dépêche  de  sir  Charles  Stcwart.) 
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contrainte.  En  quittant  la  capitale,  Napoléon,  dans  ses  idées  monar- 
chiques, avait  désigné  Joseph  pour  lieutenant  général  du  royaume; 
j'ai  dit  la  faihlesse  de  ce  caractère,  et  le  côté  ridicule  de  celui  qui  pré- 
tendait signer  encore  moi  le  roi.  Bans  la  crise  publique  il  aurait  fallu 
à  Paris,  comme  chef  du  gouvernement,  un  caractère  de  fermeté, 
capable  d'une  grande  résolution  en  face  de  la  patrie  menacée,  tandis 
que  Joseph  était  tout  à  la  fois  faible  et  brouillon.  Rien  ne  compromet 
plus  les  affaires  que  de  les  placer  dans  de  pitoyables  mains  ;  un  seul 
homme  peut  les  perdre.  Comme  Josephétait  beau-frère  de  Bernadotte, 
Napoléon  avait  enfin  pensé  qu'au  commencement  de  la  campagne  de 
1814  *,  il  y  aurait  utilité  à  détacher  le  général  républicain  de  la  cause 
des  rois  ;  Joseph  s'était  donc  chargé  de  cette  mission,  et  il  la  confia  à 
un  agent  discret,  vieil  ami  commun.  Cet  agent  se  rendit  auprès  de 
Bernadotte,  obtint  de  lui  une  explication  ;  et  il  rapporta  à  Joseph  ces 
paroles  du  prince  royal  de  Suède  :  «  J'ai  jugé  la  position,  et  dites-le 
bien  à  tous  :  on  sera  très-difficile  pour  traiter  a\ec  Napoléon;  mais  si, 
à  Paris,  le  sénat  formait  un  conseil  de  régence,  un  système  de  gou- 
vernementquelconqueen  dehors  de  lui,  les  alliés  se  montreraient  excès- 
sivement  larges.  Une  fois  à  Paris ,  rien  ne  pourra  empêcher  les 
souverains  de  proclamer  les  Bourbons  ;  répétez-le  à  ces  gens-là,  il  est 
encore  temps;  demain  peut-être  tout  sera  fini.  » 

Sur  ces  simples  paroles  voilà  Joseph  Bonaparte  qui  se  met  dans  la 
tête  qu'il  pourra  se  faire  empereur,  ou  au  moins  corégent  du  roi  de 
Rome  ;  il  ne  travaille  plus  pour  Napoléon ,  il  pense  à  lui ,  et  à  se 

1  Vers  les  premiers  jours  de  mars,  le  prince  Joseph  avait  envoyé  (avec  la  permission 
de  l'empereur)  un  agent  au  prince  de  Suède,  qui  venait  d'arriver  avec  son  armée  dans 
les  environs  de  Maubeuge  ou  de  Liège.  Il  l'avait  envoyé,  a6n  de  savoir  de  lui  par 
quel  moyen  on  pourrait  porter  les  alliés  à  accorder  la  paix  à  des  conditions  suppor- 
tables. Cet  agent  était  revenu  avec  une  réponse  qui  ne  confirmait  que  trop  les  mauvais 
pressentiments  que  l'on  avait  déjà.  Bernadotte  annonçait  qu'il  était  question  d'ôter 
ie  pouvoir  à  l'empereur  ;  il  engageait  à  traiter  sur  les  bases  proposées,  parce  que,  si 
les  ennemis  mettaient  le  pied  à  Paris,  alors  il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire,  parce  que 
l'on  rétablirait  les  Bourbons. 

«  Il  circula  à  cette  époque  des  bruits  étranges  sur  le  prince  Joseph.  On  prétendait 
lui  avoir  entendu  dire  que  l'empereur  ne  pouvait  plus  faire  la  paix,  mais  que  lui. 
Joseph,  pouvait  l'obtenir  avec  l'impératrice.  Je  n'y  ajoutai  foi  que  parce  que  ce  n'était 
pas  la  première  fois  que  je  voyais  les  frères  de  l'empereur  se  persuader  qu'ils  pou- 
vaient être  quelque  chose  sans  lui.  Ce  qui  me  surprenait  dans  la  circonstance  dont  il 
s'agit,  c'était  de  voir  le  prince  Joseph  donner  dans  des  illusions  de  celte  espèce;  il 
était  moins  avantageux  que  les  autres,  et  puis  il  aimait  sincèrement  son  frère.  » 

(Notes  du  général  Savary.} 
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revêtir  de  la  pourpre  impériale.  Pourquoi  ne  le  choisirait-on  pas?  Si 
on  profère  la  légitimité  du  roi  de  Rome,  il  en  sera  le  tuteur  comme 
l'aîné  dos  Bonaparte,  si  on  n'aime  mieux  le  faire  empereur  !  Il  se  croit 
très-capable  de  manier  le  sceptre,  il  l'a  si  bien  tenu  en  Espagne!  Les 
meneurs  à  Paris  caressent  cette  idée;  ils  savent  que  toutes  ces  folies 
perdent  le  pouvoir  de  Napoléon  qu'ils  veulent  renverser;  puisque  sa 
propre  famille  prête  la  main  à  sa  ruine,  pourquoi  nel'emploierait-on 
pas  à  la  cause  commune?  Joseph  croit  avoir  un  fort  parti  dans  le  sénat, 
et  même  parmi  le  peuple,  pour  revêtir  la  pourpre,  et  il  ne  le  dissimule 
pas  à  ses  intimes  ;  il  n'attend  plus  que  le  moment  favorable.  Au  reste, 
toute  cette  famille  impériale  n'a  plus  qu'une  préoccupation,  c'est  de 
se  procurer  de  l'argent;  madame  Lœtitia,  Jérôme,  Joseph,  réalisent 
de  fortes  sommes  en  or;  ils  échangent,  vendent,  de  manière  à  tout 
rendre  disponible  ;  la  vieille  mère  de  l'empereur  se  félicite  d'avoir  été 
économe  ;  princes  et  princesses  l'imitent,  car  ils  se  garderaient  bien 
de  rester  dans  la  pauvreté  bourgeoise  ;  ils  veulent  au  moins  emporter 
l'or  de  leurs  couronnes,  les  diamants  de  leurs  blasons,  et  acheter  enfin 
le  droit  de  se  faire  dire  altesse  et  majesté. 

Dans  le  sénat  les  idées  fermentent  beaucoup;  on  voit  que  tout 
marche  vers  une  dissolution  de  l'empire  ;  le  parti  anliimpérialiste  se 
remue  ;  on  dit  partout  «  que  Napoléon  est  le  seul  obstacle  à  la  paix  ; 
lui  renversé,  tout  sera  facile,  on  pourra  traiter  avec  les  alliés.  11  vient 
de  temps  à  autre  ainsi  au  cœur  des  peuples  certaines  préventions 
qu'ils  poussent  jusqu'au  bout;  chaque  homme  est  pour  eux  un  symbole; 
celui-ci,  de  la  guerre  ;  celui-là,  de  la  paix  ;  on  attache  à  chaque  tète 
une  idée  fixe.  Or,  dans  le  sénat,  la  déchéance  de  Napoléon  est  la  préoc- 
cupation de  tous;  le  parti  républicain  prendra  l'initiative;  3îorcau 
y  a  des  souvenirs;  Bernadottc  des  amis;  du  sénat  viendra  l'impulsion, 
et  le  parti  patriote  s'y  prépare  la  haute  main  ;  le  temps  approche 
où  l'on  pourra  agir  plus  grandement  et  en  plein  jour.  Il  y  a  déjà 
des  conciliabules  chez  M.  Destutt-Tracy,  à  Auteuil;  on  y  trouve 
31  M.  Garât,  Lanjuinais,  Lambrecht;  la  déchéance  tic  Napoléon  y 
est  discutée;  l'abbé  Grégoire  la  formule  en  termes  constitutionnels, 
et  tout  se  prépare  à  un  coup  d'État  politique. 

3Î.  de  Talleyrand,  habituellement  si  discret ,  commence  à  parler 
haut  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans  des  conférences  intimes  a\ec  ses 
proches,  ses  amis,  mais  avec  le  ministre  de  la  police  lui-même  qu'il 
s'explique  ;  il  ne  dissimule  pas  que  tout  arrive  à  sa  fin  ;  le  moment  est 
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venu  où  chacun  doit  choisir  son  parti  ;  c'est  à  regret  qu'il  se  sépare 
de  Napoléon ,  il  éprouve  une  vive  peine  de  la  route  qu'on  lui  a  fait 
prendre  ;  il  dit  à  Savary  sans  déguisement  :  «  Eh  bien  !  voilà  donc 
la  fin  de  tout  ceci ,  n'est-ce  pas  aussi  votre  opinion  ?  Ma  foi ,  c'est 
perdre  une  partie  à  beau  jeu  !  Voyez  un  peu  où  mène  la  sottise  de 
quelques  ignorants  qui  exercent  avec  persévérance  une  influence  de 
chaque  jour.  Pardieu  !  l'empereur  est  bien  à  plaindre  !  et  on  ne  le 
plaindra  pas,  parce  que  son  obstination  à  garder  son  entourage  n'a 
pas  de  motifs  raisonnables;  ce  n'est  que  de  la  faiblesse  qui  ne  se 
comprend  pas  dans  un  homme  tel  que  lui.  Voyez,  monsieur,  qu'elle 
chute  dans  l'histoire  !  donner  son  nom  à  des  aventures ,  au  lieu  de  le 
donner  à  son  siècle  !  Quand  je  pense  à  cela  je  ne  puis  m'empècher 
d'en  gémir.  Maintenant  quel  parti  prendre?  Il  ne  convient  pas  à  tout 
le  monde  de  se  laisser  engloutir  sous  les  ruines  de  cet  édifice.  Allons, 
nous  verrons  ce  qui  arrivera.  L'empereur,  au  lieu  de  me  dire  des 
injures,  aurait  mieux  fait  de  juger  ceux  qui  lui  inspiraient  des  pré- 
ventions; il  aurait  vu  que  des  amis  comme  cela  sont  plus  à  craindre 
que  les  ennemis.  Que  dirait-il  d'un  autre  qui  l'aurait  mis  dans  cet 
état?  » 

C'était  bien  de  la  hardiesse  que  de  s'exprimer  ainsi  avec  le  ministre 
de  la  police  si  dévoué  aux  idées  impérialistes  ;  mais  il  est  des  temps 
où  un  gouvernement  ne  peut  plus  rien  contre  ceux  qui  veulent  le 
renverser;  quand  certaines  idées  de  bouleversement  sont  dans  l'air, 
elles  se  communiquent  à  tous  par  une  électricité  fantastique ,  et  nul 
ne  peut  en  arrêter  le  développement.  Dans  la  campagne  de  1814, 
chacun  disait  haut  son  projet,  son  plan  d'avenir,  et  le  pouvoir  s'en 
allait.  Les  confidents  les  plus  intimes  de  M.  de  Talleyrand,  l'abbé  de 
Pradt  et  le  duc  de  Dalberg,  étaient  en  perpétuelle  ambassade  auprès 
des  hommes  influents,  et  tous  convenaient  qu'ils  seraient  ridicules  de 
s'attacher  à  la  personne  de  Napoléon,  désormais  l'obstacle  obstiné  à  la 
paix  du  monde;  ils  étaient  en  continuelle  conférence  dans  l'hôtel  de 
M.  de  Talleyrand,  écoutant  tout  ;  on  recueillait  silencieusement  tous 
les  faits ,  et  un  jour  même  ils  furent  surpris  par  la  visite  inopinée  de 
Savary  ;  les  choses  en  étaient  à  ce  point  que  le  ministre,  si  dévoué  à 
l'empereur ,  fut  obligé  de  tourner  en  plaisanterie  *  la  conspiration 

1  «  Me  promenantà  cheval,  j'imaginai  de  passer  près  de  l'hôtel  de  M.  deTallcyrand. 
Je  Tis  la  voiture  de  l'arche\èque  de  Malines  à  sa  porte  ;  je  l'avais  aperçue  d'assez  loin  : 
je  pensai  qu'ils  étaient  en  conférence.  Résolu  de  m'en  assurer,  au  lieu  de  me  faire 
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qu'il  venait  chercher.  Les  temps  de  force  étaient  passés,  il  ne  restait 
plus  qu'une  situation  en  décrépitude,  et  les  vieillards  ne  sont  plus 
redoutables,  même  une  épée  à  la  main. 

La  régence  avait  son  conseil  habituellement  composé  de  tous  les 
dignitaires  de  l'État  et  des  ministres,  se  réunissant  chaque  jour  aux 
Tuileries  pour  délibérer  sur  les  affaires  urgentes  et  sur  les  communi- 
cations de  l'empereur.  Là,  toujours  en  présence  de  Cambacércs,  de 
Lebrun,  du  grand  juge  M.  Mole,  des  ministres,  ce  conseil  eut  à  déli- 
bérer sur  une  question  importante,  la  paix  ou  la  guerre  :  il  s'agissait 
des  propositions  envoyées  du  congrès  de  Chatillon ,  et  du  traité  que 
les  alliés  avaient  imposé  à  M.  de  Caulincourt  comme  leur  ultimatum  : 
devait-on  l'accepter  ou  le  repousser  avec  l'énergie  du  patriotisme? 
L'empereur  avait  soumis  cette  question  au  conseil  de  régence  à  Paris, 
au  conseil  d'État,  à  tous  les  partisans  du  système  impérial.  Le  projet, 
tel  qu'il  avait  été  remis  en  préliminaires  par  les  plénipotentiaires  au 
congrès  de  Chatillon  ,  fut  discuté  article  par  article  ;  les  conditions 
en  parurent  dures,  inflexibles,  mais  la  presque  unanimité  du  conseil, 
fatiguée  de  l'état  de  guerre,  fut  pour  l'acceptation  de  la  paix  dans 
ces  limites  ;  on  vit  moins  les  conditions  en  elles-mêmes  que  la  position 
désespérée  de  l'empereur  ;  il  fallait  avant  tout  sauver  Paris  des  coalisés, 
préserver  les  derniers  débris  de  l'empire.  Au  fond  du  cœur  ce  traité 
si  dur  n'était  qu'une  trêve  momentanément  subie  pour  réparer  les 
pertes  ;  quand  la  France  serait  guérie  de  ses  blessures,  elle  pourrait 
reprendre  son  rang  dans  les  destinées  de  l'Europe  et  déborder  de  nou- 
veau sur  elle  ;  c'était  un  temps  difficile  à  passer.  Le  parti  impérialiste 
faisait  un  dernier  effort  pour  sauver  son  œuvre. 


ouvrir  la  porte  cochère,  je  descendis  dans  la  rue,  et  entrai  rapidement  à  pied.  Le  por- 
tier, qui  me  reconnut,  n'osa  m'arrèter.  Je  montai  lestement  l'escalier,  et  j'arrivai  au 
Cabinet  de  M.  de  Talleyrand  sans  avoir  rencontré  âme  qui  \iveà  l'antichambre;  il  était 
;n  téte-à-tête  avec  l'archevêque.  J'entrai  m  brusquement,  que  je  produisis  sur  eux  le 
même  effet  que  si  je  me  fusse  introduit  par  la  fenêtre.  Leur  conversation,  qui  était 
animée,  s'arrêta  net:  l'un  et  l'autre  semblait  avoir  subitement  perdu  la  parole.  La 
Ggure  de  l'archevêque  était  néanmoins  celle  des  lieux  qui  était  la  plus  décompi 
je  devinai  à  ce  trouble  le  sujet  de  l'entretien  ,  èl  ne  pus  m'empêcher  de  leur  dirt  : 
«Pour  cette  fois  vous  ne  vou>-  en  défendre/  pas;  je  vous  prends  à  conspirer.  » 
J'avais  deviné  juste.  Ils  se  mirent  à  rire,  essayèrent  de  me  donner  le  change;  mais 
}'eus  beau  les  prier  de  continuer  leur  conversation,  ils  ne  purent  pas  la  ressaisir.  Je 
me  retirai,  avec  la  conviction  qu'ils  tramaient  quelque  complot,  mais  sans  savoir 
au  juste  en  quoi  il  consistait.  »  (Notes  du  gênerai  Savary.) 
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Quelques  étincelles  d'énergie  pouvaient-elles  éclater  encore  dans 
le  pouvoir  et  le  peuple?  Les  malheurs  avaient  atterré  toutes  les  âmes, 
ïa  police  elle-même  était  désarmée ,  on  parlait  tout  haut  contre  Na- 
poléon ;  les  ministres  recevaient  de  tristes  rapports  des  départements, 
les  sénateurs  commissaires  extraordinaires  ne  dissimulaient  pas  que 
tout  était  Oni,  les  conscrits  rejoignaient  mal  leurs  corps,  la  paix  était 
le  cri  unanime,  les  imprécations  s'élevaient  contre  le  souverain.  Cette 
correspondance  confidentielle  indique  que  du  nord  au  midi  on  est 
désormais  sans  espoir  ;  à  Paris  même ,  si  enthousiaste  de  son  empe- 
reur, l'opinion  n'est  pas  meilleure  ;  le  peuple  avait  perdu  confiance  ; 
on  observe  et  on  attend  la  fin  du  drame.  Le  pouvoir  administratif  de 
Paris  restait  confié  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  police.  M.  de  Cha- 
brol cherchait  à  employer  toutes  les  ressources  de  la  ville  pour  con- 
tinuer des  travaux,  ressource  du  pauvre  ;  les  ateliers  se  multipliaient. 
Plein  d'un  dévouement  loyal  pour  l'empereur,  M.  de  Chabrol  ne 
pouvait  se  dissimuler  l'état  maladif  de  l'opinion.  Le  conseil  municipal 
avait  voté  toutes  les  demandes  en  hommes  et  en  argent  ;  mais  il  s'y 
formulait  néanmoins  une  opposition  très-vive  l,  et  la  bourgeoisie  su- 
bissait avec  douleur  les  contributions  exorbitantes  de  l'état  de  guerre. 
Tout  avait  fait  de  l'effet  sur  les  masses  paisibles  :  la  dissolution  du 
corps  législatif,  les  décrets  dictatoriaux  sur  le  prélèvement  de  l'impôt. 
La  verge  de  fer  était  inflexible,  et  la  récente  organisation  de  la  garde 
nationale  donnait  beaucoup  d'influence  à  la  partie  bourgeoise  de  la 
population  armée  ;  on  pensait  beaucoup  à  préserver  l'ordre  ou  les 
fortunes,  peu  à  sauver  l'empereur  et  les  siens. 

A  la  préfecture  de  police,  31.  Pasquier,  chargé  d'une  intime  sur- 
veillance, pouvait  pénétrer  plus  avant  dans  les  plaies  publiques  et 
profondes  de  cette  vaste  capitale.  Outre  le  mauvais  esprit  des  fau- 
bourgs, sans  travail,  sans  pain,  le  préfet  de  police  avait  encore  à  veiller 
sur  des  masses  de  réfugiés  qui  cherchaient  abri  derrière  ses  murailles  ; 
les  fonctionnaires  publics,  chassés  par  les  insurrections  en  Hollande, 
d'Allemagne,  de  Belgique  et  d'Italie,  étaient  accourus  à  Paris ,  et  y 
apportaient  leur  tristesse  et  leur  mécontentement.  A  mesure  que  le 
cercle  de  fer  des  alliés  se  rapprochait  de  la  capitale,  on  voyait  accourir 
des  paysans  avec  les  débris  de  leur  pauvre  fortune 2 ,  le  bœuf,  la  vache, 


1  Le  conseil  municipal  était  présidé  par  M.  Bellart. 

-  «  Lorsque  les  armées  alliées  occupaient  la  ville  de  Meaux  et  se  dirigeaient  sur  la 
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les  troupeaux  de  la  ferme  désolée  ;  il  y  en  avait  partout,  couchés  sous 
les  portiques  de  la  place  Royale,  au  faubourg  Saint-Germain,  où  la 
pitié  publique  leur  donnait  asile;  on  aurait  dit  Naples  ou  Rome  le 
soir,  lorsque  les  pâtres  de  la  campagne  viennent  s'abriter  sous  les 
péristyles  des  palais;  le  Parisien,  généralement  bon ,  partageait  son 
toit  avec  les  pauvres  paysans  dépouillés;  et  cette  population  confuse 
exigeait  une  surveillance  extraordinaire  pour  empêcher  toute  espèce 
de  désordre.  Les  travaux  de  31.  Pasquier,  à  cette  époque,  sont  infinis: 
il  faut  distribuer  des  secours,  donner  du  travail  dans  les  ateliers, 
maintenir  les  lois,  assurer  les  subsistances  si  facilement  coupées  par 
les  partis  ennemis  ;  le  préfet  doit  préparer  les  hôpitaux  ,  les  asiles, 
car  Paris  va  devenir  un  champ  de  bataille,  et  les  blessés  y  accourent 
déjà  '.  La  tète  éminemment  politique  de  M.  Pasquier  est  appelée  à 
maintenir  partout  une  confiance  qu'il  n'a  plus  lui-même  dans  le  gou- 
vernement de  l'empereur.  L'intelligence  de  l'homme  d'Etat  qui  ne 
peut  s'abdiquer  voit  de  loin  et  de  haut;  mais,  fidèle  à  son  devoir  do 
magistrat,  M.  Pasquier  se  dévoue  au  maintien  de  l'ordre  ;  l'adminis- 
tration de  Paris  était  assez  grande,  assez  active  dans  la  crise,  pour 
qu'on  s'en  préoccupât  exclusivement  ;  la  question  politique  et  mili- 
taire devait  se  décider  en  dehors  du  préfet  de  police. 

Le  gouvernement  s'efforce  en  vain  de  réchauffer  l'esprit  public  ; 
on  cherche  par  tous  les  moyens  à  réveiller  l'opinion  des  masses  ;  sur 
les  théâtres  on  chante  l'Oriflamme,  à  tue-tète,  pour  appeler  les  cœurs 
et  les  bras  à  la  défense  de  l'empire.  Les  Sarrasins  sont  aux  portes  ; 
Charles  Martel,  depuis  deux  mois,  levait  chaque  soir  paisiblement 
l'oriflamme  à  l'Opéra,  et  l'orgueilleux  Abdéramc  frémissait  réguliè- 
rement à  chaque  lever  du  rideau  ;  le  gouvernement  qui  n'osait  pas 
la  Marseillaise  républicaine  inspira  aux  poêles  la  Lyonnaise ,  chant 
de  guerre  de  1811 ,  œuvre  toute  monarchique ,  qui  se  gardait  bien 
de  rappeler  les  sympathies  démocratiques ,  qui  seules  parlent  aux 


capitale,  les  habitants  des  campagnes  se  hâtèrent  de  rentrer  dans  Paris,  amenant 
avec  eux  leurs  vaches,  leurs  moutons  et  leurs  meubles.  Arrivés  aux  barrières,  les 
commis  du  fisc,  Forcés  par  des  ordres  supérieurs,  se  virent  dans  la  nécessité  de  faire 
payer  les  droits  d'entrée,  de  sorte  que  quelques  malheureux  furent  obligés  de  \endrc 
une  partie  de  leurs  bestiaux  pour  obtenir  la  permission  de  faire  entrer  les  autres.  » 

(Récit  d'un  témoin  oculaire.] 
1    Voir  les  archives  de  la  préfecture  de  police. 
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masses  J  :  «  Napoléon  c'est  Ajax,  seul  contre  tous  :  ciel,  rends-nous 
la  lumière,  et  combats  contre  nous  !  les  cités  doivent  s'unir  aux  sol- 
dats ;  la  paix  sera  cueillie  par  la  victoire.  »  Puis  le  poëte  s'écriait  dans 
son  enthousiasme  :  «  Napoléon,  roi  d'un  peuple  fidèle,  autrefois  l'é- 
mule d'Alexandre  et  de  César,  aujourd'hui  tu  dois  briller  comme 
Trajan  et  Marc-Aurèle.  »  La  flatterie  ne  laissait  pas  sa  proie;  elle  la 
poursuivait. 

Ensuite  M.  Désaugiers  entonnait ,  sur  l'air  du  Premier  pas ,  un 
autre  chant  patriotique ,  destiné  à  glorifier  l'empereur  :  a  II  était 
chez  nous  cet  ennemi  sauvage,  du  nom  français  jaloux;  »  celui-là 
dont  la  vaillance  avait  vu  fuir  tant  de  fois  le  Russe  alarmé ,  celui-là 
s'était  armé,  il  était  parti  pour  le  champ  de  la  gloire,  il  fallait  adresser 
des  prières  au  ciel  pour  le  préserver  du  péril;  une  épouse  chérie,  un 
noble  enfant,  un  peuple  entier  s'écrient  :  «  Sauve  ses  jours,  et  Na- 
poléon reviendrait  ramené  par  la  paix  et  la  gloire  -.  »  M.  Emmanuel 

1  La  Lyonnaise. 

Ciel  ennemi  !  ciel  !  rends-nous  la  lumière  ! 
Disait  Ajax,  et  combats  contre  nous  ! 
Seul  contre  tous,  malgré  le  sort  jaloux  , 
De  notre  Ajax  voici  la  voix  guerrière  : 
Que  les  cilcs  s"iuiissent  aux  soldats  ! 
iîallions-nous  pour  les  derniers  combats  ! 
Français',  la  paix  est  aux  champs  de  la  gloire  ; 
La  douce  paix,  fille  de  la  victoire. 

.Napoléon,  roi  d"un  peuple  f.dèle! 
Tu  veux  borner  la  course  de  ton  char  ; 
Tu  nous  montras  Alexandre  et  César  : 
Oui,  nous  verrons  Trajan  et  Marc-Aurèle. 
Nous  sommes  tous  tes  enfants,  tes  soldats  : 
Nous  volons  tous  à  ces  derniers  comba(6  : 
Elle  est  conquise  aux  nobles  champs  de  gloire, 
La  douce  paix,  fille  de  la  victoire. 

2  Le  Départ,  par  M.  Désaugiers. 

Il  est  cl;ez  nous  cet  ennemi  sauvage, 
Cet  ennemi  du  nom  français  jaloux  ; 
Sa  voix  nous  flatte  et  son  bras  nous  ravage  ; 
Que  ce  seul  cri  double  notre  courage  : 
Il  est  chez  nous. 

11  est  parti  dans  les  plaines  guerrières, 
Au  loin  déjà  l'airain  a  retenti  ; 
Champs  de  la  gloire  ouvrez-lui  vos  barrières  ! 
Et  nous,  an  ciel  adressons  nos  prières  ! 
I!  est  parti. 


1Î38  SITUATION   DE   PARIS. 

Dupaty,  toujours  sur  l'air  éminemment  guerrier  et  solennel  du  Pre- 
mier pas ,  composait  une  Ronde  de  nuit ,  chantée  en  plein  Opéra 
après  que  l'Oriflamme  avait  appelé  tous  les  bras  à  la  croisade  :  «  II 
fallait  se  garder  des  hordes  ennemies,  de  ces  Tartares  qui  réduisaient 
les  villes  en  cendres  ;  il  fallait  préserver  un  fils,  une  épouse  fidèle,  la 
vierge  timide  ;  il  fallait  garder  aussi  cette  reine  chérie,  qu'un  héros 
nous  avait  confiée  ;  l'honneur  français,  Dieu,  le  roi,  le  cœur  et  la  pa- 
trie nous  criaient  :  Gardez-les  bien  !  gardez-les  bien  !  »  Enfin  M.  Em- 
manuel Dupaty,  encore  sur  l'air  du  Premier  pas,  voulait  «  que 
l'on  préservât  l'enfant,  dont  la  puissance  à  nos  enfants  devait  servir 
de  soutien  ;  il  devait  reposer  en  paix,  ce  noble  espoir  de  la  France , 
et  nous,  amis  !  s'écriait-il  enthousiaste ,  dans  l'ombre  et  le  silence  , 
gardons-le  bien  l  !  » 


Sauve  ses  jouis,  o  Dieu  de  ma  pairie! 
Dans  les  périls  prête-lui  Ion  secours; 
Les  veux  en  pleurs,  une  épouse  chérie, 
Cn  noble  ciifanl,  un  peuple  entier  le  crie  : 
Sauve  ses  jours  ! 

I!  reviendra  le  fils  de  la  victoire  , 
A  répondu  le  ciel  qui  l'inspira  ; 
Il  Ta  juré,  tout  vous  dit  de  le  croire; 
Oui,  ramené  par  la  paix  cl  la  gloire, 
Il  reviendra. 

Gardons-nous  bien,  ronde  de  nuit,  par  M.  Emmanuel  Dupaty. 

Gardons-nous  bien  '....  que  ce  cri  nous  rallie  ! 
Toi,  dont  l'honneur  est  le  suprême  bien  , 
^  ois  les  fureurs  d'une  liorde  ennemie, 
Et  de  son  JQUjJ  si  tu  crains  l'infamie  , 
Garde-toi  bien  ! 

Garde-toi  bien  !  ..  vois  ces  vi!Ies  cn  cendre  , 
On  le  Tartare,  hélas!  n'épargna  rien! 
De  ces  remparts  qui  n'uni  pu  se  défendre, 
In  cri  d'horreur  s'élève  et  dit  entendre  : 
Garde-toi  bien  ' 

Garde-la  bien,  celle  vierge  timide 

Qui  doit  un  jour  unir  son  .  nui   au  lien  : 

Sa  mère  en  v :iiri  lui  servirai!  d'égide: 
Arme  ion  bras,  el  du  bras  d'un  pei    de 
Garde-la  bien  ! 

Gardc-la  bien,  celle  reine  chérie 

Dont  un  héros  t'a  rendu  le-  gardien  : 
L'honneur  franc  lis,  ton  cœur  et  la  patrie  , 
Ton  Dieu,  ton  roi.  (oui  à  la  fois  Le  cric  : 
Garde-la  bien  ' 
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C'étaient  là  des  chants  bien  monarchiques  et  qui  ne  compromet- 
taient pas  trop  la  pourpre  du  gouvernement.  Ce  langage  serait-il 
compris  par  la  partie  énergique  de  la  population  qui  seule  pouvait 
donner  des  défenseurs  à  la  patrie?  L'esprit  parisien  s'égayait  même 
des  désolations  de  la  guerre,  et  M.  Armand  Gouffé  traçait  le  portrait 
d'un  Cosaque,  au  moment  où  ces  hordes  allaient  souiller  le  sol  de  la 
patrie  :  «  Quelle  bête  était  un  Cosaque  ?  .Un  singe  qui  avait  de  la 
barbe  au  menton  ,  avec  une  méchante  pique  et  une  vieille  casaque  ; 
il  se  battait  contre  les  vieilles  femmes  et  les  petits  enfants ,  il  pillait 
les  pauvres  baraques,  chipait  la  croix  d'or  et  la  plaque  d'un  tendron, 
volait  les  montres;  grossier,  avare,  dur,  inhumain,  voilà  ce  qu'était 
un  Cosaque  *.  »  Et  tout  cela  se  chantait,  se  disait  à  Paris,  à  la  veille 
même  d'une  occupation  militaire  de  l'ennemi. 

Dans  cette  cité  d'oubli  et  de  distraction  mondaine ,  en  face  des 
grands  malheurs,  on  courait  au  spectacle  avec  une  ardeur  indicible 
pour  écouter  les  futilités  de  la  scène.  Tous  les  hommes  de  l'empire 
se  rappellent  Joconde,  représenté  pour  la  première  fois  en  jan- 
vier 1814  ;  Joconde,  le  coureur  d'aventures,  «  qui  avait  longtemps 
parcouru  le  monde.  »  Tandis  que  la  France  était  envahie  par  l'ennemi, 
Joconde  chantait  :  «  L'attente  cruelle ,  quand  on  attend  sa  belle  et 

Gardons-le  bien,  l'enfant  dont  la  puissance 
A  nos  enfants  doit  servir  de  soutien  ! 
Repose  en  paix,  noble  espoir  de  la  France  ! 
Et  nous,  amis,  dans  l'ombre  et  le  silence  , 
Gardons-le  bien  ! 

1  Portrait  d'un  Cosaque ,  par  M.  Armand  Gouffé. 

Tiens,  fijjur'-toi,  ma  p'tit'  Jeann'ton  , 
Un  sinfje  qu'a  d1  la  barbe  au  menton  , 
Eun'  méchant'  pique,  eun1  vieill'  casaque  , 
Vîà  juslc  V  portrait  d'un  Cosaque  ! 

S'  présenter  d'un  air  triomphant 

D'vant  zeun'  vieill'  femme,  un  p'tit  enfant, 

Mais  filer  sitôt  qu'on  l'attaque, 

Vlà'  tout'  la  bravour'  d'un  Cosaque. 

Dans  les  champs  poursuivre  un  tendron 
Pincer  brav'ment  son  bonnet  rond, 
Chiper  sa  croix  d'or  et  sa  plaque  , 
Vlà  l's  exploits  galants  d'un  Cosaque! 

Enfin  un  voleur  de  grand  ch'min 
Grossier,  dur,  avare,  inhumain, 
Qui  clans  1'  combat  n'  vaut  pas  un'  claque  , 
Jeann'ton,  v'ià  c'  que  c'est  qu'un  Cosaque  ! 
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les  instants  si  doux  du  rendez-vous!  »  Population  insouciante,  elle 
courail  aux  cirques  et  les  grandes  victimes  tombaient  aux  camps. 
Dans  le  vide  des  bulletins  de  Napoléon,  devenus  rares,  on  cherchait 
à  relever  le  courage  par  l'aspect  de  quelques  prisonniers  déguenillés 
qui  traversaient  de  temps  à  autre  la  capitale  sous  les  drapeaux  aux 
aigles  d'Autriche  et  de  Russie;  ces  longs  convois  passaient  et  repas- 
saient  sur  les  boulevards  comme  les  comparses  d'un  théâtre  pour 
annoncer  que  les  armées  étrangères  étaient  tombées  sous  les  coups 
du  grand  empereur.  Bientôt  les  malheureux  habitants  de  toutes  parts 
en  fuite,  annoncèrent  l'approche  et  les  progrès  de  l'ennemi,  et  l'au- 
torité même  exagéra  les  affreux  tableaux  de  l'invasion  pour  inspirer 
dans  les  cœurs  une  résolution  énergique  à  la  capitale  l.  Là,  c'étaient 
les  adresses  des  conseils  municipaux  des  villes  envahies  ;  là,  les  lamen- 
tables récits  des  malheurs  qui  avaient  marqué  le  passage  des  ennemis 
à  Troycs,  à  Nogent,  à  Meaux.  Toutes  les  villes  semblaient  se  tourner 
vers  Paris  comme  pour  lui  dire  :  «  C'est  à  toi ,  grande  cité ,  qui  as 
donné  l'impulsion  au  chaos  delà  révolution  française,  à  nous  offrir 
aujourd'hui  l'exemple  d'un  beau  dévouement.  Ne  serais-tu  que  la 
grande  prostituée  préférant  te  racheter  en  jetant  tes  colliers  d'or  et 
tes  corruptions  à  l'ennemi?  Ose  enfin  combattre,  et  donne  au  moins 
un  dernier  baiser  de  gloire  à  ton  empereur.  » 

Le  mouvement  rapide  et  décisif  de  Napoléon  contre  l'armée  de 
Silésie  et  de  Schwartzenberg  l'avait  porté  sur  Troyes  ;  les  alliés  avaient 
évacué  la  ville,  et  Napoléon  y  arrivait  aux  acclamations  retentissantes 
de  ses  légions.  A  Troyes,  des  événements  d'une  nature  grave  s'étaient 
liasses  pendant  l'occupation  des  alliés;  au  milieu  de  la  silencieuse  dis- 
cipline de  cette  France  soumise  au  régime  impérial,  quelques  voix 
s'étaient  fait  entendre  pour  demander  le  retour  des  Bourbons;  l'em- 

1  Tons  les  théâtres  jouaient  des  pièees  belliqueuses  et  de  circonstance  ,  niais 
toutes  du  jilus  pur  monarchisme. 

Théâtre  du  Vaudeville. 
Le  Cosaque  au  village,  par  MM.  Barré,  Desfontaines  et  Radet. 
L'honnét  \  Cosaque,  au  croyez  ça  ci  b>nez  de  l'eau  .  par  M.  Désaugiers. 
Jeanne  Hachette,  ou  le  Siège  de  Beauvais,  par  M.  de  RougemODt. 

Ambigu-Comique. 
Philippe- Auguste  à  Bouvines,  par  M.  Caigniez. 

Odéon  ,  théâtre  de  l'Impératrice. 
Les  Héroïnes  de  Béforl,  par  MM.  Henri  Simon  et  Maréchal. 

Cirque-Olympique. 
Le  maréchal  de  Villars,  ou  la  bataille  de  Denain ,  par  M.  Francori  jeune. 
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pereur  avait  appris  que  des  gentilshommes  royalistes,  MM.  de  Vi- 
dranges  etdeGouault,  avaient  arboré  la  cocarde  blanche  et  s'étaient 
adressés  au  czar  Alexandre  pour  demander  le  retour  de  Louis  XVIII, 
démarche  imprudente  dans  la  situation  militaire.  M.  le  comte  d'Artois 
était  alors  à  Vesoul ,  quelques  comités  royalistes  voulurent  prendre 
l'initiative  et  imprimer  ainsi  la  vie  à  une  restauration  ;  l'empereur 
Alexandre  les  avait  bien  accueillis ,  mais  il  avait  donné  sa  parole  au 
parti  patriote  et  sénatorial  de  laisser  la  France  libre  de  choisir  la  forme 
de  son  gouvernement  ;  il  n'avait  aucun  goût  pour  les  Bourbons  ;  il 
recommanda  sérieusement  aux  royalistes  de  prendre  garde  de  se  com- 
promettre ;  il  ne  venait  pas  pour  donner  un  roi.  Tout  n'était  pas  fini 
avec  Napoléon  ;  il  fallait  le  battre  ,  toujours  le  battre  ! 

A  la  rentrée  de  ses  aigles  glorieuses  dans  Troyes ,  Napoléon  avait 
connu  tous  ces  détails ,  et  il  n'était  pas  homme  à  reculer  devant  une 
vengeance  militaire;  il  fallait  donner  un  exemple,  empêcher  les  villes 
de  France  de  prendre  l'initiative  pour  demander  les  Bourbons  !  ;  il 

1  J'ai  donné  tous  les  détails  sur  les  mouvements  royalistes  de  l'intérieur  dans  mon 
Histoire  de  la  Restauration. 

«  Le  marquis  de  Vidranges  adresse  la  parole  au  ezar  :  «  Sire,  organes  de  la  plu- 
part des  honnêtes  gens  de  la  ville  de  Troyes,  nous  venons  mettre  aux  genoux  de 
Y.  M.  I.  l'hommage  de  leur  plus  humble  respect,  et  la  supplier  d'agréer  le  vœu  que 
nous  formons  tous  pour  le  rétablissement  de  la  maison  royale  de  Bourbon  sur  le 
trône  de  France.  »  —  «  Messieurs,  répondit  Alexandre,  je  vous  vois  avec  plaisir  ;  je 
vous  sais  gré  de  votre  démarche  ;  mais  je  la  crois  un  peu  prématurée,  les  chances  de 
guerre  sont  incertaines  ;  je  serais  fâché  de  voir  des  braves  tels  que  vous  compromis 
ou  sacrifiés.  Nous  ne  venons  pas  pour  donner  nous-mêmes  un  roi  à  la  France  ;  nous 
voulons  reconnaître  ses  intentions  et  c'est  à  elle  à  se  prononcer.  »  —  «  Mais  tant 
qu'elle  sera  sous  le  couteau,  répliqua  le  marquis,  elle  n'osera  se  prononcer  en  faveur 
des  souverains  légitimes.  Non,  jamais,  tant  que  Bonaparte  aura  l'autorité  en  France 
jamais  l'Europe  ne  sera  tranquille.  »  —  «  C'est  pour  cela,  répondit  le  czar,  qu'il  faut 
le  battre,  le  battre,  le  battre  !  » 

Décret  du  5  mars  1814. 

«  Napoléon,  etc.  Considérant  que  les  peuples  des  villes  et  des  campagnes,  indignés 
des  horreurs  que  commettent  sur  eux  les  ennemis,  et  spécialement  les  Russes  et  les 
Cosaques,  courent  aux  armes  par  un  juste  sentiment  de  l'honneur  national,  pour 
arrêter  des  partis  de  l'ennemi,  enlever  ses  convois  et  lui  faire  le  plus  de  mal  pos- 
sible ;  mais  que  dans  plusieurs  lieux  ils  en  ont  été  détournés  par  le  maire  ou  d'autres 
magistrats,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Tous  les  maires,  fonction- 
naires publics  et  habitants  qui,  au  lieu  d'exciter  l'élan  patriotique  du  peuple,  le  re- 
froidissent ou  dissuadent  les  citoyens  d'une  légitime  défense,  seront  considérés 
comme  traîtres,  et  traités  comme  tels.  » 

Autre  décret. 

«  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  français  sont  non-seulement  autorisés  à  courir  aux 
xii.  13 
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ordonna  de  frapper  comme  la  foudre;  M.  de  Vidranges  s'était  sauvé; 
M.  de  Gouault,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté  impitoyablement ,  comme  le  duc  d'Enghien  ou  le 
libraire  Palm,  comme  tous  ceux  qui  avaient  osé  une  résistance  à  son 
pouvoir,  républicains  ou  royalistes. 

Le  voici  maintenant  en  pleine  dictature  ;  il  veut  inspirer  de  la 
terreur  aux  alliés,  imiter  l'énergie  du  comité  de  salut  public  ;  il  rend 
des  décrets  impitoyables  pour  effrayer  l'ennemi  ;  tout  ce  qui  peut 
tenir  un  fusil,  une  fourclie,  doit  prendre  les  armes  :  que  l'insurrec- 
tion éclate  partout  et  poursuive  l'étranger  ;  tous  ceux  qui  empêchent 
l'élan  du  peuple  sont  traîtres  à  la  patrie  :  maires ,  officiers  munici- 
paux, commandants,  tous  seront  fusillés  s'ils  n'organisent  pas  la  ré- 
sistance, ou  s'ils  prennent  d'autres  couleurs  que  celles  de  l'empire. 
Ce  sont  les  principes  de  la  convention  nationale  ,  mais  sans  la  répu- 
blique, puissance  si  grande  sur  les  âmes.  L'empereur  ordonne  aussi 
que  la  conscription  soit  levée  même  dans  les  pays  occupés  par  l'en- 
nemi ,  décret  chimérique  en  son  application  ;  il  règle  le  mode  de 
recrutement,  en  organise  les  moyens,  commande  à  des  autorités  qui 
n'existent  plus  ;  il  s'imagine  que,  comme  en  Autriche,  en  Prusse,  en 
Russie,  on  obéira  au  souverain  heureux  ou  malheureux  par  instinct 
et  tradition  :  les  détachements  de  conscrits  se  porteront  sur  les  chefs- 
lieux  et  des  chefs-lieux  sur  l'armée.  »  Il  fait  un  appel  aux  moyens 
qui  ont  produit  les  quatorze  armées  de  la  république.  Mais  Napoléon 
a  tué  l'esprit  public,  et  le  principe  patriotique  ne  répond  plus  à  son 

armes,  mais  requis  de  le  faire,  de  sonner  le  tocsin  aussitôt  qu'ils  entendront  le  canon 
de  nos  troupes  s'approcher  d'eux;  de  se  rassembler,  de  fouiller  les  bois,  de  couper 
les  ponts,  d'intercepter  les  routes,  et  de  tomber  sur  les  lianes  et  sur  les  derrières  de 
I  ennemi. 

»  2.  Tout  citoyen  français  pris  par  l'ennemi  et  qui  serait  mis  à  mort,  sera  sur-le- 
c  liamp  vengé  par  la  mort,  en  représailles,  d'un  prisonnier  ennemi.  » 

Autre  décret. 

«  Art.  1er.  La  levée  de  1815  sera  exécutée  soit  pour  l'ensemble  des  opérations 
restant  à  faire,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  dans  les  départements  dési- 
gnés au  tableau  qui  est  annexé  au  présent  décret,  et  occupés  en  totalité  ou  en  partie 
par  l'ennemi. 

»  2.  A  l'instant  où  le  présent  décret  sera  connu  dans  l'une  des  communes  des  dé- 
partements occupés  par  l'ennemi,  le  maire  de  cette  commune,  si  la  liste  des  jeunes 
gens  qui  appartiennent  par  leur  Age  à  la  classe  de  1815  n'a  pas  encore  été  dressée, 
s'occupera  de  la  formation  de  cette  liste. 

»  3.  La  classe  de  1815  comprend  les  jeunes  gens  nés  depuis  et  compris  le  1er  jan- 
\  icr  1795,  jusques  et  y  compris  le  31  décembre  de  la  même  année.  » 
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appel  :  quand  on  a  souillé,  ramolli  l'âme  d'une  femme  noble  et  altière, 
comment  lui  demander  des  baisers  chastes  et  des  résolutions  éner- 
giques? La  France  ne  pouvait  donner  que  ce  qu'elle  avait  de  puissance 
morale. 

Désormais  Napoléon  fait  la  guerre  plutôt  en  partisan  que  d'après 
les  principes  réguliers  de  stratégie.  L'armistice  de  Lusigny  n'est  tenu 
que  par  les  Autrichiens  ;  Blùcher  refuse  de  s'y  conformer ,  car  il  ne 
l'a  point  signé.  Le  vieux  patriote  prussien  reprend  l'offensive  parce 
qu'il  a  rallié  tous  ses  corps  qui  vont  se  réunir  aux.  avant-gardes  de 
Bernadotte  et  avec  l'armée  du  Nord  qui  s'avance  sans  résistance.  Les 
trois  corps  de  Bulow,  Winzingerode  et  Woronzoff ,  après  avoir  tra- 
versé les  Ardennes,  se  sont  emparés  de  Soissons  presque  sans  défense, 
comme  toutes  les  places  de  la  vieille  France ,  délaissées  par  l'empire. 
Les  Prussiens  et  les  Russes  ont  juré  de  combattre  de  nouveau  au 
milieu  de  leur  hourra  de  victoire  ;  Blùcher  manœuvre  donc  sur  la 
Marne  avec  plus  d'audace  que  jamais  :  devant  lui  Marmont  est  en 
retraite  ;  que  peut-il  opposer  à  des  forces  aussi  considérables?  II 
recule  jusqu'à  la  Ferté-sous-Jouarre  et  la  terreur  se  répand  à  Meaux  : 
faudra-t-il  laisser  la  capitale  sans  secours  ?  Napoléon  se  porte  encore 
à  la  face  de  son  adversaire  le  plus  hardi  ;  il  faut  marcher  de  nuit , 
traverser  les  plaines,  les  forêts ,  s'abriter  sous  les  chaumières  et  dans 
les  presbytères  qui  offrent  un  asile  à  l'empereur  ,  battu  ,  affaissé  par 
l'infortune.  On  lit  aux  vieilles  chroniques  «  que  Charlemagne  trou- 
vait gîte  aux  abbayes  de  Fulde,  de  Saint-Denis  en  France,  »  et  c'est 
dans  les  presbytères  que  Napoléon  passe  ses  meilleures  nuits  de  la 
campagne  de  France.  Sans  être  attendu ,  il  apparaît  tantôt  sous  le 
chaume ,  au  milieu  d'une  ferme ,  dans  le  cheni'  d'un  charron  ; 
femmes,  enfants,  vieillards,  tous  l'entourent  et  le  contemplent  ;  pour 
eux  il  y  a  quelque  chose  de  surnaturel  dans  cette  physionomie,  et  l'on 
en  garde  mémoire.  «  Vous  l'avez  donc  vu ,  grand'mère?  »  diront  les 
générations  nouvelles,  «  grand'mère,  vous  l'avez  donc  vu!  »  C'est  que 
cette  forte  impression  est  restée  ;  cet  homme  faisait  sur  les  esprits  le 
même  effet  qu'un  fer  brûlant  sur  la  peau ,  il  vous  tatouait  de  son 
image;  il  en  était  de  son  effigie  comme  de  celle  de  la  république;  une 
fois  qu'on  l'avait  au  cœur,  on  mourait  avec  ses  empreintes. 

Nous  voici  au  1er  mars  :  Napoléon  touche  à  la  Ferté-Gaucher,  avec 
sa  garde;  les  Prussiens  sont  en  face  de  Meaux  ;  Marmont  et  Mortier 
les  tiennent  en  échec  tant  qu'ils  le  peuvent  ;  une  bataille  doit  suivre, 
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car  Bliicher  voudra  prendre  sa  revanche  contre  Napoléon  ;  les  Prus- 
siens ont  des  défaites  à  venger.  De  Jouarre  on  peut  voir  dans  la  plaine 
les  immenses  colonnes  de  l'ennemi  qui  se  groupent  et  se  réunissent 
pour  opérer  leur  retraite  par  la  route  de  Soissons  ;  Bliicher  rétro- 
grade sur  Bernadotte.  Le  passage  de  la  Marne  est  effectué  intrépi- 
dement ;  Napoléon  sent  qu'il  doit  atteindre  l'ennemi  avant  qu'il  ne 
joigne  ses  renforts;  il  débouche  donc  fièrement  sur  la  grande  route 
de  Château-Thierry  ,  pour  se  porter  au  centre  de  Bliicher.  Les  Prus- 
siens se  séparent,  les  uns  pour  se  retirer  sur  Reims,  les  autres  sur 
Soissons  ;  ce  mouvement  se  déploie  avec  un  grand  ordre ,  des  masses 
de  cavalerie  couvrent  la  plaine. 

A  Soissons ,  l'ennemi  trouve  un  immense  renfort  ;  la  ville  est  au 
pouvoir  des  avant -gardes  de  Bernadotte  ,  Bulow  ,  Winzingerode  et 
Witlgenstein.  Ainsi  lorsque  Napoléon  est  en  mesure  d'attaquer,  il 
apprend  la  réunion  des  deux  armées  du  Nord  et  de  Silésie.  Dès  ce 
moment  il  est  lui-même  fortement  compromis,  car  il  vient  d'aban- 
donner sa  ligne  d'opérations  sur  la  Seine  et  la  Marne;  jeté  par  sa 
marche  hardie  aux  débouchés  de  la  forêt  des  Ardennes ,  il  sera  pressé, 
entouré,  et  pourtant  il  ne  peut  plus  reculer!  Si  l'ennemi  offre  la 
bataille,  comment  ne  pas  la  recevoir?  Il  vient  au-de\ant  de  nous  avec 
une  intrépidité  incontestable;  les  dusses  forment  l'avanl-garde  ;  ils 
se  sont  postés  sur  les  hauteurs  de  Craonne,  position  magnifique  sur 
les  deux  routes  de  Soissons  et  de  Laon.  On  voit  l'ennemi  retranché 
sur  l'arête  de  ce  coteau  ;  le  défilé  n'est  pas  long,  mais  resserré;  il  faut 
avant  tout  qu'il  tombe  en  notre  pouvoir.  Le  terrain  est  attentivement 
étudié  par  l'empereur  ;  les  renseignements  ne  manquent  pas  ;  des 
guides  viennent  de  tous  cotés,  et  parmi  eux  un  émigré,  ancien  cama- 
rade de  Napoléon  au  régiment  de  la  Fère,  artillerie  ;  l'empereur  le 
reconnaît,  l'embrasse  en  frère;  il  porte  le  nom  de  Bussy,  célèbre  dans 
l'Inde;  sur-le-champ  il  le  fait  colonel  et  le  range  parmi  ses  aides  de 
camp.  Ainsi  procède  Napoléon. 

Tout  se  prépare  pour  la  bataille  ;  elle  sera  décisive.  Nos  troupes  ne 
sont  pas  nombreuses,  mais  bonnes;  elles  marchent  sous  l'épée  de  l'em- 
pereur, et  qui  pourrait  ne  pas  répondre  à  son  noble  appel?  L'engage- 
ment commence;  les  Russes  reçoivent  au  bout  de  leurs  baïonnettes 
les  charges  brillantes  de  Grouchy  ,  de  Nansouty  et  de  Belliard.  Tout 
le  monde  a  le  sabre  à  la  main,  Ney  et  Victor  guident  les  colonnes  ; 
dès  le  premier  feu  ,  Victor  blessé,  paye  une  fois  encore  sa  dette  à  la 
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patrie  ;  Napoléon  l'avait  disgracié  à  Montereau.  Le  maréchal  offre  de 
servir  comme  simple  grenadier  ;  l'empereur  lui  donne  deux  divisions 
de  la  garde  à  conduire  ,  et  il  reçoit  une  balle  au  premier  poste  l.  Le 
champ  est  tout  couvert  de  cadavres  pcle-mèle,  les  blessures  sont  larges, 
presque  toutes  à  la  baïonnette;  on  veut  tenter  un  mouvement  de  ilanc 
sur  les  Russes,  ils  résistent,  on  ne  peut  les  entamer,  et  ils  se  retirent 
en  bon  ordre  sur  Soissons.  Craonne  n'est  pas  une  victoire,  mais  un 
combat  meurtrier  ;  les  Russes  vont  revenir  avec  les  Prussiens  et  Napo- 
léon n'ose  les  poursuivre  ;  ils  sont  en  forces  supérieures,  tous  amassés 
dans  le  déGlé  étroit  qui  précède  Laon.  La  fortune  ne  sourit  plus  à 
l'empereur  ;  à  mesure  que  sa  ligne  se  forme,  il  voit  au  loin  les  masses 
de  Blùcher  qui  grandissent  démesurément;  il  vient  de  faire  sa  jonction 
avec  tout  le  corps  de  Bernadotte.  80,000  hommes  peuvent  maintenant 
marcher  contre  les  aigles  de  France,  on  a  tendu  un  piège  à  l'empereur  : 
il  est  hésitant,  que  va-t-il  faire?  quelle  résolution  prendre?  lorsque 
deux  cavaliers  accourent  bride  abattue  :  Le  bivac  de  Marmont  vient 
d'être  surpris  la  nuit  par  un  parti  de  cavalerie  ;  il  a  perdu  son  parc  et 
tout  est  en  fuite  ;  Marmont,  de  la  pointe  de  son  épée  ,  cherche  à  ral- 
lier les  fuyards.  C'est  le  prélude  d'une  attaque  générale  qui  s'annonce 
déjà  par  des  feux  d'artillerie  ;  voilà  donc  l'empereur  obligé  de  se  re- 
mettre en  retraite  devant  Blùcher  :  Mortier  défendra  Soissons  que 
l'ennemi  avait  évacué ,  tandis  que  toute  l'armée  impériale  va  rétro- 
grader sur  la  Seine.  Mais  l'ennemi  dispose  de  si  grandes  forces  !  il  en 
a  partout  ;  on  vient  d'apprendre  que  les  Russes  se  sont  emparés  de 
Reims  ;  les  communications  sont  rétablies  entre  les  trois  armées  que 
guident  Bernadotte ,  Blùcher  et  Schwartzenberg  ;  Napoléon  est  pris 
dans  un  grand  cercle  ;  il  faut  s'ouvrir  un  passage  coûte  que  coûte 
comme  à  Hanau  ;  l'empereur  n'hésite  pas  à  marcher  sur  Reims  ; 
M.  de  Saint-Priest  y  commande  les  Russes;  il  tombe  blessé  d'une  balle 
dans  la  poitrine;  l'ennemi,  intrépidement  poussé,  évacue  la  ville,  c'est 
M.  de  Saint-Priest  qui  avait  soigné  les  soldats  français  à  l'hôpital  de 
Saint-Basile  à  Wilna  ;  c'est  lui  également  qui  vient  de  sauver  Reims 
d'un  sac,  car  il  a  défendu  à  ses  soldats  de  l'incendier  par  des  obus  2. 

1  Les  maréchaux  Vietor,  Oudinot  et  Marmont  furent  les  trois  chefs  de  corps  le  plus 
souvent  et  les  plus  grièvement  blessés. 

*  Napoléon  avait  rendu  un  décret  tout  récent  contre  les  émigrés  au  service  étranger. 

«  Art.  1er.  Il  sera  dressé  une  liste  des  Français  qui,  étant  au  service  des  puissances 
coalisées,  eu  qui,  sous  quelques  autres  titres  que  ce  soit,  ont  accompagné  les  armées 
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Cette  ville  devient  à  ce  moment  le  centre  des  opérations  de  l'em- 
pereur. 

Le  temps  a  marché  ;  l'armistice  de  Lusigny  expire ,  et  Schwart- 
zenberg se  met  à  son  tour  en  mouvement  sur  la  Seine  avec  ses  masses 
qui  s'élèvent  à  plus  de  100,000  hommes  ;  Macdonald  et  Oudinot 
évacuent  Troyes  en  toute  hâte  :  Schwartzenberg  touche  à  Nogent , 
et  ses  avant-postes  sont  à  Provins,  la  ville  des  vieux  comtes  de  Cham- 
pagne, les  Thibault,  grands  ménestrels.  Un  mouvement  est  ainsi  tenté 
sur  Paris  par  le  nord  et  par  le  centre  ;  Napoléon  n'a  plus  qu'une  poi- 
gnée d'hommes,  il  ne  peut  rien  essayer  en  grand  ,  ni  contre  Bliicher  , 
ni  contre  Bernadotte,  car  il  serait  brisé.  Sauver  Paris  lui  paraît  désor- 
mais difficile;  Schwartzenberg  n'en  est  plus  qu'à  vingt  lieues,  Bliicher 
touche  à  Compiègne  :  que  faire,  puisqu'on  ne  peut  plus  oser  de  ba- 
taille régulière?  Voici  donc  le  tracé  que  dicte  Napoléon,  avec  sa  har- 
diesse accoutumée  :  Marmont  et  Mortier  doivent  faire  une  bonne 
retraite  en  ordre  sur  Paris,  en  défendant  le  terrain  pied  à  pied  contre 
les  Prussiens,  les  Russes  et  les  Suédois;  Macdonald  et  Oudinot 
peuvent  également  faire  leur  retraite  sur  Paris  en  s'opposant  aux 
masses  immenses  de  Schwartzenberg  qui  opèrent  par  Nogent  sur 
Melun  et  Fontainebleau  ;  et  lui ,  Napoléon  ,  change  toute  sa  stratégie 
de  batailles  rangées,  il  se  fera  partisan;  l'empereur  tient  peu  de 
compte  de  sa  couronne ,  il  tire  désormais  l'épée  comme  un  grand 
aventurier;  plus  de  journées  décisives;  il  va  se  jeter  sur  les  derrières , 
sur  les  convois,  en  désespéré;  il  brouillera  tous  les  pions  de  l'échiquier  : 
un  jour  il  se  précipitera  sur  l'arrière-garde  des  Prussiens,  le  lendemain 
sur  celle  des  Autrichiens  ;  il  mettra  tant  de  désordre,  qu'il  forcera  ces 
colonnes  de  s'arrêter. 

Ce  plan,  l'empereur  est  en  marche  pour  l'exécuter  ;  il  répand  déjà 
l'effroi  dans  le  camp  des  alliés  ;  ceux-ci  s'arrêtent  un  moment,  il  faut 
avant  tout  le  contenir,  ce  glorieux  aventurier,  et  le  prendre  dans  une 

ennemies   dans  l'invasion  du  territoire  de   l'empire,  depuis  le  20  décembre  1813. 

»  2.  Les  individus  qui  se  trouveront  compris  sur  ladite  lisle,  seront  traduits,  sans 
aucun  délai  et  toutes  affaires  cessantes,  devant  nos  cours  et  tribunaux,  pour  y  être 
jugés,  condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois,  et  leurs  biens  être  confisqués  au 
profit  du  domaine  de  l'État,  conformément  aux  lois  existantes. 

»  3.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  signes  ou  les  décorations  de  l'ancienne 
dynastie  dans  les  lieux  occupés  par  l'ennemi  et  pendant  son  séjour,  sera  déclaré  traître 
et  comme  tri  jugé  par  une  commission  militaire  et  condamne  à  mort  :  ses  biens  seront 
confisqués  au  profit  des  domaines  de  l'État.  » 
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grande  muraille  d'acier  formée  par  les  trois  armées.  Schwartzenberg 
rappelle  tous  ses  renforts  ;  il  sait  Napoléon  en  marche  sur  Troyes  , 
on  doit  l'écraser  sous  des  masses  énormes  ;  on  Yeut  saisir  l'aigle  blessé 
qui  les  poursuit  encore  de  son  œil  sanglant  et  hautain.  Par  un  mou- 
vement des  extrémités  au  centre,  Napoléon  est  cerné  à  Arcis-sur-Aube; 
un  sombre  désespoir  s'empare  de  l'armée  française  ;  le  cœur  de  tous 
ces  nobles  soldats  est  gros  de  douleur,  ils  en  veulent  finir  avec  la  vie, 
et  l'empereur  en  fait  bon  marché.  Voyez-vous  cet  homme  de  petite 
taille,  couvert  d'une  redingote  grise,  environné  d'un  tourbillon  de 
poussière  que  soulève  une  charge  de  cavalerie  ?  Il  est  là ,  l'épée  à  la 
main;  on  dirait  qu'il  cherche  la  mort  :  à  la  tête  de  son  escorte,  il  fait 
le  coup  d'épée;  son  front  est  abaissé,  la  raillerie  triste  erre  sur  ses 
lèvres  ;  un  obus  tombe  à  ses  pieds  et  il  le  contemple  avec  une  sorte 
de  satisfaction  ;  les  soldats  basanés  de  la  garde  se  rangent  pour  éviter 
l'éclat,  et  lui ,  Napoléon ,  le  brave  de  son  sourire  mélancolique  ;  ren- 
versé sous  son  cheval,  il  se  rélève,  monte  sur  un  autre  coursier,  pour 
courir  sous  le  feu  des  batteries.  Ne  voyez-vous  pas  que  cet  homme 
veut  en  finir  avec  une  situation  qui  l'accable,  avec  la  fortune  qui  le 
proscrit?  Sachez-le  bien,  il  ne  voudra  pas  rendre  son  épée.  En  s'avan- 
çant  ainsi,  l'empereur  a  donné  dans  un  piège  ,  il  semble  perdu.  Rien 
pour  lui  n'est  impossible  ;  il  se  bat,  charge,  non  plus  pour  la  victoire, 
mais  pour  la  retraite.  L'Aube  une  fois  franchie,  aucun  obstacle  ne 
s'oppose  plus  à  la  marche  de  l'ennemi  qui  peut  pousser  l'empereur  la 
baïonnette  dans  les  reins  jusqu'aux  barrières  de  Paris. 

Qui  ne  sent  que  cette  position  n'est  pas  tenable?  lui ,  Napoléon 
refoulé  jusque  dans  sa  capitale  !  lui  apparaissant  aux  barrières  en 
fuyard  !  Non  ,  ce  ne  sera  pas  !  Il  revient  donc  à  son  idée  de  se  faire 
partisan,  de  quitter  la  ligne  de  Paris  pour  se  précipiter  sur  les  arrière- 
gardes,  couper  les  convois ,  empêcher  les  communications  et  mettre 
tant  de  désordre  que  les  alliés  pourront  s'en  alarmer  enfin,  et  revenir 
sur  leurs  pas;  alors  il  les  recevrait  avec  les  baïonnettes  de  toutes  les 
garnisons  des  frontières. 

Ce  plan  est  une  nouvelle  tactique,  un  changement  de  ligne  ;  il  faut 
pour  l'exécuter  du  courage ,  de  l'énergie ,  des  corps  de  fer ,  des  têtes 
de  fer.  On  est  sans  communications  avec  Paris  ;  200,000  hommes 
sont  entre  la  capitale  et  l'empereur,  on  n'a  plus  de  nouvelles;  les 
états-majors  commencent  à  murmurer  ;  on  entend  dans  les  camps 
des  paroles  étranges  :  «  Où  nous  mène  donc  cet  homme  ?  Que  veut-il? 
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N'avons-nous  pas  assez  versé  de  sang  pour  lui  ?  Nous  voilà  séparés 
de  Paris,  va-t-il  nous  faire  courir  à  des  aventures?  »  Ce  ne  sont  pas 
les  soldats  ni  les  jeunes  officiers  qui  parlent  ainsi;  mais  les  \  ieux  géné- 
raux qui  ont  des  hôtels,  des  jouissances  et  des  grandeurs.  On  recom- 
mence encore  à  conspirer  :  il  faut  le  faire  disparaître  ;  on  reparle 
des  souvenirs  de  Romulus  ;  les  tempêtes  et  les  nuages  ne  manquent 
pas.  Cette  guerre  de  partisans  se  fait  presque  à  la  manière  des  Co- 
saques, on  enlève  des  estafettes,  des  courriers;  des  désordres,  des 
pillages  inouïs  sont  commis  par  les  Français  même  sur  des  Fran- 
çais ;  ils  sont  poussés  à  un  tel  point  que  Napoléon,  dans  un  ordre  du 
jour  l,  en  témoigne  son  mécontentement  à  l'armée  :  «en  France  des 
Français  se  permettent  le  viol ,  l'incendie  et  le  vol  !  »  L'ennemi  at- 
taque l'arrière-garde  de  Napoléon  qui  se  répand  toujours  dans  les 
campagnes  et  continue  son  système  de  guerre  morcelée.  On  parle 
d'une  Vendée  impériale  ,  on  veut  soulever  la  France  ;  n'y  a-t-il  pas 
trop  de  fatigue,  trop  de  découragement,  trop  peu  de  patriotisme? 

Pour  que  Napoléon  se  soit  résigné  à  ces  coups  de  désespoir,  il  faut 
qu'il  ne  lui  reste  plus  d'espérances  de  la  paix:  :  ici  reviennent  naturel- 
lement les  conférences  de  Chàtillon  :  que  fait  le  congrès  réuni  après 
tant  d'efforts?  où  en  est  M.  de  Caulincourt  placé  par  Napoléon  dans 
une  position  si  délicate?  Les  dernières  négociations  de  l'Europe  s'é- 
taient résumées  dans  le  traité  de  Chaumont,  quadruple  alliance  qui 
rendait  inséparables  l'Angleterre,  l'Autriche  ,  la  Prusse  et  la  Russie  , 
conséquence  des  incertitudes  qui  avaient  empêché  le  développement 
naturel  des  négociations  avec  M.  de  Caulincourt.  Dans  le  dernier 
protocole  arrêté  entre  elles,  les  puissances  avaient  donné  jusqu'au 
10  mars,  au  plénipotentiaire  français,  pour  accepter  le  traité  prélimi- 
naire signé  entre  les  cours  alliées.  Les  succès  passagers  de  Napoléon, 
en  Champagne,  avaient  grandi  ses  espérances  ;  il  était  même  parvenu 
aux  alliés  un  certain  propos  qui  démontrait  l'esprit  incorrigible  de 
l'empereur  pour  la  gloire  et  la  conquête  :  Napoléon  s'était  écrié  après 
Les  victoires  de  Champ-AubcrtctdeMontmirail  :  «Maintenant  je  suis 
plus  près  de  Munich  que  les  ennemis  ne  le  sont  de  Paris.  »  Et  ces 
paroles,  un  peu  fanfaronnes,  avaient  immédiatement  amené  le  traité 

1  Voici  cet  ordre  du  jour  de  IS'apolcon  contre  le  pillage  de  sa  propre  armée  : 

«  L'empereur  témoigne  son  mécontentement  à  l'armée  sur  les  excès  auxquels  elle 

»e  livre;  ces  excès,  qui  sont  blâmables  en  toute  circonstance,  deviennent  le  plus  grand 

crime  quand  ils  sont  commis  sur  notre  propre  territoire.  » 
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de  Chaumont  ;  les  puissances  pensaient  qu'il  n'était  plus  possible  de 
traiter  avec  l'homme  qui  rêvait  sans  cesse  de  nouvelles  conquêtes.  Le 
10  mars  expirant,  M.  de  Caulincourt  fut  sommé  de  donner  sa  ré- 
ponse ;  elle  se  fit  attendre  jusqu'au  protocole  du  11  au  matin,  et  au 
lieu  d'un  projet  réel  et  catégorique,  31.  de  Caulincourt  se  rejette  pour 
la  troisième  fois  sur  les  propositions  de  Francfort  :  «  on  a  promis  à  la 
France  les  limites  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  il  faut  qu'on 
les  lui  donne  ;  la  France  avait  offert,  il  est  vrai ,  à  31.  de  3Ietternich, 
la  signature  des  préliminaires  au  9  mars,  mais  aucune  réponse  n'ayant 
été  faite,  l'offre  est  annulée.  On  voulait  donner  à  la  France,  disait-on, 
son  ancien  territoire;  l'Europe  ressemblait-elle  à  ce  qu'elle  était  il  y 
a  vingt  ans  ?  A  cette  époque ,  le  royaume  de  Pologne ,  déjà  morcelé , 
disparut  entièrement,  l'immense  territoire  de  la  Russie  s'était  accru 
de  vastes  et  de  riches  provinces.  Six  millions  d'hommes  furent  ajoutés 
à  une  population  déjà  plus  grande  que  celle  d'aucun  État  européen. 
9,000,000  de  sujets  devinrent  le  partage  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Bientôt  l'Allemagne  changea  de  face.  Les  États  ecclésiastiques  et  le 
plus  grand  nombre  des  villes  libres  germaniques  furent  répartis  entre 
les  princes  séculiers.  La  Prusse  et  l'Autriche  en  reçurent  la  meilleure 
part.  L'antique  république  de  Venise  devint  une  province  de  la  mo- 
narchie autrichienne  ;  deux  nouveaux  millions  de  sujets ,  avec  de 
nouveaux  territoires  et  de  nouvelles  ressources,  ont  été  donnés  depuis 
à  la  Russie,  par  le  traité  de  Tilsitt,  par  le  traité  de  Vienne,  par 
celui  d'Yassi  et  par  celui  d'Abo.  De  son  côté ,  et  dans  le  même  inter- 
valle de  temps ,  l'Angleterre  a  non-seulement  acquis ,  par  le  traité 
d'Amiens,  les  possessions  hollandaises  de  Ceylan  et  de  l'île  de  la  Tri- 
nité ,  mais  elle  a  doublé  ses  possessions  de  l'Inde,  et  en  fait  un  empire 
que  deux  des  plus  grandes  monarchies  de  l'Europe  égaleraient  à  peine. 
Si  la  population  de  cet  empire  ne  peut  être  considérée  comme  un 
accroissement  de  la  population  britannique,  en  revanche,  l'Angle- 
terre n'en  tire-t-elle  pas ,  et  par  la  souveraineté  et  par  le  commerce  , 
un  accroissement  immense  de  sa  richesse ,  cet  autre  élément  de  la 
puissance?  la  Russie,  l'Angleterre  ont  conservé  ce  qu'elles  ont  acquis. 
L'Autriche,  La  Prusse  ont,  à  la  vérité,  fait  des  pertes;  mais  renoncent- 
elles  à  les  réparer,  et  se  contentent-elles  aujourd'hui  de  l'état  de  pos- 
session dans  lequel  la  guerre  présente  les  a  trouvées?  Il  diffère  cependant 
peu  de  celui  qu'elles  avaient  il  y  a  vingt  ans  *.  »  Or,  d'après  31.  de 

1  Note  de  M.  de  Caulincourt,  11  mars. 

13. 
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Caulincourt,  lorsque  tout  avait  changé  en  Europe,  comment  laisser 
la  France  dans  ses  limites  anciennes  de  Louis  XYI,  sans  alliance,  sans 
appui?  En  conséquence,  le  plénipotentiaire  français  discutait,  un  à 
un,  tous  les  articles  du  projet  préliminaire  ;  l'Angleterre  ne  rendait 
les  colonies  que  pour  la  forme  et  gardait  les  meilleures  ;  la  restitution 
des  établissements  de  l'Inde  était  illusoire,  et  l'on  refusait  même  à  la 
France  le  droit  d'intervenir  pour  des  alliés  malheureux. 

Acette  réponse  fortbien  écrite,  les  plénipotentiaires  alliés  répliquent 
inflexiblement  :  «  Qu'ils  ont  demandé  au  gouvernement  français 
une  déclaration  distincte  et  explicite  sur  les  préliminaires ,  et  qu'au 
lieu  de  cette  réponse  on  n'obtient  que  des  décorations  vagues.  Sur 
cette  observation,  M.  de  Caulincourt  réplique  :  «  Qu'il  est  prélimi- 
nairement  autorisé  à  reconnaître  l'indépendance  de  l'Espagne  sous 
Ferdinand  VII,  de  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de  la  Hol- 
lande sous  la  souveraineté  du  prince  d'Orange  ;  on  ne  sera  pas  même 
éloigné  de  faire  d'autres  cessions  coloniales  à  l'Angleterre  pour  obtenir 
des  échanges  territoriaux  sur  le  continent.  »  Dans  un  nouveau  proto- 
cole les  plénipotentiaires  alliés  répondent  :  «  Qu'ils  sont  obligés  de  se 
renfermer  strictement  dans  les  conditions  offertes  ;  »  elles  se  résument 
ainsi  :  «  L'empereur  Napoléon  veut-il,  oui  ou  non,  accepter  les  pré- 
liminaires du  traité  proposé?  Ils  sont  obligés  de  déclarer  que  d'après 
les  ordres  de  leurs  cours  la  réponse  doit  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  » 

Le  15  mars,  terme  fixé ,  M.  de  Caulincourt  présente  un  contre- 
projet  formulé  ',  d'après  lequel  Napoléon  renonce  à  tout  droit  sur  les 
provinces  illyriennes,  aux  départements  français  au  delà  des  Alpes, 

*  Extrait  du  contre-projet  présenté  par  M.  de  Caulincourt. 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  il  y  aura  pais,  amitié  sincère  et  bonne  intelli- 
gence entre  S.  M.  l'empereur  des  Fronçais,  etc. 

»  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  apporter  tous  leurs  soins  à  mainte- 
nir, pour  le  bonheur  futur  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie,  si  heureusement  rétablie 
entre  elles. 

»  2.  S.  M.  l'empereur  des  Français  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à  tous  titres 
quclconqucsautrcsque  ceux  tirés  des  possessions  qui,  en  conséquence  du  présenttraitc 
de  paix,  resteront  soumises  à  sa  souveraineté. 

»  3.  S.  M.  l'empereur  dcsFrançais  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à  tous  droits 
de  souveraineté  et  de  possession  sur  les  provinces  illyriennes  et  sur  les  territoires  for- 
manl  les  départements  français  au  delà  des  Alpes,  l'île  d'Elbe  exceptée,  et  les  dépar- 
tements  français  au  delà  du  Rhin. 

»  \.  S.  M.  l'empereur  des  Français,  comme  roi  d'Italie,  renonce  à  la  couronne 
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l'île  d'Elbe  exceptée  (  toujours  cette  île  d'Elbe  ;  chose  fatale!),  et  aux 
départements  français  au  delà  du  Rhin.  Napoléon  renonce  aussi  à  la 
couronne  d'Italie  en  faveur  de  son  héritier  désigné,  le  prince  Eugène; 
l'Adige  formera  la  limite  entre  le  royaume  d'Italie  et  l'empire  d'Au- 
triche. Le  pape  obtiendra  tous  les  États  romains,  excepté  le  duché  de 
Bénévent  (ceci  était  pour  plaire  à  M.  de  Talleyrand)  ;  Élisa  garderait 
la  principauté  de  Lucques  et  de  Piombino ,  Berthier  celle  de  Neuf- 
châtel  ;  îe  roi  de  Saxe  obtiendrait  l'intégralité  de  son  territoire,  et  le 
grand-duc  de  Berg  conserverait  le  sien  ;  liberté  pour  les  villes  de 
Brémen,  Lubeck,  Dantzig,  Hambourg  et  Raguse  ;  les  îles  Ioniennes 
seraient  une  dépendance  du  royaume  d'Italie;  toutes  les  colonies 

d'Italie,  en  faveur  de  son  héritier  désigné  le  prince  Eugène-Napoléon,  et  de  ses  descen- 
dants à  perpétuité. 

»  L'Adige  formera  la  limite  entre  le  royaume  d'Italie  et  l'empire  d'Autriche. 

»  5.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  solennellement,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  l'indépendance  absolue  et  la  pleine  souveraineté  de  tous  les 
États  de  l'Europe  dans  les  limites  qu'ils  se  trouveront  avoir  en  conséquence  du  pré- 
sent traité  ou  par  suite  des  arrangements  indiqués  dans  l'art.  16  ci-après. 

»  6.  S.  M.  l'empereur  des  Français  reconnaît  : 

»  1°  L'indépendance  de  la  Hollande  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange. 

»  La  Hollande  recevra  un  accroissement  de  territoire. 

»  Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  en  Hollande  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
appartenir  à  un  prince  portant  ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

»  2°  L'indépendance  de  l'Allemagne,  et  chacun  de  ses  États,  lesquels  pourront  être 
unis  entre  eui  par  un  lien  fédératif. 

»  3°  L'indépendance  de  la  Suisse,  se  gouvernant  elle-même  sous  la  garantie  de 
toutes  les  grandes  puissances. 

»  4°  L'indépendance  de  l'Italie,  et  de  chacun  des  princes,  entre  chacun  desquels 
elle  est  ou  se  trouvera  divisée. 

»  5°  L'indépendanceetrintégritédel'Espagnesous  la  domination  deFerdinand  VII. 

»  7.  Le  pape  sera  remis  immédiatement  en  possession  de  ses  États,  tels  qu'ils 
étaient  en  conséquence  du  traité  de  Tolentino,  le  duché  de  Bénévent  excepté. 

»  8.  S.  A.  I.  la  princesse  Élisa  conservera  pour  elle  et  ses  descendants  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  Lucques  et  Piombino. 

a  9.  La  principauté  de  Ncufchàtel  demeure  en  toute  propriété  et  souveraineté  au 
prince  qui  la  possède  et  à  ses  descendants. 

»  10.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  sera  rétablie  dans  la  pleine  et  entière  possession  de  son 
grand-duché» 

»  11.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Berg  sera  pareillement  remis  en  possession  de  son 
grand-duché. 

b  12.  Les  villes  de  Bremen,  Hambourg,  Lubeck,  Dantzig  et  Raguse  seront  des 
villes  libres. 

»  13.  Les  îlesloniennes  appartiendront  en  toute  souveraineté  au  royaume  d'Italie. 

»  14.  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront  en  toute  souveraineté  et 
propriété  à  S.  M.  britannique.» 
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seraient  restituées  à  la  France  ,  sauf  à  les  céder  avec  indemnité.  Les 
autres  clauses  étaient  relatives  à  des  détails  de  police  et  d'administra- 
tion politique. 

Point  de  réponse  à  ce  contre-projet  delà  part  des  plénipotentiaires; 
seulement,  le  18  mars,  le  protocole  se  continue.  Les  plénipotentiaires, 
ne  dissimulant  pas  que  le  temps  passe  et  les  événements  marchent, 
demandent  une  réponse  péremptoire  aux.  clauses  du  traité  qu'ils 
considèrent  comme  essentielles  au  repos  de  l'Europe  :  «  Le  contre- 
projet  de  31.  de  Caulincourt  part  d'un  point  de  vue  différent  de 
celui  du  projet  principal,  on  ne  peut  l'admettre  :  les  alliés  voient  avec 
regret  que  l'empereur  Napoléon  veut  traîner  en  longueur;  les  expli- 
cations de  la  France  sont  demandées  sur  des  conditions  que. l'Europe 
regarde  comme  nécessaires  pour  la  reconstruction  de  l'édiGce  social,  à 
laquelle  les  puissances  consacrent  toutes  les  forces  que  la  Providence 
leur  a  contiées  ;  les  conditions  de  la  France  leur  paraissent  compro- 
mettantes, parce  que  la  prolongation  de  stériles  négociations  ne  ser- 
virait qu'à  induire  en  erreur  et  à  faire  naître  aux  peuples  de  l'Europe 
le  vain  espoir  d'une  paix  qui  est  devenue  le  premier  de  leurs  besoins. 
Les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  sont  chargés,  en  conséquence, 
de  déclarer  que,  fidèles  à  leurs  principes ,  et  en  conformité  avec  leurs 
déclarations  antérieures,  les  puissances  alliées  regardent  les  négo- 
ciations entamées  à  Ghâtillon  comme  terminées  par  le  gouvernement 
français.  Ils  ont  ordre  d'ajouter  à  cette  déclaration  celle  que  les 
puissances  alliées,  indissolublement  unies  pour  le  grand  but  qu'avec 
l'aide  de  Dieu  elles  espèrent  atteindre  ,  ne  font  pas  la  guerre  à  la 
France  ;  quelles  regardent  les  justes  dimensions  de  cet  empire  comme 
une  des  premières  conditions  d'un  état  d'équilibre  politique  ;  mais 
qu'elles  ne  poseront  pas  les  armes  avant  que  leurs  principes  n'aient 
été  reconnus  et  admis  par  son  gouvernement.  » 

En  vain  M.  de  Caulincourt,  dans  la  séance  du  19,  veut  faire 
quelques  réclamations  sur  le  sens  des  préliminaires  arrêtés  par  les 
puissances;  il  vient  de  recevoir  de  nouveau  les  pleins  pouvoirs  de 
Napoléon  ,  carte  blanche  pour  traiter  :  «  Je  vous  autorise,  lui  écrit 
l'empereur,  à  faire  toutes  les  concessions  indispensables  pour  reprendre 
l'activité  des  négociations  '.»  Mais  la  volonté  des  cabinets  est  inflexible, 

1  ?>apoléon  donnait  de  nouveau  carie  blanche  à  M.  de  Caulincourt. 
Lettre  de  Napoléon  à  M.  de  Caulincourt. 

«  Reims,  le  19  mars  181  i. 
«  M.  le  dut  de  Vieence,  j'ai  reçu  vos  lettres  du  13.  Je  charge  le  duc  de  Bassano  d'y 
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et  le  congrès  est  terminé  parla  déclaration  suivante  :  «  Les  soussignés, 
plénipotentiaires  des  cours  alliées ,  en  voyant  avec  un  vif  et  profond 
regret  rester  sans  fruit,  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  les  négocia- 
tions entamées  à  Chàtillon,  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'en  occuper 
encore  avant  leur  départ,  en  adressant  la  présente  note  à  M.  le  pléni- 
potentiaire français,  d'un  objet  qui  est  étranger  aux  discussions 
publiques  et  qui  aurait  dû  le  rester  toujours.  En  insistant  sur  l'indé- 
pendance de  l'Italie,  les  cours  alliées  avaient  l'intention  de  replacer  le 
saint-père  dans  son  ancienne  capitale  ;  le  gouvernement  français  a 
montré  les  mêmes  dispositions  dans  le  contre-projet  présenté  par  M.  le 
plénipotentiaire  de  France  ;  il  serait  malheureux  qu'un  dessein  aussi 
naturel,  sur  lequel  se  réuniraient  les  deux  parties,  restât  sans  effet  par 
des  raisons  qui  n'appartiennent  nullement  aux  fonctions  que  le  chef 
de  l'église  catholique  s'est  religieusement  astreint  d'exercer.  La  reli- 
gion que  professe  une  grande  partie  des  nations  en  guerre  actuelle- 
ment, la  justice  et  l'équité  générale,  l'humanité  enfin,  s'intéressent 
également  à  ce  que  sa  sainteté  soit  remise  en  liberté,  et  les  soussignés 
sont  persuadés  qu'ils  n'ont  qu'à  témoigner  ce  vœu  et  qu'à  demander, 
au  nom  de  leurs  cours,  cet  acte  de  justice  au  gouvernement  français, 
pour  l'engager  à  mettre  le  saint-père  en  état  de  pourvoir,  en  jouissant 
d'une  entière  indépendance ,  aux  besoins  de  l'église  catholique.  »  A 
ce  moment,  le  congrès  se  dissout  irrévocablement. 

M.  de  Caulincourt  est  désespéré  du  mauvais  résultat  des  négocia- 
tions, et,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  il  continue  sa  correspondance 
avec  M.  de  Metternich  ;  c'est  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Floret  que 
toute  cette  correspondance  se  continue.  M.  de  Floret  a  longtemps 
vécu  à  Paris  dans  l'intimité  la  plus  grande  avec  toutle  parti  politique. 
M.  de  Metternich  ne  se  dissimule  pas  que  l'Europe  se  prononce  contre 
Napoléon;  il  le  voit  avec  douleur;  mais  à  qui  la  faute?  «  Les  affaires 
tournent  bien  mal,  mon  cher  duc,  écrit-il  à  M.  de  Caulincourt.  Le 
jour  où  on  sera  tout  à  fait  décidé  pour  la  paix ,  avec  les  sacrifices 
indispensables ,  venez  pour  la  faire ,  mais  non  pour  être  l'interprète 
de  projets  inadmissibles.  Les  questions  sont  trop  fortement  placées 

répondre  avec  détail.  Je  vous  donne  directement  l'autorisation  de  faire  les  concessions 
qui  seraient  indispensables  pour  maintenir  l'activité  des  négociations,  et  arriver  enfin 
à  connaître  l'ultimatum  des  alliés;  bien  entendu  que  le  traité  aurait  pour  résultat 
l'évacuation  de  notre  territoire,  et  le  renvoi  de  part  et  d'autre  de  tous  les  prisonniers. 
Cette  lettre  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu,  etc.  »  Napoléon.» 
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pour  qu'il  soit  possible  de  continuer  à  écrire  des  romans  sans  de  grands 
dangers  pour  l'empereur  Napoléon.  Que  risquent  les  alliés?  En  dernier 
résultat,  après  de  grands  revers,  on  peut  être  forcé  à  quitter  le  ter- 
ritoire de  la  vieille  France.  Qu'aura  gagné  l'empereur  Napoléon  ?  Les 
peuples  de  la  Belgique  font  d'énormes  efforts  dans  le  moment  actuel. 
On  Ya  placer  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  sous  les  armes.  La  Savoie, 
ménagée  jusqu'à  cette  heure  pour  la  laisser  à  toute  disposition ,  va 
être  soulevée,  et  il  y  aura  des  attaques  très-personnelles  contre  l'em- 
pereur Napoléon  qu'on  n'est  plus  maître  d'arrêter.  Yous  voyez  que 
je  vous  parle  avec  franchise,  comme  à  l'homme  de  la  paix.  Je  serai 
toujours  sur  la  même  ligne.  Vous  devez  connaître  nos  vues,  nos  prin- 
cipes, nos  vœux.  Les  premières  sont  toutes  européennes,  et  par  con- 
séquent françaises  ;  les  seconds  portent  à  avoir  l'Autriche  comme 
intéressée  au  bien-être  de  la  France  ;  les  troisièmes  sont  en  faveur 
d'une  dynastie  si  intimement  liée  à  la  sienne.  Je  vous  ai  voué,  mon 
cher  duc ,  la  confiance  la  plus  entière  ;  pour  mettre  un  terme  aux 
dangers  qui  menacent  la  France,  il  dépend  encore  de  votre  maître  de 
faire  la  paix.  Le  fait  ne  dépendra  peut-être  plus  de  lui  sous  peu.  Le 
tronc  de  Louis  XIV  avec  les  ajoutés  de  Louis  XV  offre  d'assez  belles 
chances  pour  ne  pas  devoir  être  mis  sur  une  seule  carte.  Je  ferai  tout 
ce  que  je  pourrai  pour  retenir  lord  Castlereagh  quelques  jours.  Ce 
ministre  parti,  on  ne  fera  plus  la  paix.  » 

A  ces  paroles  si  franches,  M.  de  Caulincourt  répond  en  se  plai- 
gnant des  préliminaires  :  «  A-t-on  bien  agi  avec  la  volonté  de  traiter? 
On  a  rebuté  tous  les  moyens  et  le  contre-projet  était  juste  ;  »  il 
invoque  la  loyauté  du  prince  de  Metternich  :  «  Lui  et  lord  Castelereagh 
peuvent  traiter  parce  qu'ils  ont  la  pensée  entière  de  leurs  cabinets  ; 
les  autres  plénipotentiaires  n'ont  pas  assez  de  pouvoir  pour  en  finir;  les 
intérêts  de  la  France  et  de  l'Autriche  sont  trop  unis  ensemble  pour 
qu'ils  puissent  jamais  se  séparer.  »  31.  de  Caulincourt  ne  se  contente 
pas  de  ces  démarches  ;  Bonaparte  vient  d'éprouver  de  grands  revers, 
les  alliés  sont  en  marche  sur  Paris,  Bliïcher  et  Schwarlzenberg  n'en 
sont  éloignés  que  de  dix  lieues.  M.  de  Caulincourt  est  auprès  de 
Napoléon  ;  il  le  presse,  il  obtient  de  nouveau  carte  blanche;  Napoléon 
accepte  tout,  même  la  vieille  France;  et  M.  de  Caulincourt  écrit  au 
prince  de  Metternich  qu'il  va  se  rendre  près  de  lui  avec  des  pleins 
pouvoirs  pour  signer  les  préliminaires  du  congrès  de  Châtillon  '. 

'  Cette  curieuse   correspondance  détruit   tous  les  préjugés  que  l'école  impé- 
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Le  voici  à  Doulevent;  il  répète  :  «  Qu'il  peut  signer  les  préliminaires;» 
on  lui  répond  :  «  Il  est  trop  tard,  le  congrès  est  dissous  ;  lord  Castle- 
reagh  a  quitté  Châtillon.  »  Il  n'y  a  plus  que  la  guerre  de  possible. 

Depuis  ce  moment ,  le  sort  de  Napoléon  est  décidé  ;  s'il  accepte 
l'ancien  territoire  de  France  et  des  conditions  humiliantes ,  on  n'en 
veut  plus,  et  l'Europe  s'est  prononcée  contre  lui.  D'autres  négocia- 
tions avaient  lieu  tout  à  fait  hostiles  à  l'empereur  ;  durant  la  tenue 
du  congrès  de  Châtillon,  plusieurs  intrigues  s'étaient  nouées  au  quar- 
tier général  des  alliés;  l'ancien  parti  Bernadotte  et  Moreau,  tout-puis- 
sant auprès  de  l'empereur  Alexandre,  ne  voulait  pas  traiter  avec  Napo- 
léon ;  les  patriotes  avaient  leur  écho  dans  le  sénat,  leur  puissance  dans 
l'esprit  bourgeois  de  Paris,  et,  je  le  répète,  les  Bourbons  n'avaient  pas 
un  grand  appui  auprès  du  czar.  Lord  Castlereagh  au  contraire,  tout 

rialiste   a  répandus  sur   les   refus   de  Napoléon  d'accepter   l'ancienne  France. 

Lettre  de  M.  de  Caulincourt  à  M.  de  Mellernich, 

(expédiée  de  Doulevent,  le  25  mars  1814,  par  M.  de  Gallebois,  officier  du  nsarécbal 

BertliierJ. 

«  Arrivé  cette  nuit  seulement  près  de  l'empereur,  S.  M.  m'a  sur-le-champ  donné 
ses  derniers  ordres  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Elle  m'a  remis  en  même  temps  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  négocier  et  la  signer  avec  les  ministres  des  cours 
alliées,  cette  voie  pouvant  réellement  mieux  que  toute  autre  en  assurer  le  prompt 
rétablissement.  Je  me  hâte  donc  de  vous  prévenir  que  je  suis  prêt  à  me  rendre  à  votre 
quartier  général,  et  j'att<?nds  aux  avant-postes  la  réponse  de  V.  E.  Notre  empresse- 
ment prouvera  aux  souverains  alliés  combien  les  intentions  de  l'empereur  sont  paci- 
fiques, et  que,  de  la  part  de  la  France,  aucun  retard  ne  s'opposera  à  la  conclusion  de 
l'œuvre  salutaire  qui  doit  assurer  le  repos  du  monde. 

»  Agréez,  etc.  »  Caulincourt,  duc  de  Vicence.  » 

Du  même  au  même, 
(expédiée  de  Doulevent,  le  2o  mars  1814,  par  un  officier  du  maréchal  Berthierj. 

«  Mon  prince,  je  ne  fais  que  d'arriver,  et  je  ne  perds  pas  un  moment  pour  exécuter 
les  ordres  de  l'empereur,  et  pour  joindre  conGdentiellement  à  ma  lettre  tout  ce  que 
je  dois  à  la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée. 

»  L'empereur  me  met  à  même  de  renouer  les  négociations,  et  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  positive.  Je  réclame  donc  les  facilités  que  vous  m'avez  fait  espérer, 
afin  que  je  puisse  vous  arriver,  et  le  plus  tôt  possible.  Ne  laissez  pas  à  d'autres,  mon 
prince,  le  soin  de  rendre  la  paix  au  monde.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  dans  quatre  jours,  si  votre  bon  esprit  y  préside,  si  on  la  veut  aussi  franche- 
ment que  nous. Saisissons  l'occasion, et  bien  des  fautes  et  des  malheurs  serontréparés. 
Votre  tâche,  mon  prince,  est  glorieuse;  la  mienne  sera  bien  pénible  :  mais  puisque 
le  repos  et  le  bonheur  de  tant  de  peuples  en  peuvent  résulter,  je  n'y  apporterai  pas 
moins  de  zèle  et  de  dévouement  que  vous. 

»  Agréez,  etc.  »  Caulincourt,  duc  de  Yicence.  » 
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en  se  prêtant  par  déférence  au  congrès  de  Chatillon,  ne  sortait  pas 
de  son  axiome  :  «L'ancien  territoire;  l'ancienne  dynastie.»  L'opinion 
d'une  restauration  grandissait,  elle  avait  son  écho  à  Paris;  M.  de  Tal- 
leyrand,  l'abbé  de  Pradt,  le  duc  de  Dalberg,  M.  de  Jaucourt,  consi- 
déraient les  Bourbons  comme  une  solution  pacifique  à  la  crise  dans 
laquelle  on  se  trouvait.  Dès  le  mois  de  mars,  M.  de  Talleyrand  s'était 
mis  en  rapport  avec  le  quartier  général  des  alliés  ;  quelques  émissaires 
avaient  été  envoyés,  et  particulièrement  M.  deYitrolles,  employé  aux 
postes  sous  M.  de  Lavalette,  homme  de  tenue  et  de  confiance.  M.  de 
Vitrollcs,  parvenu  à  travers  de  véritables  dangers,  auprès  de  l'empe- 
reur Alexandre,  lui  avait  fait  connaître  les  opinions  de  M.  de  Talley- 
rand, sur  une  restauration,  le  seul  moyen  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  de  l'Europe. 

A  Paris,  dans  les  provinces ,  des  comités  s'étaient  formés  ;  gen- 
tilshommes, bourgeoisie,  tout  prenait  part  à  ce  mouvement  contre 
Bonaparte,  et  les  femmes  surtout  ;  les  mères ,  les  jeunes  sœurs ,  les 
fiancées,  toutes  désiraient  la  chute  d'un  système  de  guerre.  Les  Bour- 
bons invoquaient  deux  idées  qui  faisaient  la  fortune  de  leur  pouvoir  : 
abolition  de  la  conscription  et  des  droits  réunis.  C'est  avec  ces  paroles 
que  Monsieur  avait  fait  son  entrée  à  Vesoul,  et  l'on  venait  d'ap- 
prendre au  quartier  général  que  deux  divisions  anglaises ,  sous  les 
ordres  de  lord  Beresford,  avaient  pénétré  à  Bordeaux.  Le  duc  d'An- 
goulème,  d'abord  froidement  accueilli  par  lord  Wellington,  avait  pré- 
cédé les  alliés1,  et  le  drapeau  blanc  était  arboré,  au  milieu  de  cette 

1  Je  donne  ici  deux  pièces  qui  constatent  toute  la  fermeté  du  maréchal  Soult  dans 
son  dévouement  à  Napoléon. 

Proclamation  du  duc  d'Angoulême  aux  soldats  du  maréchal  Soult. 

a  Soldat!  j'arrive,  je  suis  en  France,  dans  cette  France  qui  m'est  si  chère.  Joicns 
briser  vos  fers;  je  viens  déployer  le  drapeau  blanc,  le  drapeau  sans  tache.  Ralliez- 
vous  autour  de  lui,  braves  Français,  marchons  tous  ensemble  au  renversement  de  la 
tyrannie.  Généraux,  officiers,  soldats  qui  vous  rangerez  sous  l'antique  bannière  des 
lis,  au  nom  du  roi  mon  oncle,  «jwi  m'a  chargé  de  faire  connaître  ses  intentions  pater- 
nelles, je  vous  garantis  n  OS  grades,  vos  traitements  et  des  récompenses  proportionnées 
a  la  fidélité  de  vos  services.  Soldats,  mon  espoir  ne  sera  point  trompe,  je  suis  le  fils  de 
vos  rois,  et  vous  êtes  Français.  » 

Proclamation  du  maréchal  Soidt. 

a  Soldatsl  le  général  qui  commande  l'armée  contre  laquelle  nous  nous  combattons 
tous  les  jours  a  eu  l'impudeur  de  vous  provoquer  et  de  provoquervos  compatriotes  à  la 

révolte  et  à  la  sédition.  Il  parle  de  paix,  et  les  brandons  de  la  discorde  sont  à  sa  suite. 
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population  ardente,  par  une  journée  du  12  mars  ;  le  fils  de  France 
invoquait  les  souvenirs  du  drapeau  blanc  et  de  Henri  IV,  et  le  maré- 
chal Soult  avait  répondu  en  rappelant  le  glorieux  prestige  de  l'aigle 
et  de  Napoléon. 

Il  faut  remarquer  une  coïncidence  :  à  Lyon,  le  parti  sénatorial  et 
républicain  obtenait  la  défection  d'Augereau,  ou  au  moins  le  maréchal 
se  réunissait-il  à  l'idée  de  régence  de  Marie-Louise  que  les  généraux 
autrichiens  lui  avaient  exposée.  Augereau  n'aimait  pas  Bonaparte, 
et,  comme  à  tout  le  parti  républicain,  la  régence  lui  convenait.  En 
même  temps,  à  Bordeaux,  le  parti  royaliste  obtenait  un  triomphe  non 
moins  éclatant  :  le  drapeau  blanc  était  arboré,  et  l'initiative  était  prise 
par  une  des  grandes  cités  de  France.  Tout  cela  se  passait  pendant  le 
congrès  de  Chàtillon,  et  l'on  voit  combien  l'empereur  avait  intérêt  à 
hâter  la  signature  du  traité,  car  les  accidents  mêmes  se  prononçaient 
contre  lui.  Quand  un  système  est  fini,  tout  tombe  en  décadence  et 
en  ruine. 

De  plus ,  les  événements  militaires  marchaient  vers  une  solution 
prochaine  ;  l'examen  attentif  de  la  campagne  de  France  venait  de 
démontrer  aux  alliés  que  de  grandes  fautes  avaient  été  commises  par 
leurs  armées  qui  s'étaient  avancées  isolément  et  avec  trop  d'impa- 
tience sur  Paris  ;  les  échecs  de  Blùcher  n'étaient  dus  qu'à  cette  cause  ; 
si  l'on  voulait  occuper  cette  capitale,  les  opérations  devaient  avoir 
lieu  par  des  masses  immenses  (  la  fusion  des  armées  de  Silésie,  de 
Bohème  et  du  Nord  ) .  En  conséquence ,  un  grand  rendez-vous  fut 
donné  dans  les  plaines  de  Chàlons-sur-Marne  ;  jamais,  depuis  Attila, 
tant  de  soldats  ne  s'étaient  réunis  sur  un  point  ;  les  appels  des  armées 
alliées  comptaient  187,000  baïonnettes,  toutes  groupées  dans  ces 
vastes  plaines. 

II  parle  de  paix,  et  il  excite  les  Français  à  la  guerre  civile.  Grâces  lui  soient  rendues 
de  nous  avoir  fait  connaître  lui-même  ses  projets!  Dès  ce  moment,  nos  forces  sont 
centuplées,  et  dès  ce  moment  aussi  il  rallie  lui-même  aux  aigles  impériales  ceux  qui, 
séduits  par  de  trompeuses  apparences,  avaient  pu  croire  qu'ils  faisaient  la  guerre  avec 
loyauté.  Aux  armes!  que  dans  tout  le  midi  de  l'empire  ce  cri  retentisse!  Combattons 
jusqu'au  dernier  les  ennemis  de  notre  auguste  empereur  et  de  notre  chère  France. 
Guerre  à  mort  à  ceux  qui  tenteraient  de  nous  diviser  pour  nous  détruire  !  Contem- 
plons les  efforts  prodigieux  de  noire  grand  empereu-  et  ses  victoires  signalées. 
Soyons  toujours  dignes  de  lui;  soyons  Français,  et  mourons  les  armes  à  la  main, 
plutôt  que  de  survivre  à  notre  déshonneur. 
»  Du  quartier  général,  le  8  mars  1814. 

»  Le  maréchal  duc  de  Dauiatie.  » 
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Désormais  on  n'écoute  ni  les  conseils  trop  hardis  ni  les  avis  pusilla- 
nimes ;  les  fous  avaient  conseillé  de  marcher  imprudemment  comme 
JBlùcher,  les  peureux  disaient  qu'on  ne  pourrait  jamais  aller  à  Paris. 
On  s'arrêta  aux  plans  de  Bernadottectde  Pozzo  di  Borgo, très-prononcés 
pour  l'occupation  de  la  grande  cité  ;  dominé  par  leur  influence,  le 
czar  Alexandre  ordonne  la  marche  en  avant,  et  Schwartzenberg  suit  son 
impulsion.  Les  renseignements  que  l'on  avait  sur  Paris  indiquaient 
que  si  cette  capitale  était  le  siège  du  gouvernement,  là  était  aussi  le 
moyen  de  le  renverser  :  la  révolution  avait  fait  de  Paris  un  centre  ex- 
clusif d'action  ;  il  n'y  avait  plus  rien  en  dehors  ;  une  fois  au  pouvoir 
des  alliés,  le  prestige  de  l'empereur  était  détruit.  Un  lien  adminis- 
tratif unissait  Paris  et  les  départements  ;  le  vieux  système  des  pro- 
vinces n'existait  plus  ;  l'antique  monarchie  était  puissante  par  ses 
provinces,  la  révolution  et  l'empire  ne  l'étaient  plus  que  par  Paris. 
Pour  avoir  de  tels  renseignements ,  il  ne  fut  pas  besoin  d'acheter  la 
trahison  ;  les  hommes  d'État  tels  que  MM.  de  Nesselrode,  Metternich, 
Hardenberg,  Castlereagh,  qui  suivaient  l'armée  des  alliés,  avaient 
assez  étudié  l'esprit  de  la  révolution  française  pous  en  apprécier  les 
forces  et  les  faiblesses  :  marcher  sur  Paris  fut  donc  un  mouvement 
instinctif,  et  bientôt  les  masses  innombrables  s'ébranlèrent. 

Depuis  la  marche  de  Napoléon  en  partisan ,  les  alliés  n'avaient 
devant  eux  que  les  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  dont  les  deux 
corps  réunis  ne  s'élevaient  pas  à  25,000  hommes.  Pouvaient-ils  essayer 
de  résister  à  cette  nuée  d'ennemis,  qui  par  leur  seule  force  écrasaient 
tout  ?  Dans  le  but  de  faire  leur  jonction  avec  l'empereur,  les  maré- 
chaux s'étaient  portés  sur  Fère-Champenoise ,  et ,  par  une  fatalité 
inouïe,  voilà  qu'ils  tombent  au  milieu  de  l'armée  des  alliés;  ils  sont 
froissés  dans  une  bataille  où  chaque  soldat  fait  des  prodiges  ;  l'ennemi 
s'empare  de  toute  l'artillerie  du  général  Pacthod  :  il  ne  reste  plus  à 
Mortier,  à  Marmont,  qu'une  retraite  précipitée  dans  les  plaines  de 
Champagne ,  sur  les  trois  routes  d'Epernay ,  de  Montmirail  et  de 
Nogent.  Toutes  ces  belles  contrées  qui  voient  les  vignobles  d'Aï,  la 
Brie,  si  verte  et  si  plantureuse,  sont  la  proie  de  ces  myriades  d'alliés; 
semblables  aux  sauterelles  des  champs,  ils  dévorent  tout  ;  la  terreur 
est  au  comble  ;  les  paysans  s'enfuient  devant  leurs  villages  incen- 
diés. A  travers  ces  désolations  et  ces  ruines ,  les  alliés  arrivent  à 
Meaux  ;  les  Cosaques  sont  à  Melun  ;  la  grande  roule  de  Coulom- 
miers  est  remplie  d'artillerie  ,  de  bagages  ;  on  y  attend  l'empereur 
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Alexandre  ;  200,000  hommes  se  placent  entre  Napoléon  et  Paris. 

On  ne  peut  plus  en  douter  dans  la  vaste  cité.  Les  paysans  accourent 
l'œil  humide ,  le  front  rembruni  ;  ils  ont  vu  l'ennemi  presque  aux 
portes  ;  on  ne  peut  ni  le  suivre  ni  le  compter  ;  on  dirait  l'Europe 
entière  soulevée  contre  une  seule  ville.  La  terreur  commence  à  gagner 
Paris,  elle  s'étend  parmi  la  bourgeoisie,  dans  le  commerce  :  les  bou- 
tiques se  ferment  ;  pour  la  première  fois  peut-être,  les  spectacles  sont 
vides.  Partout  on  creuse  des  cachettes  ;  l'or  est  enfoui  ;  les  bijoux,  les 
vêtements  de  femme  sont  enlevés  à  la  rapacité  des  étrangers.  Quelle 
terreur!  ne  vont-ils  pas  se  venger?  Les  Russes  feront-ils  sauter  les 
Tuileries  comme  nous  avons  fait  sauter  le  Kremlin?  Parmi  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  plus  dévoués  à  Napoléon,  cette  appréhension  se 
répand.  On  se  réunit  en  toute  hâte  le  soir  en  conseil  aux  Tuileries  *  ; 
Vlarie-Louise  le  préside  comme  régente  ;  on  y  compte  Joseph,  M.  de 
Talleyrand,  Cambacérès,  Lebrun,  M.  Mole,  les  ministres  à  départe- 
ment et  les  ministres  d'Etat.  Quelque  chose  de  triste  et  de  solennel 
se  mêle  à  cette  délibération  ;  cette  jeune  femme  étrangère  au  milieu 
de  ces  hommes  graves  2  et  inquiets  faisait  un  étrange  contraste  ;  on 
l'entourait  comme  un  otage.  La  question  posée  était  celle-ci  :  «La 
régence  et  le  gouvernement  resteraient-ils  au  milieu  de  Paris  menacé, 
ou  bien  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome  chercheraient-ils  un  refuge 
au  delà  de  la  Loire  ? 

Napoléon,  sur  cette  question  si  grave,  s'était  prononcé  d'après  les 
idées  historiques  ;  il  avait  confondu  les  temps  et  les  situations  :  com- 
ment, lui  si  souvent  pénétré  de  la  force  révolutionnaire,  ne  songea-t-il 
pas  que  Paris  était  tout,  et  que  sans  Paris  il  n'était  rien  ?  Chez  lui  les 
formes  aristocratiques  dominent  désormais,  la  pensée  d'une  régence 
à  Blois,  tirée  des  archives  de  l'ancienne  monarchie,  lui  plaît,  une  ré- 
gence, c'est  le  vieux  temps.  A  d'autres  époques,  là  où  était  le  roi,  là 
était  la  France  ;  là  où  serait  l'impératrice,  là  serait  le  gouvernement. 
Ensuite,  Napoléon  avait  le  cœur  froissé  en  songeant  que  le  roi  de 


1  Ce  conseil  était  composé  de  :  l'impératrice,  Joseph  Bonaparte,  M.  de  Talleyrand, 
l'archichaneelier,  l'architrésorier,  MM.  Mole,  de  Montalivet,  Clarke,  Bigot  de  Préa- 
meneu,  de  Sussy,  deChampagny,  Gaudin,  Mollien,  Dan,  Savary,  Decrez,  Régnier, 
Rcgnauld  de  Saint-Jean-d'Angely,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Merlin  de  Douay,  Mu- 
raire,  le  général  Lacuée,  Defermont,  de  Lacépède,  et  les  maréchaux  Moncey  et 
Serrurier. 

-  Les  détails  que  je  donne  sur  ce  conseil  sont  authentiques  et  mot  à  mot. 
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Rome  pouvait  être  captif  do  l'étranger  :  avec  ses  souvenirs  classiques, 
il  se  rappelait  le  fils  d'Hector  entre  les  mains  des  Grecs.  11  avait  donc 
ordonné  formellement  à  Joseph  que  dans  le  cas  où  Paris  serait 
menacé,  l'impératrice,  le  roi  de  Rome  et  le  gouvernement  devaient  se 
rendre  à  Blois. 

On  délibéra  donc  pour  la  forme  ;  le  général  Clarke,  ministre  de  la 
guerre,  indiqua  succinctement  les  moyens  de  défense  qu'avait  Paris, 
et  les  périls  auxquels  il  pouvait  être  exposé  ;  il  mit  sous  les  yeux  du 
conseil,  l'état  des  forces  actives,  la  situation  de  l'artillerie,  les  troupes 
de  la  garnison,  la  garde  nationale  ;  on  n'avait  que  des  notions  impar- 
faites sur  les  masses  des  alliés  ;  cependant  le  général  Clarke  les  portait 
à  150,000  hommes  :  «  dans  cette  situation,  il  ne  pouvait  répondre 
du  salut  de  l'impératrice  et  du  roi  de  Rome.»  D'ailleurs,  il  avait  des 
ordres  exprès  de  Napoléon  ;  le  ministre  était  trop  soumis  pour  ne 
point  en  exécuter  les  volontés  absolues.  Un  premier  avis  fut  ouvert 
et  soutenu  avec  chaleur  par  M.  Roulay  (de  la  Meurthe);  c'était  un 
mélange  des  idées  républicaines  et  des  formules  monarchiques  :  on 
devait  mener  l'impératrice  à  l'hôtel  de  ville ,  la  montrer  au  peuple, 
dans  les  faubourgs,  tenant  son  enfant  dans  ses  bras.  La  majorité  adopta 
cet  avis,  et  M.  deTalleyrand,  lui-même,  qui  avec  son  sourire  moqueur 
semblait  indiquer  tout  le  ridicule  d'une  pareille  scène.  M.  Régnier 
le  soutint  vivement.  Savary  développa  les  moyens  de  police  qu'on 
pouvait  employer  pour  soulever  les  masses  contre  l'ennemi,  M.  Mole 
exposa  «  que  la  faute  la  plus  grave ,  si  l'on  voulait  résister,  était  de 
laisser  Paris  sans  gouvernement;  on  oserait  tout  quand  on  serait 
livré  à  soi-même  ;  toute  la  force  était  dans  le  pouvoir  central  ;  si  on 
délaissait  les  citoyens,  les  citoyens  délaisseraient  le  gouvernement. 
M.  de  Talleyrand  fit  un  signe  d'approbation  qui  semblait  indiquer 
que  là  était  le  danger.  Mais  le  général  Clarke,  qui  connaissait  l'opi- 
nion intime  de  Napoléon,  s'écria  «  que  c'était  une  erreur  de  re- 
garder Paris  comme  le  centre  de  la  puissance  de  l'empereur,  que  le 
pouvoir  de  ce  prince  le  suivrait  partout,  et  que  tant  qu'il  resterait 
un  village,  où  lui  ou  bien  son  fds  seraient  reconnus,  c'était  là  que 
devaient  se  rallier  tous  les  Français,  c'était  là  qu'était  la  capitale  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  désespérer  aussi  vile  du  salut  de  l'État.  Quant  à 
lui,  il  ne  concevait  pas  comment  des  hommes  qui  faisaient  depuis  si 
longtemps  profession  d'attachement  à  la  personne  de  l'empereur  pou- 
vaient proposer  d'exposer  son  fds  à  tomber  entre  les  mains  des  enne- 
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mis;  il  n'y  avait  plus  que  lui  qui  intéressât  l'Autriche  ;  il  ne  resterait 
plus  de  ressource  lorsqu'on  se  serait  laissé  aller  à  la  perfide  insinua- 
tion de  livrer  le  fils  d'Hector  aux  Grecs.  »  Le  général  Clarke  traduisait 
ici  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  Napoléon. 

Enfin,  Cambacérès  recueillit  les  suffrages,  sur  vingt-trois  votants, 
dix-neuf  furent  pour  garder  l'impératrice  à  Paris  en  invoquant  les 
sympathies  du  peuple  pour  le  roi  de  Rome  ;  il  fallait  faire  un  appel 
aux  bourgeois  et  placer  le  siège  du  gouvernement  à  l'hôtel  de  ville, 
comme  sous  la  Fronde.  Quand  le  résultat  fut  connu,  Joseph  Bona- 
parte lut  une  lettre  de  son  frère  qui  ne  disait  pas  précisément  d'aban- 
donner Paris  ;  mais  Joseph  devait  prendre  conseil  des  circonstances. 
«  D'après  Napoléon,  le  plus  grand  malheur  qui  pouvait  arriver  à  son 
cœur,  c'était  que  le  roi  de  Rome  tombât  au  pouvoir  des  ennemis1  ; 
dans  ce  cas,  il  lui  ordonnait  positivement  de  faire  partir  l'impératrice 
et  son  fils  pour  Rambouillet  ;  on  les  dirigerait  ensuite  sur  Tours.  » 
Cette  lettre  ne  laissait  plus  de  doute,  le  général  Clarke  en  connais- 
sait l'existence,  et  voilà  pourquoi  il  combattait  l'opinion  de  tout  le 
conseil  avec  cette  chaleur  :  pour  lui  un  mot  de  Napoléon  était  un 
ordre  militaire.  M.  de  Champagny  insista  pour  que  l'impératrice  vînt 
à  l'hôtel  de  ville,  et  M.  Mole  ajouta  que  la  plus  grande  faute  était  de 
déplacer  le  siège  du  gouvernement.  Alors  Cambacérès  prit  la  parole 
pour  annoncer ,  d'après  l'ordre  de  l'empereur  :  «  Que  sa  majesté 
l'impératrice  partirait  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin  pour 
Rambouillet,  et  emmènerait  avec  elle  sa  majesté  le  roi  de  Rome.  » 
Ainsi  tout  était  dit,  tout  était  fini  pour  des  fonctionnaires  obéissants 
et  passifs2. 

1  Au  roi  Joseph. 

«  Reims,  le  16  mars  1814. 

»  Conformément  aux  instructions  verbales  que  je  vous  ai  données,  et  à  l'esprit  de 
toutes  mes  lettres,  vous  ne  devez  pas  permettre,  que,  dans  aucun  cas,  l'impératrice 
et  le  roi  de  Rome  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi  ;  je  vais  manœuvrer  de  ma- 
nière qu'il  serait  possible  que  vous  fussiez  plusieurs  jours  sans  avoir  de  mes  nou- 
velles; si  l'ennemi  s'avance  sur  Paris  avec  des  forces  telles  que  toute  résistance 
devînt  impossible,  faites  partir,  dans  la  direction  de  la  Loire,  la  régente,  mon  fils,  les 
grands  dignitaires,  les  ministres,  les  officiers  du  sénat,  les  présidents  du  conseil 
d'État ,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le  baron  de  la  Rouillerie  et  le  trésor  ;  ne 
quittez  pas  mon  fils,  et  rappelez-vous  que  je  préférerais  le  savoir  dans  la  Seine  plutôt 
que  dans  les  mains  des  ennemis  de  la  France  ;  le  sort  d'Astyanax ,  prisonnier  des 
Grecs,  m'a  toujours  paru  le  sort  le  plus  malheureux  de  l'histoire. 

»  Votre  affectionné  frère.  »  Napoléon.» 

2  «  Cette  décision  prise,  chaque  ministre  demanda  des  instructions  pour  son 


262  SITUATION   DE   PARIS. 

Cette  séance  avait  duré  longtemps  dans  la  nuit  ;  il  était  deux 
heures  du  matin  lorsqu'elle  unit  ;  l'impératrice,  vivement  agitée, 
faisait  de  vains  efforts  pour  se  mettre  à  l'aise  ;  on  voyait  que  la  plu- 
part de  ces  hommes  étaient  compromis,  et  qu'ils  voulaient  la  garder 
autour  d'eux  comme  garantie  :  n'était-ce  pas  un  bel  otage  pour  se 
sauver  des  alliés  et  faire  ses  conditions?  On  ne  pillerait  pas  une  ville 
où  se  trouverait  la  fille  de  l'empereur  d'Autriche;  qui  sait  ?  on  pour- 
rait réaliser  l'idée  de  régence,  la  vieille  conspiration  de  Fouché  et 
d'une  fraction  du  sénat.  Tant  il  y  a  que  le  départ  de  l'impératrice 
pour  Blois  fut  l'abandon  du  système  impérial  :  déplacer  le  pouvoir, 
abandonner  Paris  aux  autorités  municipales,  lui  ôter  la  présence  de 
ce  centre  d'action  qu'on  appelait  le  gouvernement ,  c'était  tuer  le 
principe  môme  de  l'empire  ;  un  système  de  révolution  sans  Paris 
était  une  chimère.  Le  danger  grandissait,  le  péril  devenait  imminent 
à  chaque  heure,  et  déjà  les  coureurs  annonçaient  qu'on  avait  vu  les 
premières  lances  des  Cosaques  au  Bourget  et  à  Louvres.  Dans  un 
cercle  de  trois  lieues,  180,000  hommes  se  groupaient  sous  leurs 
enseignes  déployées. 

département,  et  il  fut  résolu  :  1°  que  le  prince  Joseph  resterait  à  Paris,  et  que  l'ar- 
chichancelier  seul  accompagnerait  l'impératrice  et  le  roi  de  Rome  ;  2°  que  les  autres 
dignitaires,  avec  les  ministres,  resteraient  à  Paris  jusqu'à  ce  que  le  prince  Joseph 
leur  eût  signifié  l'ordre  de  partir  ;  que,  pour  éviter  toute  équivoque,  il  le  ferait  par- 
venir à  chacun  d'eux  par  le  grand  juge  M.  Mole  ;  3°  il  fut  arrêté  que  le  président  du 
sénat  accompagnerait  l'impératrice,  et  qu'avant  de  partir,  il  écrirait  à  tous  les  mem- 
bres de  ce  corps  de  ne  se  rendre  à  aucune  convocation  illégale,  c'est-à-dire  qui  ne 
serait  pas  faite  dans  les  formes  prescrites  parles  constitutions.  » 

(Notes  du  général  Savary.) 
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CHAPITRE  X. 


BATAILLE  ET  CAPITULATION  DE  PARIS,  DÉCHÉANCE  DE  NAPOLÉON. 


Situation  stratégique  de  Paris.  —  Ses  moyens  de  défense.  —  Ses  buttes.  —  Ses 
rivières.  —  Le  vieux  Paris.  —  Moyen  et  organisation  militaire.  —  La  journée  du 
29  mars.  —  Départ  de  l'impératrice.  —  M.  de  Talleyrand  et  le  sénat.  —  Départ  des 
ministres.  —  Autorités  municipales.  —  Les  préfets  de  police  et  de  la  Seine.  — 
Premier  symptôme  de  l'approche  des  alliés.  —  Publications  de  police.  —  Dénom- 
brement de  l'ennemi.  —  Les  souverains  à  Bondy.  —  Plan  d'attaque.  —  Les 
maréchaux  Mortier  et  Marmont.  —  Proclamation  des  alliés.  —  Déploiement  de 
leurs  colonnes.  —  Attaque  des  buttes.  —  Arrivée  de  Blucher.  —  Les  buttes 
tournées  par  NeyBIy.  —  Impuissance  de  résister.  —  180,000  hommes  sous  les 
murs  de  Paris.  —  Capitulation  au  nom  des  maréchaux  Mortier  et  Marmont.  —  Le 
conseil  municipal  à  Bondy.  —  Entrée  des  alliées.  —  Paris  le  31  mars  au  soir.  -*• 
Convocation  du  sénat.  —  Projet  de  déchéance  de  Napoléon  lu  par  l'abbé  Grégoire. 

—  Rapport  de  M.  Lambrccht  pour  la  déchéance.  —  Le  parti  républicain  contre 
Napoléon.  —  Acte  de  déchéance.  —  Gouvernement  provisoire.  —  Constitution. 

—  Adresses  et  ordres  aux  armées  pour  les  séparer  de  l'empereur. 


29  mars  au  6  avril  1814. 


Paris,  considéré  comme  ville  de  résistance  et  de  guerre,  est  placé 
dans  une  bonne  situation  stratégique.  Deux  rivières  l'enlacent  de  leurs 
mille  contours  et  serpentent  dans  un  rayon  de  quelques  lieues.  Depuis 
le  mont  Valérien,  situé  à  l'occident,  jusqu'à  la  forteresse  de  Vincennes, 
Paris  est  protégé  par  des  hauteurs  qui  l'entourent  d'une  ceinture  de 
fortifications  naturelles  ;  le  mont  Yalérien,  Clichy ,  Montmartre,  les 
buttes  Saint-Chaumont;  il  n'est  ouvert  véritablement  qu'au  midi,  et 
depuis  l'agrandissement  de  la  monarchie  sur  les  feudataires,  la  réunion 
de  la  Bourgogne,  du  Bourbonnais,  cette  frontière  du  royaume  s'était 
tellement  étendue  que  Paris  semblait  n'avoir  rien  à  redouter  de  ce 
côté.  Ainsi  au  nord  des  buttes ,  au  levant  des  rivières  protégeaient 
la  capitale  traversée  par  la  Seine,  divisée  en  deux  villes,  comme 
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Dresde ,  où  naguère  venait  de  se  donner  la  grande  bataille  d'Alle- 
magne. 

Sous  le  rapport  de  l'art  et  des  ouvrages  militaires,  autant  le  Paris 
du  moyen  Age  était  fortifié  et  imprenable ,  autant  le  nouveau  avait 
peu  songé  à  ses  moyens  de  défense  ;  en  remontant  un  peu  haut  dans 
l'histoire,  lorsque  les  Normands  attaquèrent  Paris  par  la  rivière,  ils 
furent  repoussés  par  les  fortifications  monastiques  de  Sainte-Geneviève, 
de  Saint-Germain-l'Aiixerrois  et  de  Saint-Germain-des-Prés.  Il  s'y  fit 
des  prodiges  :  les  religieux  défendirent  la  cité,  et  les  barbares  furent 
obligés  de  se  retirer.  Au  temps  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs, 
Paris  était  presque  imprenable ,  tant  ses  ouvrages  d'art  militaire 
étaient  multipliés  ;  sur  la  route  du  Nord  et  de  l'Est ,  il  y  avait  le 
vieux  château  de  AYinchester  (  Bicètre)  ;  à  ses  côtés,  Vincennes  ; 
Yincennes  s'appuyait  sur  la  Bastille,  la  Bastille  se  liait  au  Chàtelet, 
au  Louvre  et  à  la  porte  Saint-Honoré.  Au  midi  Sainte-Geneviève, 
protectrice  du  quartier  de  l'Université,  répondait  par  ses  fortifications 
à  celles  de  Winchester.  Sur  le  mont  Valérien,  quatre  tours  carrées 
battaient  la  rivière.  Saint-Germain-en-Layc  était  un  des  châteaux  les 
plus  forts,  un  poste  avancé  vers  la  Normandie,  avec  les  tours  de  Saint- 
Cloud  et  de  Meudon,  s'appuyant  elles-mêmes  sur  le  château  de  Saint- 
Ouen  et  le  monastère  de  Saint-Denis.  A  Notre-Dame-des-Vertus , 
nouvelles  tours  carrées  non  loin  du  château  de  Bondy  qui  protégeait 
la  forêt  et  la  route  de  Meaux.  Paris,  même  au  xvie  siècle ,  était  si 
fort,  que  Henri  IV  l'assiégea  vainement  :  il  ne  dut  la  reddition  de  la 
ville  qu'à  la  trahison  des  échevins  qui  lui  ouvrirent  les  portes,  la  nuit, 
clandestinement l. 

Les  époques  plus  molles  du  xvmc  siècle ,  les  mœurs  efféminées 
des  générations ,  avaient  laissé  tomber  en  ruine  ces  vieux  monu- 
ments de  défense  ;  à  mesure  que  Paris  s'était  agrandi ,  les  boulevards, 
les  belles  promenades  plantées  d'arbres  avaient  succédé  aux  moyens 
de  résistance  féodale  ;  la  monarchie  n'admettait  pas  que  Paris  pût 
être  menacé.  Sous  le  siècle  financier,  Paris  n'avait  dû  son  enceinte 
de  pierre ,  sa  ceinture  de  sept  lieues ,  qu'à  la  rapacité  des  fermiers 
généraux  2  ;  les  barrières  fermées  d'une  grille  de  fer  étaient  bonnes 
tout  au  plus  pour  arrêter  les  contrebandiers,  et  que  pouvait  une 

1  J'ai  décrit  Paris  au  xvic  siècle  dans  mou  Histoire  de  la  Reforme,  de  la  Liqus 
cl  du  ri'<jne  de  Henri  1  V. 
:  En  17S5. 
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simple  chemise  de  pierres  en  face  d'une  grande  armée  qui  avait  des 
parcs  de  quelques  centaines  de  pièces  d'artillerie?  On  avait  laissé 
tomber  tous  les  vieux  forts  qui  environnaient  Paris  ;  le  délire  révo- 
lutionnaire avait  brisé  la  Bastille  ;  il  ne  restait  plus  pierre  sur  pierre, 
et  à  cette  faiblesse  de  moyens  il  fallait  encore  ajouter  des  considéra- 
tions prises  dans  un  ordre  supérieur  d'idées  :  Paris ,  capitale  ,  alors 
avec  600,000  âmes,  pouvait-il  se  défendre? 

Toute  masse  immense  de  population  a  certainement  une  énergie 
qu'elle  emprunte  à  son  nombre  ;  mais  elle  a  aussi  des  besoins  de  civi- 
lisation et  de  luxe  qui  ne  lui  permettent  pas  de  se  défendre  à  ou- 
trance. Napoléon  ,  quoi  qu'on  ait  pu  lui  faire  dire  à  Sainte-Hélène 
dans  ses  Mémoires  dictés  ' ,  avait  assez  décidé  la  question  par  ses 
bulletins  datés  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  il  avait  dit  à  l'archiduc  Maxi- 
milien  :  «  Que  c'était  folie  à  une  ville  civilisée,  avec  des  besoins  de 
luxe ,  de  tenter  une  défense  contre  une  grande  armée  ;  »  et  la  meil- 
leure preuve  ,  c'est  qu'il  ne  songea  pas  en  1814  à  jeter  une  première 
ligne  d'ouvrages  autour  de  Paris.  On  fortifie  une  capitale  contre 
l'attaque,  mais  comment  préserver  une  population  de  près  d'un  mil- 
lion d'âmes  de  la  famine  et  de  tous  les  besoins  qui  viennent  accabler 
les  villes  assiégées?  Ne  serait-il  pas  facile  aux  partisans  ennemis  de 
couper  les  routes,  d'arrêter  les  convois?  30  ou  40,000  hommes 
de  cavalerie  légère ,  une  centaine  de  pulks  de  Cosaques  suffisent 
pour  cela  ;  et  l'on  ne  compte  pour  rien  les  faiblesses  d'une  civilisation 
avancée  !  toute  ville  où  il  y  a  un  Opéra ,  des  raffinés,  une  bourse,  un 
crédit  public ,  du  commerce  et  du  luxe ,  ne  peut  pas  soutenir  un  long 
siège,  et  l'expérience  l'a  prouvé.  Un  instinct  rationnel  a  changé  en 
boulevards  les  fortifications ,  parce  que  si  au  moyen  âge  la  popula- 
tion d'une  capitale  simple  et  religieuse  pouvait  se  défendre  ,  aujour- 
d'hui deux  jours  de  siège  suffiraient  pour  l'abîmer  dans  ses  jouis- 
sances; une  grande  cité  est  une  femme  de  plaisir,  ôtez-lui  ses  jours 
de  distraction ,  elle  est  perdue. 

Ainsi  était  Paris  en  1814,  quand  l'ennemi  menaça  ses  murailles  ; 
les  éléments  de  résistance  que  la  cité  possédait  étaient  très-limités  ; 
les  dépôts  des  régiments  ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  2,500  hommes, 


1  Les  compilations  de  Sainte-Hélène  me  paraissent  des  témoignages  portés  d'une 
manière  souvent  arbitraire  et  irréfléchie  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ;  il  a  dé- 
pendu de  ses  auteurs  de  jeter  des  légèretés  sur  de  grands  et  beaux  services. 
xn.  14 
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les  invalides  et  les  vétérans  pouvaient  fournir  1,500  hommes  à  l'ar- 
tillerie; les  éeoles  militaires  de  Saint-Cyr  et  polytechnique  avaient 
offert  des  détachements  pour  le  service  des  pièces  et  la  conduite  de 
quelques  compagnies;  la  garde  nationale,  régulièrement  organisée  , 
donnait  un  total  de  13,000  hommes  ;  mais  chacun  sait  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  guerre  active,  les  volontaires  sont  peu  nombreux  ;  tout 
dévoués  à  l'ordre ,  ils  ne  le  sont  pas  jusqu'à  s'exposer  à  une  guerre 
en  dehors  des  murs.  Paris  ne  pouvait  donc  réellement  compter  pour 
sa  défense  que  5  à  G, 000  hommes  dans  la  cité  ;  on  parlait  bien  d'ar- 
mer les  faubourgs ,  mais  la  plupart  des  hommes  valides  étaient  à 
l'armée;  on  avait  recruté  dix  régiments  de  tirailleurs  de  la  jeune 
garde  parmi  les  ouvriers  d'ateliers,  et  la  mairie  du  8e  arrondissement 
constate  qu'à  Leipzig  près  de  1,400  jeunes  hommes  du  faubourg 
Saint- Antoine  étaient  tombés  pour  la  patrie;  il  y  avait  bien  là 
quelques  vieux  soldats  de  la  révolution  ,  mais  la  bourgeoisie  en  avait 
peur  comme  des  jacobins.  La  seule  force  réelle  qui  protégeait  Paris 
était  les  corps  des  maréchaux  Marmont  et  Mortier,  en  retraite  de- 
vant les  armées  de  Blùcher  et  de  Schvvartzenberg ,  et  dont  l'effectif 
réel  ne  s'élevait  pas  à  17,000  hommes  4. 

La  journée  du  29  mars  avait  été  bien  triste.  Le  matin,  l'impéra- 
trice était  partie  pour  Blois,  au  milieu  de  ses  dignitaires,  l'œil  morne, 
la  face  consternée,  on  la  menait  comme  captive,  sorte  d'otage,  pour 
répondre  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  tous  ceux  qui  l'entouraient. 
Le  roi  de  Rome  quitta  les  Tuileries  avec  un  sentiment  indicible  de 
douleur  ;  le  pauvre  enfant  ne  voulait  pas  partir  ;  il  fallut  l'arracher 
de  ce  palais  qu'il  ne  devait  plus  revoir;  il  pleurait,  jetait  de  petits 
commandements  de  roi  ;  mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  impa- 
tiences, de  ses  larmes  et  de  ses  non  impérieux  ;  l'exil  pour  lui  com- 
mentait au  berceau.  Tous  les  Bonaparte  suivirent  l'impératrice,  pour 
se  placer  sous  son  égide  ,  et  la  vieille  mère  de  Napoléon,  madantt 
Lstitia,  put  voir  combien  ses  prévoyances  d'économie  étaient  justes  ; 
les  denari  allaient  lui  servir,  à  elle  si  peu  illusionnée  sur  les  gran- 
deurs de  sa  race.  Joseph  seul,  comme  lieutenant  de  l'empereur,  de- 
meurait à  Paris. 

D'après  les  ordres  de  Cambaeérès ,  tous  les  ministres  durent  sui\  n 


1  J'ai  conservé  un  grand  caractère  d'impartialité  dans  ce  récit;  je  me  sépare  dtil 
Vulgarités  de  l'esprit  de  parti,  tout  est  écrit  sur  les  documents  de  la  guerre. 
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l'impératrice  à  Blois,  et  avec  eux  MM.  de  Lacépède  ,  président  du 
sénat ,  et  de  Talleyrand ,  vice-grand  électeur.  M.  de  Talleyrand  fit 
ses  préparatifs ,  comme  les  autres  dignitaires,  avec  un  ordre  parfait. 
Moins  il  se  proposait  de  partir ,  plus  il  en  montra  extérieurement  la 
volonté  ;  ses  équipages  furent  prêts  et  sa  voiture  se  dirigea  à  six  che- 
vaux vers  la  barrière  du  Maine.  Lui-même  aimait  à  raconter  la  ma- 
nière piquante  dont  il  se  fit  arrêter  *.  En  sortant  de  la  barrière  ,  on 
lui  demande  son  passe-port;  les  domestiques  s'empressent  de  dire  : 
«  C'est  le  prince  grand  électeur,  il  n'a  pas  besoin  de  passe-port.  »  Et 
alors  M.  de  Talleyrand ,  mettant  la  tête  à  la  portière,  dit  à  son  valet 
de  pied  :  «  Vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  dites ,  ces  messieurs  ont 
raison,  le  prince  grand  électeur  doit  obéissance  à  la  loi  plus  que  tous 
les  autres.  Je  m'en  retourne ,  parce  que  je  ne  suis  pas  en  règle  ;  »  il 
revint  à  son  hôtel.  Les  ministres,  sauf  le  général  Clarke,  quittèrent 
Paris ,  et  le  général  Savary  resta  le  dernier.  D'après  le  principe  posé 
par  l'empereur,  le  siège  du  gouvernement  n'était  plus  dans  la  capitale 
(là  où  était  l'impératrice,  là  était  la  France)  ;  il  ne  devait  rester  à 
Paris  que  les  autorités  municipales ,  les  deux  préfets  de  police  et  de 
la  Seine ,  et ,  comme  chef  suprême ,  Joseph  Bonaparte  ,  lieutenant 
général ,  chargé  des  ordres  de  l'empereur.  A  son  départ,  Savary  vint 
visiter  MM.  Pasquier  et  de  Chabrol ,  pour  leur  donner  ses  dernières 
instructions  sur  le  gouvernement  de  Paris  :  avec  M.  de  Chabrol,  il  se 
résuma  en  posant  quelques  généralités  pour  l'administration  de  la 
grande  cité  en  son  absence  ;  il  savait  le  conseil  municipal  très-opposé  à 
l'empereur,  et  M.  Bellart  ne  dissimulait  pas  ses  sympathies  pour  les 
Bourbons.  Avec  M.  Pasquier ,  le  général  Savary  se  montra  sous  un 
aspect  plus  confidentiel  ;  le  ministre  et  le  préfet  avaient  des  rapports 
plus  intimes,  et  il  lui  dit  avec  une  certaine  franchise  militaire  : 
<(  M.  Pasquier,  voici  la  fin  de  tout  ceci  ;  je  l'avais  prévu  depuis  long- 
temps, et  je  n'ai  jamais  dissimulé  la  vérité  à  l'empereur.  Il  va  naître 
un  nouveau  pouvoir;  dans  cette  position,  vous  serez  appelé  nécessai- 
rement à  y  prendre  part  ;  je  crois  l'empereur  perdu  ;  ce  que  j'ai  à 
vous  recommander,  c'est  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  de  Paris  ;  dans 
vingt-quatre  heures  vous  serez  assiégés  et  pris  ;  il  n'y  a  plus  de  res- 
sources en  face  de  telles  masses.  Pour  moi,  je  vais  à  Blois  remplir  mon 
devoir  jusqu'au  bout  ;  ce  ne  sera  plus  long.  » 

1  îi  avait  donné  rendez-Yous  à  ses  amis  pour  le  même  soir  à  son  hôtel. 
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L'aspect  de  Paris,  le  29  mars,  avait  quelque  chose  d'étrange  et 
d'alarmé.  In  tiers  de  la  population  riche,  opulente,  avait  quitté  la 
cité  pour  les  départements  du  centre  ;  la  bourgeoisie  se  renfermait 
dans  ses  maisons  ;  une  portion  notable  de  la  banque  et  du  haut  com- 
merce, tels  que  MM.  Tourton ,  Dclessert ,  Malet,  Perregaux,  se 
réunissaient  pour  préparer  une  solution  à  la  crise  qui  avait  fait  des- 
cendre les  actions  de  la  banque  au-dessous  de  500  francs  et  les  fonds 
publics  à  17  francs.  Des  hommes  de  finance,  qui  ont  depuis  marqué 
dans  le  mouvement  libéral ,  étaient  les  plus  hautement  décidés  à  en 
finir  avec  une  situation  déplorable  pour  le  commerce  et  l'industrie. 
Le  régime  de  l'empire  pesait  ;  s'en  débarrasser  paraissait  un  soulage- 
ment pour  tous;  de  temps  à  autre  on  entendait  dans  les  rues  le 
roulement  lugubre  de  charrettes  remplies  de  blessés  qui  allaient  en- 
combrer les  hôpitaux.  L'artillerie  était  élevée  à  force  de  bras  sur  les 
buttes,  et  l'on  voyait,  le  soir,  les  feux  des  bivacs  des  maréchaux  Mar- 
mont  et  Mortier  sur  Montmartre  et  la  butte  Saint-Chaumont.  On 
avait  fait  le  matin  l'appel  des  volontaires  pour  la  défense  de  Paris , 
et  le  terme  moyen  fut  de  0  à  7  gardes  nationaux  par  compagnie  ;  on 
les  dirigea  sur  Clichy  ,  le  point  extrême  de  la  ligne  le  moins  menacé, 
où  le  maréchal  Moncey  réunissait  son  état-major.  À  chaque  barrière 
on  avait  établi  des  barricades  de  planches,  capables  d'arrêter  quelques 
Cosaques  ,  mais  qui  ne  pouvaient  opposer  une  résistance  sérieuse  à 
des  armées  exercées.  Le  nombre  des  habitants  des  campagnes,  qui 
accouraient  chercher  un  asile  dans  les  rues,  avait  presque  augmenté 
d'un  tiers  la  population  souffrante  de  Paris;  c'était  déplorable  à  voir 
que  ces  pauvres  paysans  qui  abritaient  leurs  troupeaux  dans  la  grande 
cité  et  bivaquaient  sous  les  portes  cochères.  Cette  affluence  eut  l'avan- 
tage  de  multiplier  les  ressources  de  la  ville  ;  on  compta  aux  barrières 
plus  de  1 ,500  bœufs  qui  avaient  acquitté  les  droits,  car  le  fisc  restait 
impitoyable. 

A  trois  heures  du  soir  on  afficha  dans  Paris  une  proclamation 
signée  de  Joseph  Bonaparte,  lieutenant  général  de  l'empereur  et 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale.  Celte  proclamation  était 
destinée  à  rassurer  la  capitale  en  la  poussant  néanmoins  à  la  résis- 
tance; on  disait  :  «  Qu'une  simple  colonne  ennemie  avait  pénétré 
dans  Meaux  ,  et  marchait  sur  Paris  par  la  route  d'Allemagne  ;  l'em- 
pereur la  suivait  de  près  .nn  son  armée  victorieuse;  l'impératrice 
et  le  roi  de  Rome  étaient  partis  pour  la  Loire,  mais  lui,  Joseph, 
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restait  au  milieu  des  Parisiens ,  invitant  les  citoyens  à  s'armer  ;  il 
suffisait  d'opposer  une  courte  et  vive  résistance  à  la  troupe  perdue  de 
l'ennemi  l.  » 

La  police  avait  fait  suivre  la  proclamation  de  Joseph  d'un  autre 
placard  sans  signature  avec  ce  titre  :  Nous  laisserons-nous  piller? 
nous  laisserons-nous  brûler*  ?  On  l'attribuait  à  M.  Etienne,  ou  au 
moins  au  bureau  d'esprit  public  dont  il  était  le  chef.  On  y  déclarait 
encore  «  qu'un  tout  petit  corps  de  partisans  de  25  à  30,000  hommes 
s'approchait  de  Paris  ;  pouvait-il  dompter  500,000  citoyens?  ces  par- 
tisans ne  voulaient  faire  qu'un  coup  de  main  ;  il  fallait  anéantir  les 
barbares  ;  la  capitale  serait  le  tombeau  d'une  armée  qui  voudrait  en- 
foncer ses  portes.  »  Nous  avons  des  canons,  des  baïonnettes,  des 
piques,  du  fer  :  nos  faubourgs,  nos  rues,  nos  maisons,  tout  peut 
servir  à  notre  défense.  Établissons,  s'il  le  faut,  des  barricades;  fai- 

1  Proclamation  de  Joseph. 

«  Citoyens  de  Paris,  une  colonne  ennemie  s'est  portée  sur  Meaux.  Elle  s'avance 
par  la  route  d'Allemagne;  mais  l'empereur  la  suit  de  près  à  la  tête  d'une  armée  vic- 
torieuse. 

»  Le  conseil  de  régence  a  pourvu  à  la  sûreté  de  l'impératrice  et  du  roi  de  Rome. 
Je  reste  avec  vous. 

»  Armons-nous  pour  défendre  cette  ville,  ses  monuments,  ses  richesses,  nos 
femmes, nos  enfants,  tout  ce  qui  nous  est  cher.  Que  cette  vaste  cité  devienne  un  camp 
pour  quelques  instants,  et  que  l'ennemi  trouve  sa  honte  sous  ses  murs,  qu'il  espère 
franchir  en  triomphe. 

»  L'empereur  marche  à  votre  secours.  Secondez-le  par  une  courte  et  yive  résis- 
tance, et  conservons  l'honneur  français. 

»  Joseph.  » 

-  Placard  de  la  police. 

«  Nous  laisserons-nous  piller  ?  nous  laisserons-nous  brûler? 

»  Tandis  que  l'empereur  arrive  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  25  à  30,000  hommes 
conduits  par  un  partisan  audacieux  osent  menacer  nos  barrières  !  En  imposeront-ils 
à  500,000  citoyens  qui  peuvent  les  exterminer?  Ce  parti  ne  l'ignore  point,  ses  forces 
ne  lui  suffiraient  pas  pour  se  maintenir  dans  Paris  :  il  ne  veut  faire  qu'un  coup  de 
main.  Comme  il  n'aurait  que  peu  de  jours  à  rester  parmi  nous,  il  se  hâterait  de  nous 
piller,  de  se  gorger  d'or  et  de  butin  ,  et  quand  une  armée  victorieuse  le  forcerait  à 
fuir  de  la  capitale,  il  n'en  sortirait  qu'à  la  lueur  des  flammes  qu'il  aurait  allumées. 

»  Non,  nous  ne  nous  laisserons  pas  piller!  nous  ne  nous  laisserons  pas  brûler! 
défendons  nos  biens,  nos  femmes,  nos  enfants,  et  laissons  le  temps  à  notre  brave 
armée  d'arriver  pour  anéantir  sous  nos  murs  les  barbares  qui  venaient  les  renverser  ! 
Ayons  la  volonté  de  les  vaincre,  et  ils  ne  nous  attaqueront  pas  !  notre  capitale  serait 
le  tombeau  d'une  armée  qui  voudrait  en  forcer  les  portes.  Nous  avons  en  face  de 
l'ennemi  une  armée  considérable,  commandée  par  des  chefs  habiles  et  intrépides,  il 
ne  s'agit  que  de  les  seconder.  » 
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sons  sortir  nos  voitures  et  tout  ce  qui  peut  obstruer  les  passages;  cré- 
nelons nos  murailles,  creusons  des  fossés ,  montons  à  tous  nos  étages 
les  pavés  des  rues,  et  l'ennemi  reculera  d'épouvante  !  Qu'on  se  ligure 
une  armée  essayant  de  traverser  un  de  nos  faubourgs  au  milieu  de 
tels  obstacles,  à  travers  le  feu  croisé  de  la  mousqueterie  qui  partirait 
de  toutes  les  maisons ,  des  pierres ,  des  poutres  qu'on  jetterait  par  les 
croisées.  Cette  armée  serait  détruite  avant  d'arriver  au  centre  de 
Paris.  Mais  non  ;  le  spectacle  des  apprêts  d'une  telle  défense  la  force- 
rait à  renoncer  à  ses  vains  projets ,  et  elle  s'éloignerait  à  la  hâte  pour 
ne  pas  se  trouver  entre  l'armée  et  l'empereur.  » 

Ce  placard  voulait  en  vain  faire  illusion  ;  ce  n'était  pas  un  corps  de 
partisans  de  25  à  30,000  hommes  qui  s'avançait  sur  Paris ,  mais  les 
armées  unies  de  Schvvartzenberg  et  de  Blùcher  qui  formaient  une 
masse  de  180,000  baïonnettes  avec  les  réserves.  Dès  que  la  jonction 
des  armées  fut  faite  dans  les  plaines  de  la  Champagne ,  elles  mar- 
chèrent hardiment  et  par  grandes  masses  sur  Paris  :  quel  obstacle 
pouvaient  opposer  les  faibles  corps  de  Mortier  et  de  Marmont,  comp- 
tant à  peine  un  effectif  de  17,000  hommes  ,  composé  de  toute  arme? 
Dès  le  28  au  soir,  l'avant-garde  d'York  était  arrivée  à  Claye  ;  l'en- 
nemi eut  là  un  engagement  avec  l'arrièrc-garde  de  Marmont  ;  le 
maréchal  s'y  battit  en  désespéré,  il  défendit,  l'épéeau  poing,  chaque 
pas  du  terrain. 

L'armée  de  Silésie  tout  entière  se  montra  dès  lors  sur  la  Marne,  et 
se  déployant  dans  toutes  ses  forces,  elle  gagna  Bondy  et  les  hauteurs 
de  Pantin  ,  où  elle  arriva  vers  la  nuit.  Une  grande  colonne  ennemie 
se  dirigea  par  Meaux.  avec  les  gardes ,  les  réserves  et  la  cavalerie. 
Le  29  au  soir  on  pouvait  voir  les  bivacs  ennemis  étincelants  à  l'ho- 
rizon sur  une  ligne  de  plusieurs  lieues ,  du  côté  de  Pantin  et  de 
Bondy.  Spectacle  curieux  dans  l'histoire  de  la  civilisation  que  ce  ren- 
dez-vous que  se  donnait  l'Europe  sous  les  murs  de  Paris,  le  centre 
des  grandes  lumières  !  quand  les  temps  s'éloigneront  de  nous ,  on 
verra  avec  un  étonnement  mêlé  d'effroi  cet  ébranlement  de  l'Europe 
qui  vient  en  armes,  comme  dans  une  grande  croisade  de  peuples, 
demander  à  la  France  la  fin  d'une  dictature  violente  et  militaire  ;  on 
dirait  les  invasions  du  ive  siècle,  les  masses  des  nations  qui  accouraient 
sur  Conslanlinople ,  la  ville  des  images  et  des  arts.  Voyez-vous  ces 
régiments  de  jeunes  hommes  à  la  taille  serrée ,  ou  bien  ces  grenadiers 
qui  conservent  encore  le  costume  du  grand  Frédéric?  Ce  sont  les 
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Prussiens,  les  hommes  des  universités  et  des  campagnes  de  l'Oder  et 
de  l'Elbe  ;  à  leurs  côtés  les  uniformes  blancs  et  gris  indiquent  les 
Autrichiens ,  les  Bavarois  aux  habits  bleu  de  ciel  ,  les  Wurtember- 
geois  plus  faibles  de  corps,  car  ils  cultivent  un  sol  ingrat ,  et  la  bière 
fermente  rarement  dans  leurs  verres.  Les  Russes  se  distinguent  par 
l'attitude  martiale  des  troupes,  la  taille  élevée  de  leur  garde  ,  sous  de 
jeunes  officiers,  élégants  comme  des  gentilshommes;  plus  loin  les 
Cosaques  et  les  Baskirs  à  la  physionomie  tartare  ;  ils  ont  quitté  na- 
guère les  rives  du  Don  ou  les  murailles  de  la  Chine  ;  quel  immense 
événement  que  celui  qui  les  emporte  jusque  sous  les  murs  de  Paris  ! 
Homère  pourrait  faire  ici  son  grand  dénombrement  des  peuples,  et 
le  chantre  de  la  Jérusalem  délivrée  décrirait  tant  de  panaches  flot- 
tants, les  bannières  reluisantes,  les  blasons,  les  cuirasses  d'acier,  de 
ces  masses  d'hommes  qui  se  groupent  pour  une  autre  croisade  de 
nationalité  européenne. 

A  ces  myriades  d'ennemis ,  quelle  force  peut  opposer  la  capitale  ? 
Il  ne  faut  rien  s'exagérer,  et  les  puérilités  patriotiques  ne  sont  pas  de 
l'histoire.  Le  vieux  et  digne  maréchal  Moncey ,  le  véritable  comman- 
dant en  chef  des  forces  municipales ,  mène  les  tirailleurs  de  la  garde 
nationale  à  la  barrière  de  Clichy  ;  ils  sont  de  7  à  800  hommes  ;  son 
artillerie  est  servie  par  des  vétérans  et  des  élèves  de  l'école  poly- 
technique avec  un  zèle  et  un  courage  héroïques  ;  le  maréchal  est  à 
cheval  derrière  des  barricades  en  planches i  ;  quelques  pièces  de  canon 
en  batterie  dominent  la  plaine ,  tout  auprès  de  l'enseigne  du  Père 
Lathuile,  comme  Yernet  a  su  le  reproduire  dans  son  beau  tableau. 
Les  corps  des  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  composés  des  divisions 
Compans,  Belliard,  Curial,  Bordesoult,  établissent  une  ligne  de  dé- 
fense qui  s'étend  depuis  Saint-Ouen  jusqu'à  Monfreuil;  les  troupes 
doivent  défendre  Montmartre,  les  buttes  de  Saint-Chaumont  et  Belle- 
ville  ;  sur  la  gare  de  Bercy  se  groupent  quelques  gardes  nationaux  , 
des  vétérans  et  des  élèves  de  l'école  polytechnique  ;  Vincennes ,  hâti- 
vement fortifié,  est  confié  au  brave  général  Daumesnil.  Marmont  ne 
compte  pas  plus  de  7,400  hommes  d'infanterie  et  1,000  hommes  de 
cavalerie  ;  il  se  groupe  sur  la  butte  Saint-Chaumont  ;  Mortier ,  à  la 
tête  de  troupes  plus  solides,  ne  s'élevant  pas  au  delà  de  8,000  hommes, 
doit  défendre  la  Chapelle  et  Montmartre;  les  bois  de  Romainville,  si 
frais,  si  joyeux,  sont  remplis  de  tirailleurs. 

1  L'empereur  avait  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  sa  campagne  de  1314. 
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Le  soir  du  29  on  pouvait,  en  parcourant  la  ligne  de  Paris,  voir 
quelles  étaient  les  situations  réelles  de  l'armée  sur  la  défensive.  Les 
troupes  du  maréchal  Marmont  avaient  un  air  plutôt  résigné  qu'en- 
thousiaste ;  ce  n'étaient  que  des  débris  de  bataillons,  car  on  comptait 
soixante  et  dix  numéros  pour  former  ces  7,000  hommes.  Le  maré- 
chal  Mortier  avait  les  dépôts  de  la  garde,  des  régiments  de  ligne  venus 
d'Espagne  et  des  escadrons  entiers  de  cavalerie,  tous  décidés  à  tenter 
le  sort  des  armes.  Le  soir  le  comte  de  Parr,  aide  de  camp  du  prince 
Schwartzenberg,  se  présenta  aux  avant-postes  ;  avant  toute  bataille  il 
offrait  d'accorder  à  Paris  une  capitulation  honorable  *;  il  remit  aux 
maréchaux  une  proclamation  des  alliés  signée  Schwartzenberg,  adres- 
sée aux  habitants  de  Paris  et  leur  annonçant  le  but  pacifique  de  la 
guerre  2  :  «  Depuis  vingt  ans  l'Europe  était  inondée  de  sang  et  de 
larmes,  la  cause  en  était  dans  le  caractère  implacable  du  gouverne- 
ment qui  opprimait  la  France.  Les  souverains  alliés  venaient  cher- 

1  J'ai  cru  essentiel  d'établir  un  fait  historique,  c'est  que  dans  la  capitulation  de 
Paris  tout  se  lit  de  concert  avec  le  maréchal  Mortier. 

2  Proclamation. 

«  Habitants  de  Paris,  les  armées  alliées  se  trouvent  devant  Paris.  Le  but  de  leur 
marche  Yers  la  capitale  est  fondé  sur  l'espoir  d'une  réconciliation  sincère  et  durable 
a>ee  elle.  Depuis  vingt  ans  l'Europe  est  inondée  de  sang  et  de  larmes.  Les  tentatives 
faites  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  malheurs  ont  été  inutiles,  parce  qu'il  existe 
dans  le  pouvoir  même  du  gouvernement  qui  vous  opprime  un  obstacle  insurmon- 
table à  la  paix.  Quel  Fiançais  qui  ne  soit  pas  convaincu  de  cette  vérité  ? 

»  Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une  autorité  salutaire  en  France, 
qui  puisse  cimenter  l'union  de  toi  tes  les  nations  et  de  tous  les  gouvernements.  C'est 
à  la  ville  de  Paris  qu'il  appartient,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'accélérer  la 
paix  du  monde.  Son  vœu  est  attendu  avec  l'intérêt  que  doit  inspirer  un  si  immense 
résultat.  Qu'elle  se  prononce,  et  dès  ce  moment  l'armée  qui  est  devant  ses  murs 
devient  le  soutien  de  ses  dérisions. 

»  Parisiens,  vous  connaissez  la  situation  de  votre  patrie,  la  conduite  de  Bordeaux, 
l'occupation  amicale  de  Lyon,  les  maux  attirés  sur  la  France,  et  les  dispositions  véri- 
tables de  \os  concitoyens;  vous  trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère,  et  de  la  discorde  civile;  vous  ne  sauriez  plus  le  chercher  ailleurs. 

»  La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  m1I<"  seront  l'objet  des  soins  et  des 
mesures  que  les  alliés  s'offrent  de  prendre  avec  les  autorités  et  les  notables  qui, 
jouissent  le  plus  de  l'estime  publique.  Aucun  logement  militaire  ne  pèsera  sur  la 
capitale. 

»  C'est  dans  ces  sentiments  que  l'Europe  en  armes  devant  vus  murs  s'adresse  à 

vous.  Bâtez-vous  de  répondre  à  la  confiance  qu'elle  met  dans  votre  amour  pour  la 

patrie  et  dans  votre  sagesse. 

»  Le  commandant  tn  rlief  des  armées  alliées, 

»  maréchal  prince  de  S:hwartzenbbrg.  » 
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cher  de  bonne  foi  une  autorité  qui  pût  cimenter  l'union  de  tous  les 
peuples  et  des  gouvernements  ;  la  ville  de  Paris  pouvait  accélérer  la 
paix  du  monde  ;  dès  qu'elle  se  serait  prononcée,  l'armée  alliée  deve- 
nait l'appui  de  ses  décisions  ;  on  citait  aux  Parisiens  l'exemple  de 
Bordeaux,  l'occupation  amicale  de  Lyon;  on  leur  promettait  de  res- 
pecter la  ville,  aucun  logement  militaire  ne  pèserait  sur  les  habitants; 
l'Europe  en  armes,  s'adressant  aux  Parisiens,  mettait  confiance  en 
leurs  nobles  efforts.  »  Cette  proclamation  indiquait  le  sens  que  la 
coalition  voulait  donner  à  la  guerre  de  1814  ;  depuis  la  rupture  du 
congrès  de  Châtillon  on  renonçait  à  traiter  avec  l'empereur,  on  ne 
se  présentait  devant  les  murs  de  Paris  que  pour  y  conquérir  la  paix. 
Les  maréchaux  31armont  et  Mortier  repoussèrent  cet  acte  comme 
émanant  de  l'ennemi  ;  les  positions  militaires  étaient  bonnes ,  les 
ordres  qu'ils  avaient  reçus  formels  ;  ils  résolurent  de  se  battre. 

L'horloge  de  Saint-Denis  sonnait  cinq  heures  du  matin,  le  30  mars, 
lorsqu'on  aperçut  à  l'horizon  des  points  noirs  qui  commençaient  à 
grandir  comme  des  masses  énormes,  et  les  feux  de  l'artillerie  reten- 
tirent au  loin.  Ces  premières  détonations  de  quelques  centaines  de 
pièces  de  canons  apprirent  à  Paris  qu'une  bataille  allait  se  livrer  sous 
ses  murs.  A  ce  signal,  31armont,  qui  formait  la  droite  de  la  ligne, 
se  déploie  depuis  Montreuil  jusqu'aux  prés  Saint-Gervais,  verdoyants 
déjà  comme  à  l'aurore  du  printemps.  L'intrépide  maréchal,  sans 
calculer  le  nombre,  prend  l'offensive;  il  s'élance,  l'épée  à  la  main, 
à  la  tète  de  sa  colonne,  sur  les  villages  de  Pantin  et  de  Romainville, 
que  les  alliés  avaient  occupés  pendant  la  nuit  :  deux  ou  trois  fois  ils 
sont  pris  et  repris  ;  des  masses  de  blessés  accourent  dans  Paris  ;  inter- 
rogés, tous  annoncent  que  des  myriades  d'ennemis  couvrent  la  plaine, 
et  cependant  jusqu'ici  les  alliés  n'ont  mis  en  ligne  que  40,000  hommes, 
le  6e  corps  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg,  au  service  de  Russie  ; 
trois  fois  Marmont  lutte  avec  lui  corps  à  corps.  A  la  fin  Romainville 
est  emporté  par  une  division  russe  ;  le  joli  bois  des  amours  est  brisé 
par  la  mitraille  et  couvert  de  morts  ;  Marmont  défend  le  terrain  pied 
à  pied  ;  Mortier  l'appuie.  C'est  un  digne  combat  où  les  plus  braves  se 
distinguent  ;  Mortier  a  deux  chevaux  tués  sous  lui  ;  Marmont  n'a  plus 
de  chapeau,  son  habit  est  criblé  de  balles,  et  son  visage  en  feu  ;  jamais 
il  ne  fut  plus  brillant,  plus  brave,  ses  compagnons  l'attestent  ;  il  ne 
faut  pas  que  le  malheur  fasse  disparaître  cette  justice  :  10,000  hommes 
s'étaient  défendus  contre  40,000,  n'est-ce  pas  assez  d'héroïsme? 

i  i. 
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Hélas  !  l'attaque  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg,  sur  les  buttes 
de  Saint-Chaumont,  n'était  qu'une  simple  démonstration  militaire; 
pendant  ce  temps  l'armée  de  Silésie,  déployant  ses  vastes  colonnes  par 
la  plaine  Saint-Denis,  pirouettait  vers  Saint-Uuen  ;  80,000  hommes 
manœuvrent  le  long  de  la  Seine,  et  vont  prolonger  leurs  mouvements 
par  Neuilly.  Ainsi  les  buttes  sont  tournées  ;  dans  quelques  heures 
l'ennemi  va  pénétrer  dans  Paris  par  la  route  de  Normandie  :  la 
barrière  de  l'Étoile  est  sans  défense,  le  pont  de  Neuilly  est  à  peine 
gardé.  Joseph  Bonaparte,  monté  sur  les  buttes  Montmartre,  aperçoit 
de  loin  ce  déploiement  des  colonnes  prussiennes  et  russes,  comme  une 
fourmilière  dans  la  plaine;  Blùcher  est  à  leur  tète,  elles  s'a\aneent 
au  pas  de  course  et  en  colonnes  pressées  pour  gagner  Saint-Uuen  et 
le  chemin  de  la  Révolte,  qui  ouvre  la  route  de  Normandie  et  le 
chemin  de  Neuilly.  il  était  midi  à  peine,  dans  trois  heures  les  alliés 
pouvaient  pénétrer  dans  Paris  '.  Joseph  voit  bien  que  tout  est  Uni; 
on  avait  cru  qu'il  n'y  avait  à  lutter  que  contre  une  colonne  égarée 
de  30  à  40,000  hommes,  et  il  y  a  180,000  baïonnettes  sous  les 
murailles.  Dans  ce  moment  suprême  Joseph  écrit  aux  maréchaux 
Mortier  et  Marinent  le  billet  qu'on  va  lire  :  «  Si  M.  le  maréchal  duc 
de  Trévise  et  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  ne  peuvent  plus  tenir 
leurs  positions,  ils  sont  autorisés  à  entrer  en  pourparlers  avec  le 
prince  de  Schvvartzenberg  et  l'empereur  de  Russie  qui  sont  devant 
eux;  ils  se  retireront  sur  la  Loire.  » 

Ainsi  le  lieutenant  de  l'empereur  autorise  les  maréchaux  Mortier 
et  Marmont  à  capituler  ;  la  responsabilité  rigoureusement  militaire 
est  couverte,  celle  de  l'honneur  ne  l'est  point  encore.  Le  maréchal 
Marmont  s'est  retiré  dans  le  village  de  Bellev  ille  ;  chaque  maison, 
chaque  rue  de>ient  l'occasion  d'un  combat  :  depuis  sept  heures  il  se 
défend  contre  40,000  hommes  ;  il  n'a  plus  autour  de  lui  qu'une 
division  d'élite,  sa  cavalerie  est  presque  culbutée  ;  on  défend  chaque 
pierre  de  la  patrie,  on  l'arrose  de  son  sang  ;  une  charge  à  fond  des 
alliés  pousse  ces  débris  d'une  bra\e  armée  jusqu'à  la  barrière  de 
Belleville;  l'ennemi  est  déjà  maître  de  Ménilmonlant,  les  obus  vien- 
nent aboutir  à  la  Bastille,  et  le  Marais  est  menacé  par  les  batteries 


1  Les  histoires  vulgaires  n'ont  pas  tenu  compte  de  ce  mouvement  de  Bliicher  sur 
.Neuilly;  par  là  toutes  les  positions  étaient  tournées.  Tout  tacticien  doit  comprendre 
[ue  les  buttes  devenaie;  l  inutiles. 
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russes  et  prussiennes.  Mortier  à  son  tour,  intrépide  comme  dans  les 
grandes  batailles,  dispute  le  terrain  :  retranché  à  la  Yillette,  il  défend 
la  plaine  Saint-Denis,  que  les  colonnes  immenses  de  Blùcher  sillonnent 
de  tous  côtés. 

A  la  barrière  de  Clichy  se  passe  une  scène  héroïque,  mais  sans 
influence  sur  le  mouvement  militaire  pour  la  défense  de  la  capitale. 
Là,  des  vétérans  mutilés,  de  jeunes  hommes  de  15  à  17  ans,  quelques 
gardes  nationaux  volontaires  osent  tirailler  contre  l'ennemi  qui 
débouche,  car  Blùcher  déploie  ses  colonnes  au  loin  du  côté  de  Neuilly 
et  de  Clichy  ;  ces  feux  l'importunent,  il  lance  quelques  volées  de 
boulets  sur  la  barrière  où  un  combat  s'engage  ;  mais  Blùcher  ne  veut 
pas  user  son  monde,  il  continue  son  mouvement  pour  tourner  la 
position.  Le  maréchal  Moncey  sait  bien  qu'il  ne  peut  pas  prendre 
l'offensive  avec  des  gardes  nationaux,  des  vétérans  et  des  écoliers  ; 
habitué  aux  journées  sérieuses,  il  comprend  qu'il  conduit  des  braves 
gens,  mais  incapables  d'une  bataille  en  ligne.  Ainsi,  je  rectifie  les 
faits  :  ce  ne  sont  pas  les  buttes  de  Saint-Chaumont  que  défendirent 
les  élèves  de  l'école  polytechnique,  comme  on  l'a  mille  fois  écrit,  ni 
les  hauteurs  de  la  Chapelle  ;  là  se  donna  la  bataille  régulière  soutenue 
par  Mortier  et  Marmont  *,  et  il  n'y  eut  que  la  troupe  de  ligne  d'en- 
gagée ;  la  garde  nationale,  les  vétérans,  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique furent  placés  avec  quelques  pièces  d'artillerie  sur  les  deux 
points  extrêmes  de  la  ligne,  que  l'ennemi  ne  pouvait  que  difficilement 
atteindre,  à  la  gare  du  côté  de  Charenton,  et  à  Clichy.  Sur  ces  deux 
points  on  tirailla,  on  échangea  quelques  boulets  ;  d'après  les  états 
officiels,  les  vétérans  perdirent  sept  hommes,  les  élèves  de  l'école 
polytechnique  eurent  trois  blessés,  et  les  gardes  nationaux  perdirent 
cinq  hommes,  parmi  lesquels  le  célèbre  ventriloque  Fitz- James  ;  mais 
dans  les  malheurs  et  l'affaissement  de  la  patrie,  l'héroïsme  a  besoin 
de  se  personnifier  ;  il  cherche  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  dévoué  pour 
l'exalter  et  en  glorifier  l'image. 

A  quatre  heures  les  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  refoulés , 
l'un  à  la  barrière  de  Belleville,  l'autre  au  village  de  la  Chapelle , 
s'entendirent  sur  le  sens  du  billet  que  leur  avait  adressé  Joseph  Bona- 
parte. Le  lieutenant  général  de  l'empereur  avait  quitté  Paris  depuis 
deux  heures  avec  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely),  chef  de  légion  ; 

1  Ceci  est  une  rectification  historique  de  quelque  importance. 
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il  n'y  avait  plus  d'autres  fonctionnaires  que  les  préfets  de  la  Seine  et 
de  police,  attendant  avec  anxiété  le  résultat  de  la  bataille.  La  position 
n'était  plus  tcnable;  il  ne  fallait  pas  se  faire  illusion,  180,000  hommes 
riaient  autour  de  Paris,  et  l'on  attendait  les  réserves,  Blùcher  pous- 
sait ses  colonnes  sur  Saint-Ouen  ;  encore  deux  heures  et  les  alliés 
pénétraient  par  cinq  ou  six  points  à  la  fois,  et  Paris  était  livré  au 
pillage  et  aux  excès  d'une  ville  prise  de  force.  Les  maréchaux  Mortier 
et  3Iarmont  s'entendirent  donc  sur  une  suspension  d'armes;  dans 
toute  cette  capitulation  ils  furent  inséparables  d'opinion  ;  tous  deux 
adressèrent  la  demande  d'armistice  au  prince  de  Schwartzenberg. 
Les  alliés  venaient  de  s'emparer  de  toutes  les  hauteurs  qui  dominent 
Paris,  ils  ne  voulurent  consentir  qu'à  quelques  heures  d'armistice, 
car  les  colonnes  étaient  impatientes  de  pénétrer  dans  ce  foyer  de 
fortune  et  de  richesse  ;  Blucher  surtout  voulait  en  finir  ;  quelques 
batteries  d'artillerie  auraient  suffi  pour  briser  les  faibles  murailles,  et 
alors  que  serait-il  avenu?  Blucher,  maître  de  Neuilly,  était  aux 
Champs-Elysées  dans  une  heure,  et  l'armée  de  Silésie  et  de  Bohème 
était  dans  Paris. 

A  la  nuit  les  pourparlers  commencent  entre  Mortier,  Marmont  et 
le  comte  de  Parr  :  les  alliés  ne  demandent  pas  mieux  que  de  faire 
cesser  l'effusion  du  sang.  Ils  indiquent  leurs  colonnes  profondes,  et 
démontrent  ainsi  l'inutilité  de  toute  résistance;  il  est  convenu  verba- 
lement que  les  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  se  retirant  avec  leur 
matériel  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  «  auront  toute  la  nuit  pour 
opérer  l'évacuation  de  Paris,  les  troupes  alliées  n'y  entreront  que 
le  30  mars  à  six  heures  du  matin,  sans  pouvoir  attaquer  les  maréchaux 
qu'après  neuf  heures.  »  Ce  n'est  jusqu'ici  qu'un  échange  de  paroles, 
il  n'y  a  rien  de  signé,  rien  de  conclu.  Un  rendez-vous  est  donné  pour 
onze  heures  du  soir  afin  de  rédiger  les  clauses  de  la  capitulation;  le 
prince  de  Schwartzenberg  enverra  son  aide  de  camp,  le  comte  de 
Parr  ;  les  maréchaux  Mortier  et  Marmont  choisissent  les  coloneis 
Denis  Damrémont)  et  Fabvier  (depuis  célèbre),  deux  officiers  d'un 
grand  mérite.  On  discute  fort  avant  dans  la  nuit  sur  la  base  de  cet 
acte,  brièvement  rédigé  en  cinq  articles  et  conforme  aux  pourparlers 
antérieurs,  à  savoir  :  évacuation  de  la  ville  de  Paris,  remise  des  clefs 
aux  alliés,  le  matériel  conservé  ;  on  recommande  à  la  générosité  des 
souverains  les  habitants  de  la  ville  de  Paris.  Les  colonels  Fabvier  et 
Denis  J)amrémont)  signent  les  clauses;  il  est  trois  heures  du  matin 


DÉCHÉANCE  DE  NAPOLÉON.  277 

lorsque  les  signatures  sont  apposées  sur  l'acte  de  capitulation  de 
Paris  '.  Dès  cet  instant  commence  le  mouvement  rétrograde  de 
Mortier  et  de  Marmont  ;  ils  passent  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Le 
devoir  et  le  pouvoir  militaire  sont  finis  ;  l'autorité  municipale  doit 
s'entendre  avec  les  alliés  pour  éviter  les  malheurs  d'une  occupation 
violente. 

31.  Pasquier,  préfet  de  police,  31.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine, 
se  rendent  dans  la  nuit  à  Bondy,  au  quartier  général  des  alliés,  où 
se  trouvent  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse.  Les  deux  préfets 
sollicitent  les  souverains  au  nom  de  leurs  concitoyens  :  «  pour  qu'il 
soit  apporté  quelques  ménagements  au  malheur  de  la  grande  cité  ; 
ils  supplient  de  conserver  le  centre  de  la  civilisation  et  la  capitale  de 
la  France  ;  »  les  préfets  insistent  pour  que  la  garde  nationale  soit 
appelée  à  conserver  les  monuments  publics  et  même  à  préserver  les 
barrières.  A  ce  moment  arrivaient  aussi  à  Bondy  3131.  Alexandre 
Delaborde  et  Tourton,  chefs  de  légion  de  la  garde  nationale;  ils 
venaient  réclamer  la  même  faveur  pour  le  corps  de  l'honorable  bour- 
geoisie qu'ils  représentaient;  le  czar  les  accueillit  par  des  paroles 
gracieuses  et  d'une  grande  générosité  ;  «  rien  ne  changerait  à  Paris, 
toutes  les  autorités  seraient  conservées  ;  tout  resterait  civil  dans  l'ad- 
ministration. Vos  rapports,  continua-t-il ,  messieurs,  seront  avec 
31.  de  Nesselrode,  mon  chancelier  d'État,  et  la  police  municipale 
vous  restera  confiée  *.  »  Alexandre,  entrant  aussi  dans  quelques 
détails ,  leur  répéta  sa  phrase  habituelle  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
fait  la  guerre  à  Napoléon,  il  est  venu  m'attaquer  dans  mon  empire  , 
je  remercie  Dieu  de  la  protection  qu'il  a  donnée  à  mes  armes  ;  moi 
et  mes  alliés  nous  sommes  décidés  à  préparer  la  paix  du  monde.  » 
Il  déclara  en  outre  à  31  de  Chabrol  :  «  qu'il  ferait  son  entrée  le  len- 
demain dans  Paris,  vers  midi,  à  la  tête  de  son  armée. 

Toute  la  nuit  se  passa  en  pourparlers  ;  31.  de  Talleyrand  vint  de  sa 
personne  à  Bondy  pour  s'entendre  avec  31.  de  Nesselrode,  et  l'empe- 
reur Alexandre,  comme  témoignage  de  sa  confiance,  accepta  l'offre 
de  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin  ;  à  plusieurs  reprises,  il  répéta: 
«  31.  de  Talleyrand,  je  ne  veux  rien  vous  imposer,  la  France  est  libre 


1  Le  texte  de  la  capitulation  de  Paris  est  dans  toutes  les  publications  contempo- 
raines. 

2  Alexandre  ne  dit  pas  un  mot  des  Bourbons. 
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de  choisir  la  forme  de  son  gouvernement  ;  je  désire  n'en  indiquer 
aucune,  la  meilleure  pour  moi  sera  celle  qui  conviendra  le  mieux  à 
la  nation.  »  l'n  grand  concours  de  monde  s'agitait  à  Bondy  ;  toutes 
les  opinions  voulaient  circonvenir  l'empereur  Alexandre  et  le  pré- 
parer en  leur  faveur.  Lcczar  n'était  préoccupé  que  d'une  seule  chose, 
de  son  entrée  à  Paris  ;  officiers,  soldats,  ne  connaissaient  cette  capi- 
tale que  par  l'imagination,  ils  désiraient  la  voir,  la  saluer,  c'était 
joie  dans  ce  camp;  tandis,  hélas!  que  les  maréchaux  Mortier  et 
Marmont,  avec  les  glorieux  débris  de  l'armée  de  France,  traversaient 
silencieusement  les  ponts  de  la  Seine.  En  sacrifiant  Paris  ils  auraient 
pu  engager  un  combat  entre  la  rive  gauche  et  la  rive  droite,  renou- 
veler le  spectacle  de  Dresde  ;  mais  cet  héroïsme  n'était  pas  en  rapport 
avec  la  fatigue  des  esprits;  et  d'ailleurs,  une  ville  de  plaisir  et  de  dis- 
sipation, une  cité  d'opéra,  comme  je  l'ai  dit,  s'offre  difficilement  en 
holocauste  à  une  idée,  et  moins  encore  à  un  homme  *,  Cela  peut 
ï'écrire  ou  se  dire,  mais  cela  ne  se  fait  pas. 

Le  31  mars,  dès  six  heures  du  matin,  Paris  fut  témoin  d'un  spec- 
tacle inouï  dans  ses  annales  ;  les  postes  furent  relevés  par  les  troupes 
allemandes  et  russes;  le  corps  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg 
prit  possession  des  points  militaires,  les  buttes  furent  garnies  de 
pièces  de  gros  calibre  ;  les  barrières  inondées  de  troupes  ;  à  chaque 
coin  de  rue  de  Paris  des  Cosaques  de  la  garde  impériale  russe  s'étaient 
établis  à  cheval  pour  maintenir  l'ordre  et  la  police.  Leur  costume 
était  bizarre. 

Comme  la  curiosité  domine  tout  à  Paris,  les  boulevards  furent 
dès  le  matin  couverts  de  monde  ;  les  boutiques  fermées  la  veille  s'ou- 
vrirent avec  confiance  ;  le  peuple  était  partout  pour  voir  l'empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  ;  et  pourtant  c'était  une  triste  journée 
pour  l'orgueil  national  !  Ces  souverains,  partis  de  Bondy  à  9  heures 
du  matin,  touchaient  à  midi  la  porte  Saint-Martin  ;  leurs  états- 
majors,  groupés  autour  des  monarques  dans  la  plus  fastueuse  tenue, 
mettaient  de  l'affectation,  de  la  coquetterie,  dans  ce  mélange  d'uni- 
formes écartâtes,  verts,  bleus,  couverts  d'or  :  on  remarqua  la  belle 
stature  d'Alexandre,  le  grand-duc  Constantin  à  la  figure  d'origine 

1  Heureusement  les  habitudes  graves  et  positives  des  hommes  d'Élat  repoussent 
ces  folies  des  partis  et  amènent  des  transactions  entre  les  idées,  les  hommes  et  les 
gouvernements.  A  toutes  les  époques  désespérées,  il  y  a  des  esprits  qui  sauvent  un 
pay*. 
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tarlare,  et  le  roi  de  Prusse  dans  un  costume  modeste  comme  le  des- 
cendant de  Frédéric;  ilsétaient  suivis  de  l'élite  de  leurs  armées  qui  dé- 
fila sur  les  boulevards  jusqu'au  soir  ;  on  avait  eu  soin  de  ne  faire  entrer 
à  Paris  que  les  gardes,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  de  sorte  que 
les  Parisiens  purent  juger  de  la  force  et  de  la  brillante  tenue  des 
armées  ennemies.  Tous  les  soldats  portaient  à  leurs  shakos  des 
branches  de  feuillages,  signes  mystérieux  des  sociétés  secrètes,  sym- 
bole de  la  délivrance  '  et  du  vieux  chêne  qui  reverdirait  bientôt. 
Faut-il  le  dire,  hélas!  l'oublieuse  cité  ne  fut  point  triste  ce  jour-là; 
notre  caractère  national  est  avide  de  nouveautés,  et  puis  Paris  aurait 
ses  représailles;  par  les  arts,  l'esprit,  les  plaisirs  et  la  civilisation,  elle 
dompterait  les  vainqueurs.  Des  acclamations  entouraient  Alexandre; 
on  se  pressa  autour  de  lui,  on  poussa  même  les  cris  déplorables  de  : 
Vivent  les  alliés  !  Et  pourquoi  ce  renoncement  à  la  patrie,  cet  encens 
jeté  aux  étrangers?  C'est  qu'alors  il  y  avait  fatigue  et  découragement; 
on  n'en  pouvait  plus  du  système  impérial;  l'Europe  disait  qu'elle  mar- 
chait à  notre  délivrance,  les  paroles  d'Alexandre  annonçaient  la  paix 
et  la  nationalité  française.  Dans  la  même  journée  les  fonds  s'élevèrent 
de  5  francs,  les  actions  de  la  banque  de  200  francs;  la  confiance  sem- 
blait partout  renaître,  les  alliés  exprimaient  de  nobles  témoignages; 
tous,  généraux,  officiers,  se  montraient  d'une  grâce  parfaite,  d'une 
tenue  convenable  :  les  souverains  saluaient  le  peuple  et  la  garde  na- 
tionale ;  ils  répondaient  avec  bonté  à  tous  ;  le  cri  de  paix  retentissait 
sur  leurs  pas,  les  partisans  de  la  maison  de  Bourbon  agitaient  des 
mouchoirs  blancs,  et  les  femmes  toujours  enthousiastes  faisaient  en- 
tendre les  vœux  d'une  restauration. 

Le  soir,  on  vit  un  spectacle  non  moins  curieux  ;  tous  ces  officiers, 
naguère  si  redoutables,  ces  jeunes  hommes  qui  ava;ent  affronté  tous 
les  périls ,  se  répandirent  au  Palais-Royal ,  dans  tous  les  lieux  de 
plaisirs ,  chez  les  restaurateurs  et  les  cafetiers ,  ils  y  faisaient  des 
dépenses  considérables  avec  cette  insouciance  militaire  qui  ne  compte 
jamais  avec  le  lendemain  ;  les  maisons  de  jeu  furent  remplies  de  ces 
soldats  aventureux  qui  chaque  jour  jouaient  leur  vie  sur  le  champ 
de  bataille.  Le  patriote  Blucher,  le  grand-duc  Constantin,  les  Russes, 
les  Anglais  jouèrent  d'une  manière  effrénée.  Paris,  si  triste  la  veille» 


1  On  prit  ces  rameaux  pour  des  témoignages  de  yicloire  fanfaronne;  on  se  tronw 
pait. 
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lut  bruyant  le  lendemain;  on  n'avait  frappé  aucune  contribution,  la 
garde  nationale  maintenait  l'ordre.  Pour  la  première  fois  peut-être 
dans  les  fastes  du  monde,  une  grande  cité  ressentit  un  bien-être  à  la 
suite  d'une  occupation  étrangère  ;  c'est  que  les  alliés  annonçaient  le 
triomphe  des  idées  patriotiques,  et  les  premiers  actes  du  sénat  durent 
faire  croire  que  la  liberté  publique  n'était  pas  perdue,  et  qu'avec  la 
paix  on  aurait  un  système  politique  et  libéral. 

Dès  que  le  czar  Alexandre  eut  accompli  la  revue  de  ses  troupes  et 
répondu  aux  hourras,  il  vint  s'abriter  à  l'hôtel  de  31.  de  Talleyrand  ; 
celle  marque  de  confiance  grandit  considérablement  le  crédit  de 
l'homme  d'Etat  sur  qui  tous  avaient  les  yeux.  Autour  de  lui  devaient 
naturellement  se  grouper  tous  les  mécontents  qui  appelaient  un  chan- 
gement politique,  les  royalistes  comme  les  patriotes.  Avec  un  tact 
parfait,  3Ï.  de  Talleyrand  ne  parlait  encore  que  de  la  liberté  du  sénat 
dans  l'action  de  ses  prérogatives  ;  il  fallait  prendre  un  parti ,  mais 
librement  ;  il  déclara  formellement  que  l'intention  du  czar,  qui  bientôt 
l'exprimerait  dans  une  déclaration  solennelle,  était  que  tout  fut  fait 
par  les  corps  de  l'État  ;  le  sénat  en  Russie  était  une  grande  institution, 
le  czar  voyait  donc  avec  plaisir  le  mouvement  sénatorial  qui  s'opérait 
à  Paris.  L'initiative  fut  prise  par  les  opinions  républicaines ,  impla- 
cables contre  l'homme  du  18  brumaire  ;  l'opposition  sénatoriale 
trouvait  enfin  un  moyen  de  s'exprimer,  dès  qu'elle  n'avait  plus  à 
craindre  Napoléon  et  ses  partisans  ;  on  devait  préparer  la  création  d'un 
autre  gouvernement  politique.  31.  de  Talleyrand  s'adressa  donc  aux 
opinions  de  3131.  Grégoire,  Lambrecht ,  Lanjuinais,  Destutt-Tracy 
et  Garât;  ces  sénateurs  s'étaient  établis  en  permanence  dans  la  journée 
du  30  mars  chez  31.  Lambrecht  '  ;  l'abbé  Sieyès  y  était  venu  ;  mécon- 
tent depuis  le  18  brumaire,  il  trouvait  là  un  moyen  d'exprimer  ses 
ressentiments  contre  Napoléon.  L'abbé  Sieyès  n'était  pas  opposé  au 
parti  de  l'étranger  ;  autrefois  directeur,  il  avait  négocié  avec  la  Prusse 
pour  demander  un  souverain  à  la  maison  de  Brunswick  ;  le  premier 
même  il  annonça  aux  patriotes  que  Paris  avait  capitulé  ;  31.  de  Tascher 
députa  vers  Joseph  Bonaparte  pour  savoir  ce  qu'on  devait  faire  ;  il 
était  parti.  Dès  lors  il  ne  fut  plus  question  que  de  la  déchéance  de 
l'empereur  ;  c'était  l'ancien  projet  de  l'abbé  Grégoire,  et  que  le  général 
Malet  avait  voulu  mettre  en  action  en  octobre  1812. 

1  Tmis  ces  détails  m'ont  été  communiqués  par  un  des  principaux  acteurs  de  ce 
grand  drame. 
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Ces  idées  de  déchéance  avaient  toujours  plu  au  parti  républicain  ; 
il  aimait  à  s'y  arrêter,  car  la  déchéance  est  l'acte  le  plus  complet  de 
la  souveraineté  populaire  :  déchoir  un  prince,  c'est  dire  qu'il  y  a  une 
autorité  supérieure  à  la  sienne.  M.  de  Talleyrand  n'ignorait  pas  toute 
la  force  qu'il  pouvait  tirer  des  préventions  chez  des  hommes  à  idées 
étroites,  tels  que  l'abbé  Grégoire  et  M.  Lambrecht  ;  il  caressa  toute 
leur  haine  contre  Napoléon,  et  comme  ils  devaient  le  seconder  dans 
la  formation  d'un  gouvernement  provisoire,  il  arrêta  qu'en  sa  qualité 
de  vice-grand  électeur,  il  convoquerait  les  membres  du  sénat  présents 
à  Paris  pour  délibérer  sur  la  crise  publique;  un  grand  nombre  étaient 
en  mission,  et  le  président,  M.  de  Lacépède,  à  Blois,  près  de  l'impé- 
ratrice ;  ce  qui  n'arrêta  pas  M.  de  Talleyrand  ;  il  adressa  une  lettre 
de  convocation  à  tous  les  sénateurs  présents  à  Paris.  On  ne  tint  aucun 
compte  des  ordres  de  l'empereur  ;  on  avait  décidé,  après  la  conspira- 
tion Malet ,  que  le  prince  seul  pouvait  convoquer  le  sénat  ;  mais  la 
crise  était  assez  grande ,  pour  qu'on  en  prît  l'initiative.  Il  n'y  avait 
plus  de  gouvernement  à  Paris. 

Ce  fut  le  1er  avril,  à  deux  heures,  que  les  sénateurs,  au  nombre  de 
trente  membres,  se  réunirent  au  Luxembourg,  sous  la  présidence  de 
31.  de  Talleyrand  * .  La  plus  grande  inquiétude  régnait  dans  les  esprits  : 

1  Voici  le  texte  du  procès-verbal  tiré  des  archives  du  sénat  : 
Séance  du  1er  avril  1814. 

«  Trente  membres  environ  sont  présents.  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et 
demie,  sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent,  vice-grand  électeur. 

»  Le  président  prend  la  parole  et  dit  : 

»  Sénateurs,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  chacun  de  vous  pour  les 
prévenir  de  cette  convocation  leur  en  fait  connaître  l'objet.  Il  s'agit  de  vous  trans- 
mettre des  propositions,  ce  mot  seul  suffit  pour  indiquer  la  liberté  que  chacun  de 
vous  apporte  dans  cette  assemblée.  Elle  vous  donne  les  moyens  de  laisser  prendre  un 
généreux  essor  aux  sentiments  dont  l'âme  de  chacun  de  vous  est  remplie,  la  volonté 
de  sauver  votre  pays,  et  la  résolution  d'accourir  au  secours  d'un  peuple  délaissé. 

»  Sénateurs,  les  circonstances,  quelque  graves  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être 
au-dessus  du  patriotisme  ferme  et  éclairé  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et 
vous  avez  sûrement  senti  tous  également  la  nécessité  d'u;ie  délibération  qui  ferme 
la  porte  à  tout  retard,  et  qui  ne  laisse  pas  écouler  la  journée  sans  rétablir  l'action 
de  l'administration;  ce  premier  de  tous  les  besoins,  par  la  formation  d'un  gouverne- 
ment dont  l'autorité,  formée  pour  le  besoin  du  moment,  ne  peut  qu'être  rassurante. 

»  Plusieurs  membres  obtiennent  successivement  la  parole  pour  faire  diverses  pro- 
positions, que  le  sénat  adopte  immédiatement  en  ces  termes  : 

»  I.  Il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire,  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'administration,  et  de  présenter  au  sénat  un  projet  de  constitution  qui  puisse  convenir 
au  peuple  français.  Ce  gouvernement  sera  composé  de  cinq  membres.  Le  sénat  élit, 
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qu'allait-on  faire?  qu'allait-on  résoudre?  31.  de  Talleyrand  prit  la 
parole  et  dit,  en  peu  de  mots  :  «  Que  n'ayant  à  transmettre  que  des 
propositions,  chacun  devait  apporter  dans  cette  assemblée  toute  sa 

[îour  membres  du  gouvernement  provisoire  :  M.  de  Talleyrand,  prince  de  Bénévenl  ; 
31.  le  sénateur  comte  de  Beurnonville;  AI.  le  sénateur  comte  de  Jaucourt;  M.  le  dur 
de  Dalberg,  conseiller  d'État;  M.  de  Montesquiou,  ancien  membre  de  rassemblée 
constituante. 

»  Après  avoir  proclamé  ces  élections,  M.  de  Talleyrand  ajoute  :  «  L'un  des  pre- 
miers soins  du  gouvernement  provisoire  devant  être  la  rédaction  d'un  projet  de  con- 
stitution, les  membres  de  ce  gouvernement,  lorsqu'ils  s'occuperont  de  cette  rédaction, 
en  donneront  avi>  à  tous  les  membres  du  sénat,  qui  sont  invités  à  concourir  de  leurs 
lumières  à  la  perfection  d'un  travail  aussi  important.  » 

»  II.  L'acte  de  nomination  du  gouvernement  provisoire  sera  notifié  au  peuple 
français  par  une  adresse  des  membres  de  ce  gouvernement.  Le  sénat  arrête  en  prin- 
cipe, et  charge  le  gouvernement  provisoire  de  comprendre  en  substance  dans  son 
adresse  au  peuple  français  :  1°  que  le  sénat  et  le  corps  législatif  seront  déclarée  partis 
intégrante  de  la  constitution  projetée,  sauf  les  modifications  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  assurer  la  liberté  des  suffrages  et  des  opinions;  2"  que  l'armée,  ainsi  que 
les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  et  officiers  pensionnés,  conserveront  les 
grades,  honneurs  et  pensions  dont  ils  jouissent  ;  3°  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
à  la  dette  publique;  ■'»"  que  les  ventes  des  domaines  nationaux  seront  irrévocablement 
maintenues;  'ô>  qu'aucun  Français  ne  pourra  être  recherché  pour  les  opinions  poli- 
tiques qu'il  a  pu  émettre;  6°  que  la  liberté  des  cultes  et  des  consciences  sera  main- 
tenue et  proclamée,  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse,  sauf  la  répression  légale  des 
délits  qui  pourraient  naître  de  cette  liberté;  7°  enfin  que  le  gouvernement  provisoire 
est  chargé  de  présenter  un  projet  de  constitution  tel  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  principes  qui  font  la  base  de  ces  propositions. 

»  Ces  délibérations  prises  et  signées  des  présidents  et  secrétaires,  le  sénat  s'ajourne 
h  neuf  heures  du  soir,  pour  entendre  et  adopter  la  rédaction  du  procès-verbal  de  cette 
séance,  et  pour  en  signer  individuellement  l'expédition. 

»  A  neuf  heures  du  soir,  la  séance  est  reprise  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur 
comte  Barthélémy.  Le  procès-verbal  du  malin  est  lu  et  adopté,  avec  mention  des 
excuses  fournies  par  les  sénateurs  Vérifier  ,  Deeroix,  Garran-Coulon ,  François  de 
Neufchâteau  et  Thévenard,  qui,  pour  cause  de  maladie,  n'ont  pu  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

»  Il  est  ensuite  procédé  par  les  membres  présents  à  la  signature  de  ce  procès-verbal 
uni  qu'il  suit  :  Abrial,  Barbé  de  Marbois,  Barthélémy,  de  Savane,  de  Belderbush, 
Bcrthollct,  de  Beurnonville,  Buonaccorsi,  Carbonaro,  Chasseloup-Laubat,  Cholet, 
îlolaud,  Cornet,  Davoust,  deGregory,  Mercorengo,  Dembarrère,  Depère,  Desum- 
rracy,  d'Harville,  d'Haubersaert,  d'ilédouville,  du  Bois  du  Bais,  Enxnery,  Fabre 
(de  l'Aude),  Ferino,  de  Fontanes,  Garât,  Grégoire,  llcrwyu  de  N'cwlle,  de  Jaucourt, 
Journu,  Aubert,  Klein,  Lambrecht,  Lanjuinais,  de  Lannoy,  Lebrun  de  Richemont, 
Lejear,  Lemereier;  de  Lespinasse,  de  Malleville,  de  Heerman-Vandaleni,  de  Mon- 
badon,  Pastoret,  Péré,  de  Pontécoulant,  Porcher  de  Bichebourg,Rigal,  Roger-Ducos, 
Saint-Martin  dr  Lamotte,  de  Sainte-Suzanne,  Saur,  Schimmelpenninck,  Serrurier, 
Soûles,  dcTascher,  de  Valence,  maréchal  duc  de  Valmy,  Van  Dedcni,  Van  Gelder, 
Van  Dépoli,  de  Yaubois,  Villetard,  Vimar,  de  Yolnej .  ■ 
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liberté  d'opinion  ;  on  était  appelé  à  sauver  le  pays  et  à  venir  en  aide  à 
un  peuple  délaissé.  Le  patriotisme  du  sénat,  ajoutait  M.  de  Talleyrand, 
ne  devait  pas  laisser  écouler  la  journée  sans  rétablir  l'action  de  l'ad- 
ministration et  former  un  gouvernement  provisoire.  »  Ces  paroles  ne 
soulevèrent  aucune  objection  sur  l'illégalité  de  la  convocation  ;  établir 
un  gouvernement  provisoire  était  une  idée  que  Malet  avait  lui-même 
formulée  ;  le  parti  républicain  se  rappelait  qu'au  10  août,  un  conseil 
provisoire  fut  formé  après  la  déchéance  de  Louis  XVI,  préparée  par 
les  girondins.  Le  vote  fut  unanime,  et  le  sénat  élut  pour  membres 
du  gouvernement  provisoire  M.  de  Talleyrand,  tète  politique;  M.  de 
Beurnonville,  que  des  souvenirs  diplomatiques  recommandaient  à  la 
Prusse  ;  le  duc  de  Dalberg,  expression  de  l'Allemagne  ;  M .  de  Jaucourt, 
dévoué  à  M.  de  Talleyrand  et  à  Louis  XVIII ,  en  rapport  avec  les 
souverains  étrangers ,  et  l'abbé  de  Montesquiou ,  ancien  membre  de 
l'assemblée  constituante,  l'un  des  correspondants  du  roi.  Enfin,  pour 
flatter  pins  encore  le  parti  républicain  et  le  compromettre  dans  la 
question,  M.  de  Talleyrand  invita  tous  les  sénateurs  à  concourir  de 
leurs  lumières  à  la  perfection  d'un  travail  constitutionnel  qui  repose- 
rait sur  des  bases  très-libérales  ;  il  fallait  s'adresser  au  peuple  avec  fran- 
chise ;  le  gouvernement  provisoire  parlerait  à  la  France  pour  lui 
annoncer  l'ère  de  la  liberté. 

Dans  les  idées  provisoirement  formulées,  il  fut  entendu  que  le  sénat 
et  le  corps  législatif  feraient  partie  intégrante  de  la  constitution,  avec 
une  plus  grande  liberté  de  suffrages  et  d'opinions.  Les  grades  et  les 
pensions  seraient  conservés  à  l'armée  ;  la  dette  publique  maintenue  ; 
la  vente  des  domaines  nationaux  ratifiée;  amnistie  pour  le  passé; 
liberté  des  cultes  et  de  la  presse,  telles  devaient  être  les  bases  de  la 
constitution  nouvelle.  Cette  séance  du  sénat,  reprise  à  deux  fois  et  qui 
ne  se  termina  que  fort  avant  dans  la  nuit,  fut  un  triomphe  des  opi- 
nions patriotiques  sur  le  gouvernement  impérial  de  Napoléon.  On 
marchait  droit  à  une  ère  nouvelle  ;  pour  quelques-uns ,  elle  était  un 
mystère;  pour  d'autres,  on  voyait  bien  quel  était  le  but  de  M.  de 
Talleyrand,  préparant  avec  mesure  la  restauration  de  Louis  XVIII, 
avec  des  garanties  de  liberté.  Par  le  fait,  l'établissement  d'un  gouver- 
nement provisoire  était  la  déchéance  de  Napoléon  :  agir  sans  lui,  faire 
une  constitution  sans  lui ,  n'était-ce  pas  ici  prononcer  par  ce  fait  la 
chute  de  l'empereur? 

A  la  séance  du  lendemain ,  on  s'exprima  plus  franchement  ;  les 
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formules  vinrent;  l'abbé  Grégoire  proposa  de  déclarer  :  «Napoléon 
Bonaparte  et  sa  famille  déchus  du  trône,  et  l'armée  et  le  peuple  déliés 
du  serment  de  fidélité.  »  Cette  proposition  nette  et  franche  fut 
accueillie  par  les  acclamations  de  la  majorité  ;  les  sénateurs  liés  plus 
spécialement  au  régime  impérial ,  tels  que  MM.  de  Chasseloup- 
Laubat,  de  Tascher,  la  trouvèrent  inconstitutionnelle  et  quittèrent 
l'assemblée.  11  ne  resta  donc  présents  que  les  sénateurs  patriotes  ou 
bien  les  amis  politiques  qui  suivaient  la  bannière  de  M.  deTalleyrand. 
Ceux-là  ne  firent  aucune  difficulté  de  voter  la  déchéance,  et  une  réso- 
lution déclara  «Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille  déchus  du  trône.  » 
M.  Lambrecht,  le  plus  ardent  promoteur  du  sénatus  -  consulte , 
demanda  «  que  l'acte  qui  frappait  l'empereur  Bonaparte  fut  précédé 
de  considérants  qui  en  expliqueraient  le  sens,  ce  qui  fut  adopté.  Les 
rédigerait-on  sur  l'heure  ou  bien  seraient-ils  renvoyés  au  lendemain? 
On  s'arrêta  à  ce  dernier  parti,  pour  donner  plus  de  force,  plus  de  fini 
à  des  motifs  d'une  haute  importance.  M.  Lambrecht  dut  s'entendre 
avec  l'abbé  Grégoire  pour  la  rédaction  ;  l'implacable  régicide  lut  les 
considérants  qu'il  formulait  depuis  deux  années.  Le  sénat  déclara 
que ,  puisque  la  déchéance  était  prononcée ,  il  fallait  d'abord  faire 
connaître  ce  vœu  à  l'armée  pour  empêcher  l'effusion  du  sang  ;  assez 
de  carnage  avait  marqué  le  dernier  temps  de  l'empire. 

Le  sénat ,  prenant  ces  mesures  décisives  contre  Napoléon ,  était 
poussé  par  la  politique  des  alliés  ;  à  peine  arrivé  à  Paris,  les  ministres 
des  puissances  s'étaient  assemblés  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  dans  cette  situation  de  conquêtes  ;  maîtres  de  Paris,  ils  étaient 
aises  de  se  débarrasser  au  plus  vite  de  cette  responsabilité,  si  31.  de 
Tallcyrand  avait  répondu  de  la  facilité  du  sénat  à  préparer  la  déchéance 
de  Napoléon.  Une  question  diplomatique  restait  à  résoudre  :  les  alliés 
traiteraient-ils  encore  avec  lui,  ou  bien  se  rapprocheraient-ils  de  l'idée 
de  M.  de  Talleyrand ,  le  rétablissement  de  Louis  XVIII  avec  une 
charte?  Alexandre  n'avait  aucun  goût  pour  la  maison  de  Bourbon  ; 
il  avait  des  engagements  avec  Bernadolte  et  les  amis  de  Moreau,  et  il 
hésitait  à  les  méconnaître.  M.  de  Talleyrand,  pour  vaincre  ces  ré- 
pugnances, s'était  mis  en  rapport  avec  MM.  de  Nesselrode  et  Pozzo 
di  Borgo,  tous  deux  très-prononcés  pour  la  maison  de  Bourbon,  31.  de 
Nesselrode  par  sentiment,  Pozzo  di  Borgo  par  haine  contre  Bonaparte, 
et  comme  partisan  de  l'idée  anglaise  de  Castlcrcagh  :  «l'ancien  terri- 
toire et  l'ancienne  dynastie.  »  Tous  les  actes  qui  préparaient  la  dé- 
chéance de  Bonaparte  étaient  appuyés  par  lui. 
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Les  premiers  rapports  de  M.  de  Nesselrodc  avec  les  autorités  de- 
Paris  se  résumèrent  en  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  Pasquier  pour  la 
mise  en  liberté  des  prisonniers  d'État.  Une  phrase  indique  la  tendance 
qui  commence  à  dominer  dans  les  actes  des  souverains  pour  la  res- 
tauration des  Bourbons  ;  M.  de  Nesselrode  invite  le  préfet  à  rendre  la 
liberté  aux  individus  qui,  par  dévouement  pour  leurs  anciens  et  légi- 
times souverains  l ,  ont  été  arrêtés.  Bientôt  une  déclaration  solen- 
nelle enleva  toute  espérance  aux  négociations  impériales;  les  souve- 
rains proclamaient,  en  fait  comme  en  principe,  «  qu'ils  ne  traiteraient 
plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun  des  membres  de  sa 
famille.»  Cet  acte,  qui  remplit  de  joie  le  parti  royaliste,  s'exprimait 
en  termes  fort  nets  contre  Bonaparte.  L'Europe  déclarait  qu'en 
traitant  avec  lui  elle  aurait  exigé  des  garanties  plus  considérables  ; 
maintenant  elle  pouvait  respecter  l'intégrité  du  territoire  de  l'an- 
cienne France  telle  qu'elle  existait  sous  ses  rois  légitimes  2  :  «  Les 
alliés,  disaient-ils,  peuvent  faire  plus,  parce  qu'il  faut  que  la  Fiance 

1  Note  adressée  par  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  M.  le  baron  Pasquier,  préfet  de 

police. 

«  Par  ordre  de  S.  M.  l'empereur  mon  maître,  j'ai  1  honneur  de  vous  inviter,  M.  le 
baron,  à  faire  sortir  de  prison  les  habitants  deCoulommiers.MM.  de  Varennes  et  de 
Gromberg,  détenus  à  Sainte-Pélagie  pour  avoir  empêché  de  tirer  sur  les  troupes  alliées 
dans  l'intérieur  de  leur  commune,  et  avoir  sauvé  ainsi  la  vie  de  leurs  concitoyens  et 
leurs  propriétés. 

»  S.  M.  désire  également  que  vous  rendiez  à  la  liberté  tous  les  individus  qui,  par 
attachement  à  leur  ancien  et  légitime  souverain,  ont  été  détenus  jusqu'ici. 

»  Le  comte  de  Nesselrode.  » 

2  Déclaration. 

«  Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la  capitale  de  la  France.  Les  sou- 
verains alliés  accueillent  le  vœu  de  la  nation  française. 

»  Ils  déclarent  : 

»  Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  plus  fortes  garanties  lors- 
qu'il s'agissait  d'enchaîner  l'ambition  de  Bonaparte,  elles  doivent  être  plus  favorables 
lorsque,  par  un  retour  yers  un  gouvernement  sage,  la  France  elle-même  offrira  l'as- 
surance de  ce  repos. 

»  Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  : 

»  Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun  membre  de  sa 
famille; 

»  Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France,  telle  qu'elle  a  existé  sous  ses 
rois  légitimes  :  ils  peuvent  même  faire  plus,  parce  qu'ils  professent  toujours  le  prin- 
cipe que,  pour  le  bonheur  de  l'Europe,  il  faut  que  la  France  soit  grande  et  forte  ; 

»  Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitution  que  la  nation  française  se 
donnera. 

»  Us  invitent  par  conséquent  le  sénat  à  désigner  un  gouvernement  provisoire  qui 
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soit  grande  et  forte;  ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitution 
que  la  nation  française  va  se  donner  par  l'organe  du  sénat.  » 

Cette  déclaration,  tout  aussitôt  imprimée  et  répandue  dans  Paris, 
hâta  la  déchéance  de  Napoléon.  Que  demander  de  plus?  liberté  du 
peuple  et  intégralité  de  son  territoire  ;  plus  de  Bonaparte,  plus  d'em- 
pire !  Cette  déclaration  avait  été  arrachée  au  czar  Alexandre  par  M.  de 
Talleyrand  et  le  général  Pozzo  di  Borgo  qui  avait  insisté  sur  ce  point  : 
«  Tant  que  Bonaparte  sera  sur  un  trône,  il  n'y  a  pas  de  paix  possible 
pour  le  monde.  »  On  ne  traitera  plus  avec  lui  !  Lorsque  cette  déclara- 
tion de  l'Europe  fut  signée,  le  comte  Pozzo  ne  put  retenir  sa  joie,  il 
venait  enfin  d'abattre  Bonaparte,  son  vieil  ennemi  ;  sa  vendetta  était 
satisfaite,  et  il  put  prononcer  ces  paroles  implacables  :  «  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ait  tué  Bonaparte,  mais  je  lui  ai  jeté  la  dernière  pelletée  de 
terre  sur  la  tête.  »  Le  drame  allait  à  sa  fin ,  et  le  général  Pozzo  di 
Borgo  fut  désigné  comme  envoyé  d'Alexandre  auprès  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Ainsi  deux  points  étaient  obtenus  :  1°  les  étrangers  ne  traiteraient 
plus  avec  Bonaparte  ;  2°  Napoléon  était  sous  le  coup  d'une  déchéance 
prononcée  par  la  seule  autorité  constituée.  Le  sénat  en  corps  accourut 
autour  du  czar  afin  de  lui  porter  son  hommage  et  de  pénétrer  sa 
pensée.  Alexandre  mit  de  l'affectation  à  se  montrer  grand  et  géné- 
reux ;  ce  semblant  de  popularité  lui  plaisait  ;  il  aimait  les  ovations  : 
il  parla  de  Moreau ,  de  Bcrnadotte  :  «  Nos  conversations  portèrent 
souvent  sur  le  sénat,  dit-il  :  nous  y  voyions  des  instruments  de  déli- 
vrance. »  Puis  s'adressant  spécialement  h  M  Garât,  il  lui  répéta 
«  qu'il  avait  fait  un  acte  de  courage  en  se  montrant  l'ami  particulier 
de  3Ioreau.  »  «  3îessieurs,  ajouta-t-il  en  se  tournant  vers  le  sénat  en 
corps ,  je  suis  charmé  de  me  trouver  au  milieu  de  vous.  Ce  n'est  ni 
l'ambition  ni  l'amour  des  conquêtes  qui  m'y  ont  conduit  ;  mes  armées 
ne  sont  entrées  en  France  que  pour  repousser  une  injuste  agression. 
Votre  empereur  a  porté  la  guerre  chez  moi  lorsque  je  ne  voulais  que 
la  paix.  Je  suis  l'ami  du  peuple  français;  je  ne  lui  impute  point  les 
fautes  de  son  chef;  je  suis  ici  dans  les  intentions  les  plus  amicales; 

pourvoir  aux  besoins  de  l'administration  ,  et  préparer  la  constitution  qui  con- 
viendra au  peuple  français. 

»  Les  intentions  que  je  viens  d'eiprimer  me  sont  communes  avec  toutes  les  puis- 
sances alliée-. 

»  Pari  ,  :îl  mars  1811,  .1  heure;  après-midi.  »  Alexandre.  » 
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je  ne  veux  que  protéger  vos  délibérations.  Vous  êtes  chargés  d'une 
des  plus  honorables  missions  que  des  hommes  généreux  puissent  avoir 
à  remplir,  celle  d'assurer  le  bonheur  d'un  grand  peuple  en  donnant 
à  la  France  les  institutions  fortes  et  libérales  dont  elle  ne  peut  se 
passer  dans  l'état  actuel  de  ses  lumières  et  de  sa  civilisation.  Je  pars 
demain  pour  commander  mes  armées  et  soutenir  la  cause  que  vous 
venez  d'embrasser.  Il  est  temps  que  le  sang  cesse  de  couler  ;  il  en  a 
été  trop  répandu  :  mon  cœur  en  souffre.  Je  ne  poserai  les  armes 
qu'après  avoir  assuré  la  paix  qui  a  été  le  but  de  toutes  mes  démarches , 
et  je  serai  content  si,  en  quittant  ce  pays,  j'emporte  la  satisfaction 
d'avoir  pu  vous  être  utile  et  d'avoir  contribué  au  repos  du  monde. 
Le  gouvernement  provisoire  m'a  demandé  ce  matin  la  délivrance  de 
tous  les  Français  prisonniers  en  Russie.  Je  l'accorde  au  sénat.  Depuis 
que  ces  prisonniers  sont  en  mon  pouvoir,  j'ai  fait  pour  adoucir  leur 
sort  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi.  Je  vais  donner  des  ordres  pour 
leur  retour,  qu'ils  reviennent  dans  leurs  familles  jouir  de  la  tran- 
quillité qu'un  nouvel  ordre  de  choses  doit  assurer.  » 

Le  sénat,  dans  la  pensée  de  tous,  devenait  donc  la  grande  autorité 
politique ,  la  base  et  l'action  de  tout  pouvoir  ;  M.  de  Talleyrand  rappela 
en  toute  hâte  les  sénateurs  absents,  pour  donner  plus  de  consistance 
à  ses  votes.  Les  adhésions  arrivaient  de  tous  côtés  ;  lorsqu'un  gouver- 
nement tombe ,  il  est  rare  qu'on  ne  vienne  pas  à  celui  qui  lui  succède. 
La  préoccupation  du  sénat  était  toujours  de  motiver  l'acte  de  déchéance 
de  Napoléon;  le  principe  était  posé,  mais  il  fallait  établir  des  motifs 
rationnels  puisés  dans  la  constitution  ;  j'ai  dit  que  M.  Lambrecht  s'était 
entendu  avec  l'abbé  Grégoire;  celui-ci  voulait  faire  prévaloir  son  projet 
de  déchéance ,  trop  haineux  pour  qu'on  pût  l'adopter  ;  les  deux  régi- 
cides ,  en  se  prenant  la  main ,  avaient  distillé  leur  antipathie  contre 
le  consul  du  18  brumaire  et  l'empereur  couronné  à  Notre-Dame  ;  ou 
adjoignit  MM.  Barbé-Marbois ,  de  Fontanes  et  Lanjuinais  aux  précé- 
dents commissaires ,  on  modifia  quelques-unes  des  expressions  de  Gré- 
goire, et  M.  Lambrecht  lut  d'une  voix  forte  et  passionnée  l'acte 
d'accusation  le  plus  sévère  contre  Napoléon  devant  les  contemporains 
et  la  postérité  : 

«  Le  sénat  conservateur,  considérant  que  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  le  monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  constitution 
ou  du  pacte  social;  que  Napoléon  Bonaparte,  chef  pendant  quelque 
temps  d'un  gouvernement  ferme  et  prudent ,  avait  donné  à  la  nation 
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le  droit  de  compter  pour  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice; 
mais  qu'ensuite  il  a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français, 
notamment  en  levant  des  impôts,  en  établissant  des  taxes  autrement 
qu'en  vertu  de  la  loi ,  contre  la  teneur  expresse  du  serment  qu'il  avait 
prêté  à  son  avènement  au  trône,  conformément  à  l'art.  53  de  l'acte 
des  constitutions  du  28  floréal  an  xn  ;  qu'il  a  commis  cet  attentat 
aux  droits  du  peuple,  lors  môme  qu'il  venait  d'ajourner  sans  nécessité 
le  corps  législatif,  et  de  faire  supprimer  comme  criminel  un  rapport 
de  ce  corps,  auquel  il  contestait  son  titre  et  sa  part  à  la  représenta- 
tion nationale  ;  qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de 
l'art.  50  de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  vin,  qui  veut 
que  les  déclarations  de  guerre  soient  proposées,  discutées,  décrétées 
et  promulguées  comme  des  lois;  qu'il  a  inconstitutionnellement  rendu 
plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort ,  nommément  les  deux  décrets 
du  5  mars  dernier,  tendant  à  faire  considérer  comme  nationale  une 
guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  l'intérêt  de  son  ambition  démesurée  ; 
qu'il  a  violé  les  lois  constitutionnelles  par  ses  décrets  sur  les  prisons 
d'Ktat  ;  qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des  ministres,  confondu  tous 
les  pouvoirs,  et  détruit  l'indépendance  des  corps  judiciaires;  consi- 
dérant que  la  liberté  de  la  presse,  établie  et  consacrée  comme  l'un 
des  droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à  la  censure  arbi- 
traire de  sa  police,  et  qu'en  même  temps  il  s'est  toujours  servi  de  ia 
presse  pour  remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  controuvés,  de 
maximes  fausses ,  de  doctrines  favorables  au  despotisme ,  et  d'outrages 
contre  les  gouvernements  étrangers  ;  que  des  actes  et  rapports  entendus 
par  le  sénat  ont  subi  des  altérations  dans  la  publication  qui  en  a  été 
faite  ;  considérant  qu'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt, 
du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  aux  termes  de  son 
serment ,  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie  par  son 
refus  de  traiter  à  des  conditions  que  l'intérêt  national  obligeait  d'ac- 
cepter, et  qui  ne  compromettaient  pas  l'honneur  français;  par  l'abus 
qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés  en  hommes  et  en 
argent  ;  par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des 
•villes ,  la  dépopulation  des  campagnes ,  la  famine  et  les  maladies  con- 
tagieuses; considérant  que  pour  toutes  ces  causes  le  gouvernement 
impérial,  établi  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xn,  a  cessé 
d'exister,  et  que  le  vœu  manifeste  des  Français  appelle  un  ordre  de 
choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix  gêné- 
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raie,  et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une  réconciliation  solennelle  entre 
tous  les  Etats  de  la  grande  famille  européenne  :  le  sénat  déclare  et 
décrète  ce  qui  suit  :  1°  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône ,  et  le 
droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli  ;  2°  le  peuple  français 
et  l'armée  sont  déliés  du  serment  de  fidélité  envers  Napoléon  Bona- 
parte; 3°  le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au  gouver- 
nement provisoire  de  France ,  envoyé  de  suite  aux  départements  et 
aux  armées ,  et  proclamé  incessamment  dans  tous  les  quartiers  de  la 
capitale.  » 

C'était  donc  le  sénat,  cette  autorité  servilement  soumise  à  Napoléon, 
qui  prenait  l'initiative  de  prononcer  la  déchéance  ;  tous  ces  actes  dont 
il  accusait  l'empereur,  n'y  avait-il  pas  lui-même  participé?  Ne  s'était-il 
pas  rendu  complice  de  ces  attentats  dont  il  flétrissait  la  dictature?  Il 
en  est  toujours  ainsi  quand^n  pouvoir  tombe  :  tous  les  griefs  grondent 
sur  lui ,  c'est  une  sorte  de  saturnale  où  l'on  se  venge  du  despotisme 
que  l'on  a  subi.  Tout  devait  être  marqué  au  même  coin  de  promptitude 
et  d'improvisation ,  et  M.  de  ïalleyrand  provoqua  la  réunion  des  dé- 
putés au  corps  législatif  présents  à  Paris,  quoiqu'un  décret  les  eût 
ajournés  indéfiniment  '  ;  on  avait  besoin  de  l'appui  de  toutes  les  forces 


1  Arrêté  du  corps  législatif. 

«  Vu  l'acte  du  sénat  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  il  prononce  la  déchéance  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  déclare  les  Français  dégagés  envers  lui  de 
tous  les  liens  civils  et  militaires,  et  de  toute  obéissance; 

»  Le  corps  législatif,  considérant  que  Napoléon  Bonaparte  a  violé  le  pacte  con- 
stitutionnel; 

»  Adhérante  l'acte  du  sénat, 

»  Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  des  membres  de 
sa  famille.  » 

A  messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire. 

«  Messieurs,  le  corps  légi^inif  nous  a  chargés  de  vous  exprimer  la  vive  satisfac- 
tion que  lui  a  fait  éprouver  la  communication  de  l'acte  du  sénat  qui  vous  appelle 
au  gouvernement  provisoire. 

o  Cet  acte  vous  confie  encore  l'honorable  mission  de  lui  préparer  les  bases  d'une 
charte  constitutionnelle.  Puisse-t-elle  établir  un  équilibre  invariable  dans  ses  pre- 
miers pouvoirs,  et  asseoir  enfin  le  bonheur  de  tous  et  la  sûreté  de  chacun  sur  des 
fondements  solides  et  durables  !  les  membres  du  corps  législatif  se  trouvent  heureux 
de  ce  qu'il  est  à  la  fois  dans  la  nature  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  de  prendre 
part  à  ce  grand  œuvre  de  régénération  politique. 

»  Féi.ixFaelcox,  vice-président; 
»  Chauvin  de  Bois-Savary,  Laborde, 
»  Faire,  secrétaire.  » 
xii.  1S 
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d'opinion ,  afin  de  donner  un  semblant  de  légalité  aux  actes  de  dè- 
chéance  contre  l'empereur.  Plus  on  agit  avec  arbitraire,  plus  on 
s'empresse  d'affecter  les  apparences  du  droit.  Le  corps  législatif  re- 
(  onuut  et  déclara  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  des  membre? 
de  sa  famille ,  par  un  acte  signé  de  soixante  et  dix-sept  députés  qui 
tous  exprimèrent  la  vive  satisfaction  des  décrets  du  sénat  conserva- 
teur ;  ils  le  félicitèrent  d'être  ainsi  chargé  de  poser  la  base  d'une  charte 
constitutionnelle  ;  ces  députés  se  portèrent  spontanément  auprès  de 
l'empereur  de  Russie  pour  le  remercier  de  sa  généreuse  intervention 
envers  la  France  :  «  La  magnanimité  du  monarque,  dirent-ils,  avait 
donné  une  noble  impulsion  au  pays;  »  le  czar  parla  au  corps  législatif 
des  idées  libérales,  de  son  affection  pour  Moreau  et  Bernadotle, 
comme  il  en  avait  parlé  au  sénat  ;  il  ne  prononça  pas  un  mot  sur  la 
dynastie  des  Bourbons. 

Tout  marchait  jusqu'ici  dans  le  sens  patriote;  le  gouvernement 
pro\isoire,  appelé  à  choisir  un  chef  pour  la  garde  nationale,  désigne 
Dessolles1,  républicain  austère,  l'ami  de  Moreau;  les  ministres  du 

1  Actes  du  gouvernement  provisoire. 

Du  \  avril.  —  «Le  gouvernement  provisoire  arrête  que  le  général  de  division 
comte  Dessolles  est  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine.  Il  commencera  immédiatement  ses  fonctions.  » 

Du  même  jour.  —  «  Le  gouvernement  provisoire  nomme  commissaires,  savoir  : 
pour  la  justice,  M.  Henrion  de  Pansey  ;  les  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de 
Laforest,  et  M.  le  baron  Durand,  adjoint;  l'intérieur,  M.  le  comte  Beugnot,  et  jusqu'à 
son  arrivée  M.  Benoit;  la  guerre,  en  y  réunissant  l'administration  de  la  guerre, 
M.  le  général  Dupont;  la  marine,  M.  le  baron  Malouct,  et  jusqu'à  son  arrivée 
M.  Jurieu;  les  finances,  le  trésor,  les  manufactures  et  le  commerce,  M.  le  baron 
Louis;  la  police  générale,  M.  Angles,  maître  des  requêtes.  M.  Dupont  (de  NemeursJ 
est  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire,  et  M.  Roux  de  Laborie. 
avocat  on  la  cour  impériale,  adjoint.  M.  de  Lavalelte  s'étaut  absenté,  M.  de  Boui- 
rienue,  ancien  conseiller  d'Klat,  est  nommé  directeur  général  des  postes.  » 

Du  même  jour.  —  «  Les  relations  qui  viennent  de  sY-tablir  entre  les  puissances 
alliées  et  le  gouvernement  français  sont  de  nature  à  permettre  immédiatement  que 
l.i  France  soit  considérée  en  état  de  paix  avec  elles.  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment provisoire,  par  suite  de  la  sécurité  que  ces  relation»  inspirent,  arrête  :  que  les 
conscrits  actuellement  rassemblés  sont  libres  de  retourner  chez  eux,  et  que  tons 
ceui  qui  n'ont  point  encore  été  enlevés  de  leur  domicile  sont  autorisés  à  y  rester;  la 
(acuité  est  applicable  aux  bataillons  de  nouvelle  levée  que  chaque  départe- 
ment a  fournis,  ainsi  qu'à  toutes  les  levées  en  DxaS6£.  » 

Du  même  jour.  —  «  Le  gouvernement  provisoin  arrête  :  1   que  tous  les  cmbl. 

armoiries  qui  ont  caractérisé  le  gouvernement  de  Bonaparte,  seront  sup- 
primés et  effacés  par  uni  où  ils  peuvent  exh  ter;  2°  que  cette  suppression  sera  exclusi- 
vement opérée  pur  les  personnes  déléguées  par  le  autorités  de  police  ou  municipales, 
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gouvernement  provisoire  sont  :  Henrion  de  Pansey  pour  la  justice , 
M.  de  Laforest  pour  les  affaires  étrangères,  M.  Beugnot  pour  l'inté- 
rieur, le  général  Dupont  pour  la  guerre ,  M.  Malouet  pour  la  marine , 
M.  Louis  pour  les  finances;  la  police  est  confiée  à  M.  Angles,  et 
Dupont  (de  Nemours)  est  nommé  secrétaire  du  gouvernement  provi- 
soire. Tous  ces  hommes  appartiennent  plus  ou  moins  à  la  révolution 
et  au  gouvernement  impérial.  Rien  n'indique  encore  l'influence  des 
Bourbons.  Le  gouvernement  provisoire  fait  une  adresse  aux  armées , 
c'est  le  langage  de  Malet  ;  la  France  vient  de  briser  son  joug  ;  on  y 
parle  de  la  tyrannie  de  Napoléon  :  naguère  il  avait  un  million  de 
soldats,  qu'en  reste-t-il?  Ils  sont  morts  de  misère  et  de  froid.  «  Sol- 
dats, disait  le  gouvernement  provisoire ,  il  est  temps  de  finir  les  maux 
de  la  patrie  !  La  paix  est  dans  vos  mains  ;  la  refuserez-vous  à  la  France 
désolée?  Les  ennemis  mêmes  vous  la  demandent,  ils  regrettent  de 
ravager  ces  belles  contrées ,  et  ne  veulent  s'armer  que  contre  votre 
oppresseur  et  le  nôtre.  Seriez-vous  sourds  à  la  voix  de  la  patrie  qui 
vous  rappelle  et  vous  supplie?  Elle  vous  parle  par  son  sénat,  par  sa 
capitale  et  surtout  par  ses  malheurs  !  Vous  êtes  ses  plus  nobles  enfants , 
et  vous  ne  pouvez  appartenir  à  celui  qui  l'a  ravagée,  qui  l'a  livrée  sans 
armes,  sans  défense,  qui  a  voulu  rendre  votre  nom  odieux  à  toutes 
les  nations,  et  qui  aurait  peut-être  compromis  votre  gloire,  si  un 
homme  qui  n'est  pas  même  Français  pouvait  jamais  affaiblir  l'honneur 
de  nos  armes  et  la  générosité  de  nos  soldats  !»  Et  à  la  suite  de  cette 
adresse ,  le  gouvernement  provisoire  rendait  à  leurs  foyers  tous  les 
conscrits,  toutes  les  levées  en  masse,  tous  les  nouveaux  bataillons; 

sans  que  le  zèle  individuel  d'aucun  individu  puisse  y  concourir  ou  les  prévenir; 
3°  qu'aucune  adresse,  proclamation,  feuille  publique  ou  écrit  particulier,  ne  con- 
tiendra d'injures  ou  expressions  outrageantes  contre  le  gouvernement  renversé,  la 
cause  de  la  patrie  étant  trop  noble  pour  adopter  aucun  des  moyens  odieux  dont  il 
s'est  servi.  » 

Adresse  du  gouvernement  provisoire  aux  armées  françaises. 

«  Soldats,  la  France  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémit  avec  vous 
depuis  tant  d'années. 

»  Vous  n'avez  jamais  combattu  que  pour  la  patrie;  vous  ne  pouvez  plus  com- 
battre que  contre  elle  sous  les  drapeaux  de  l'homme  qui  vous  conduit. 

»  Voyez  tout  ce  que  vous  avez  souffert  de  sa  tyrannie!  Vous  étiez  naguèie 
1,000,000  de  soldats;  presque  tous  ont  péri,  on  les  a  livrés  au  fer  de  l'ennemi  sans 
subsistances,  sans  hôpitaux  ;  ils  ont  été  condamnés  à  périr  de  misère  et  de  faim. 

»  Vous  n'êtes  plus  les  soldats  de  Napoléon;  le  sénat  et  la  France  entière  vous 
dégagent  de  vos  serments.  » 
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les  fils  étaient  rendus  à  leurs  familles.  Tous  les  emblèmes ,  chiffres  de 
Napoléon  seraient  effacés  ;  cette  suppression  devait  être  faite  par  les 
autorités  municipales ,  nulle  injure  ne  devait  être  permise  contre  le 
gouvernement  renversé ,  la  cause  de  la  patrie  était  trop  noble  pour 
user  de  tels  moyens.  Cette  disposition  était  spécialement  dirigée  contre 
le  mouvement  désordonné  des  royalistes  qui  brisaient  les  images  et 
les  souvenirs  de  Napoléon. 

L'adresse  au  peuple  français  est  encore  une  déclaration  contre 
Bonaparte  :  «  Les  Français ,  y  était-il  dit ,  avaient  choisi  pour  chef 
un  homme  qui  paraissait  sur  la  scène  du  monde  avec  les  caractères  de 
la  grandeur;  sur  les  ruines  de  l'anarchie,  cet  homme  n'avait  fondé 
que  le  despotisme.  Il  n'avait  pu  devenir  Français,  il  avait  dévoré  les 
richesses  et  la  population  ;  il  n'avait  su  régner  ni  dans  l'intérêt  national , 
ni  dans  l'intérêt  de  son  despotisme  ;  la  tyrannie  avait  enfin  cessé  ;  Na- 
poléon gouvernait  comme  un  roi  barbare,  le  sénat  l'avait  déclaré 
déchu  du  trône ,  il  fallait  rétablir  la  véritable  monarchie  en  la  limitant 
par  les  lois.  «  La  patrie  n'est  plus  avec  lui  :  un  autre  ordre  de  choses 
peut  seul  la  sauver.  Nous  avons  connu  les  excès  de  la  licence  populaire 
et  ceux  du  pouvoir  absolu  :  établissons  la  véritable  monarchie,  en 
limitant ,  par  de  sages  lois ,  les  divers  pouvoirs  qui  la  composent.  Qu'à 
l'abri  d'un  trône  paternel,  l'agriculture  épuisée  refleurisse;  que  le 
commerce  chargé  d'entraves  reprenne  sa  liberté  ;  que  la  jeunesse  ne 
soit  plus  moissonnée  par  les  armes  avant  d'avoir  la  force  de  les  porter; 
que  l'ordre  de  la  nature  ne  soit  plus  interrompu ,  et  que  le  vieillard 
puisse  espérer  de  mourir  avec  ses  enfants  !  Français  !  rallions-nous  : 
les  calamités  passées  vont  finir,  et  la  paix  va  mettre  un  terme  au  boule- 
versement de  l'Europe.  Les  augustes  alliés  en  ont  donné  leur  parole. 
La  France  se  reposera  de  ses  longues  agitations  ;  et ,  mieux  éclairée 
par  la  double  épreuve  de  l'anarchie  et  du  despotisme,  elle  trouvera  le 
bonheur  dans  le  retour  d'un  gouvernement  tutélaire  '.  » 

Quelle  époque  curieuse  et  dramatique  !  deux  pouvoirs  s'établissent 

1  Adresse  du  gouvernement  provisoire  au  peuple  français. 

a  François,  au  sortir  des  discordes  civiles,  vous  avez  choisi  pour  chef  un  homme 
«jui  paraissait  sur  la  scène  du  monde  avec  les  caractères  de  la  grandeur.  Vous  avez 
mis  en  lui  toutes  vos  espérances  ;  ces  espérances  ont  été  trompées  :  sur  les  ruines 
de  l'anarchie,  il  n'a  fondé  i|ue  le  despotisme. 

u  11  deMiit  au  moins,  par  reconnaissance,  devenir  Français  avec  vous;  il  ne  l'a 
jamais  été.  1!  n'a  cessé  (l'entreprendre,  sans  hut  et  sans  motif,  des  guerres  injustes,  en 
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en  face;  le  parti  républicain,  réfugié  dans  le  sénat,  prononce  la 
déchéance  de  Bonaparte,  sa  vieille  idée,  celle  que  3Ialet  voulut 
mettre  en  action  et  que  l'abbé  Grégoire  préparait  depuis  longtemps. 
L'ombre  de  Malet  dut  se  réjouir  dans  son  tombeau  de  voir  se  réaliser 
sa  pensée!  Voilà  donc  un  gouvernement  sénatorial!  presque  toutes 
les  fonctions  restent  confiées  à  des  patriotes,  aux  amis  de  Moreau, 
de  Bernadotte,  aux  intimes  de  madame  de  Staël.  Et  à  la  face  de  ce 
pouvoir  qui  siège  à  Paris,  l'empereur  avec  une  partie  de  l'armée , 
encore  toute  pleine  de  dévouement  :  c'est ,  sous  d'autres  noms ,  la 
guerre  du  sénat  contre  César.  Napoléon  abaissera-t-il  son  front  impé- 
rieux devant  ce  sénat  qui  naguère  rampait  à  ses  pieds?  Quel  coup 
pour  cette  destinée  !  comment  subira-l-il  une  déchéance  venue  d'une 
assemblée,  lui  Bonaparte,  qui,  au  18  brumaire,  a  jeté  une  assemblée 
par  les  fenêtres  de  Saint-CIoud?  Ne  va-t-il  pas  essayer  une  fois  encore 
la  lutte  violente ,  acharnée?  Les  ressources  ne  manquent  jamais  à  un 
caractère  audacieux  ;  il  peut  essayer  la  guerre  de  partisan  ,  les  dissen- 
sions civiles,  les  coups  de  tète  d'un  pouvoir  qui  naguère  encore  a 
produit  tant  de  merveilles  ! 

aventurier  qui  veut  être  fameux.  Il  a  dans  peu  d'années  dévoré  vos  richesses  et  votre 
population. 

»  Chaque  famille  est  en  deuil;  toute  la  France  gémit  ;  il  est  sourd  à  nos  maux. 
Peut-être  rêve-t-il  encore  à  ses  desseins  gigantesques ,  même  quand  des  revers 
inouïs  punissent  avec  tant  d'éclat  l'orgueil  et  l'abus  de  la  victoire. 

»  Il  n'a  su  régner  ni  dans  l'intérêt  national  ni  dans  l'intérêt  même  de  son  despo- 
tisme. Il  a  détruit  tout  ce  qu'il  voulait  créer,  et  recréé  tout  ce  qu'il  voulait  détruire. 
Il  ne  croyait  qu'à  la  force,  la  force  l'accable  aujourd'hui  ;  juste  retour  d'une  am- 
bition insensée! » 
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Mouvement  militaire  de  Napoléon.  —  Son  quartier  général  à  Saint-Dizier.  —  Sa 
pensée  sur  la  Lorraine.  —  Opposition  des  généraux.  —  Retour  sur  Paris.  —  La 
cour  de  France.  —  Fontainebleau.  —  Pleins  pouvoirs  à  M.  de  Caulincourt.  — 
Abdication  au  profit  de  la  régence.  —  Situation  de  Paris.  —  Adhésions  des  auto- 
rités au  gouvernement  provisoire.  —  Les  deux  pouvoirs,  le  sénat  et  l'empereur. 
—  Soumission  de  Marmont  au  sénat.  —  Correspondance  et  pièces  secrètes.  — 
Situation  militaire.  —  Les  alliés.  —  Napoléon.  —  L'empereur  pouvait-il  marcher 
sur  Paris?  —  La  régence  à  Blois.  —  Correspondance  de  Marie-Louise  et  de  Napo- 
léon. —  Esprit  de  l'armée  à  Fontainebleau.  —  Les  généraux.  —  Les  soldats.  — 
Désertions.  —  Défections.  —  Mission  des  maréchaux  à  Paris.  —  La  capitale  au 
8  avril.  —  Les  Bourbons.  —  La  constitution  sénatoriale.  —  Enthousiasme.  —  La 
paix  et  la  guerre.  —  Abdication  et  traité.  —  Dissolution  de  la  régence.  —  Dernier 
éclat  de  l'année.  —  La  bataille  de  Toulouse.  —  Les  adieux  de  Fontainebleau. 


l«r  au  30  avril  1014. 

L'homme  fort  dans  le  malheur  a  quelque  chose  de  puissant  etde  reli- 
gieux que  l'imagination  et  la  pensée  aiment  à  suivre  ;  on  veut  voir  le 
navire  aux  prises  avec  la  tempête  et  le  rocher  battu  par  les  vagues.  La 
capitale  de  l'empire  est  au  pouvoir  des  alliés,  le  sénat  a  proclamé  la 
déchéance  de  Napoléon;  tout  se  groupe  autour  du  pouvoir  nouveau 
pour  le  saluer ,  car  on  court  à  la  fortune ,  et  un  gouvernement  qui 
tombe  a  peu  d'amis.  Que  fait  Napoléon  en  face  de  ces  coups  de  la 
destinée?  Tout  le  monde  le  délaissera-t-il,  lui,  naguère  entouré  d'hom- 
mages ,  avec  les  rois  pour  cortège  et  le  monde  pour  théâtre?  Suivons 
ses  dernières  traces  :  nous  l'avons  vu  jeune  avec  les  rêves  de  son  am- 
bition colorée  ;  nous  l'avons  étudié  puissant ,  avec  la  Fortune  pour 
amante  et  la  Renommée  pour  sœur!  Viennent  maintenant  les  der- 
niers jours  de  cette  merveilleuse  carrière!  Quand  on  a  vu  un  fleuve 
petit  à  sa  source,  majestueux  dans  son  cours,  on  aime  du  haut  des 
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dunes  à  contempler  comment  il  se  jette  et  se  perd  dans  l'Océan.  L'his- 
toire n'est-elle  pas  le  grand  océan  des  âges,  où  se  mêlent  et  se  con- 
fondent les  hommes  et  les  générations? 

Après  la  triste  affaire  d'Arcis-sur-Aube  où  les  alliés  avaient  entouré 
la  petite  armée  française  de  leurs  masses  immenses,  l'empereur  s'était 
décidé  pour  la  guerre  de  partisan.  Son  plan ,  comme  on  l'a  vu,  était 
de  se  porter  sur  les  communications  de  l'ennemi ,  dans  l'Alsace  et  la 
Lorraine ,  afin  de  mettre  du  désordre  dans  ces  colonnes  qui  se  pres- 
saient avec  une  vigueur  inouïe  dans  leur  marche  sur  Paris.  Il  avait 
indiqué  son  quartier  général  à  Saint-Dizier ,  et  tandis  que  les  deux 
grandes  armées  ennemies  se  portaient  hâtivement  sur  la  Seine  et  la 
Marne ,  Napoléon  menaçait  les  places  de  la  Lorraine  ;  son  quartier 
général  fut  quelques  instants  sur  ces  frontières  ;  il  avait  avec  lui  30  à 
35,000  hommes  ! ,  débris  éprouvés  de  tant  de  revers.  Le  plan  qu'il 
expose  à  ses  généraux ,  devenus  pour  ainsi  dire  ses  camarades ,  car  il 
n'était  plus  alors  qu'un  chef  de  partisans  ,  est  hardi  comme  tous  ceux 
que  sa  pensée  peut  concevoir;  il  devait  relever  les  garnisons  du  Rhin, 
de  la  Moselle,  Mayence,  Metz,  Béfort,  pour  se  porter  de  là  sur  le 
corps  d'Augereau  à  Lyon,  et  s'il  le  fallait  même  rejoindre  Eugène  en 
Italie.  Il  parle  avec  énergie  à  tous  ses  compagnons  d'armes  ;  il  com- 
prend, dans  sa  haute  intelligence,  que  toutes  les  fortunes  de  ses  géné- 
raux tiennent  à  la  sienne,  et  que  lui  disparaissant  de  la  scène,  tous  ne 
trouveront  plus  qu'une  vie  désenchantée  ;  et  cependant  là  encore  il 
retrouve  la  même  opposition;  depuis  la  campagne  de  Russie ,  Paris  ! 
est  le  cri  unanime;  tous  les  maréchaux  ont  leur  fortune,  leurs  affec- 
tions ,  ils  ne  sont  plus  ces  enfants  perdus  qui  sautaient  les  Alpes,  ou 
franchissaient  les  déserts  d'un  seul  bond;  les  uns  ont  des  fonds  publics, 
des  actions  sur  la  banque ,  les  autres ,  des  hôtels ,  des  dignités ,  des 
fortunes  énormes  ;  or  ,  faire  une  guerre  de  partisan  ne  leur  convient 
en  aucune  manière,  même  sous  Napoléon  ;  et  ces  influences  pusilla- 
nimes l'obligent  de  retourner  sur  Paris. 

Une  fois  ce  point  décidé ,  il  fallait  se  hâter ,  car  c'est  à  peine  si 
l'empereur  espérait  prévenir  la  capitulation.  Il  partit  donc  de  Saint- 
Dizier  avec  sa  garde  et  les  troupes  d'élite  qui  obéissaient  à  ses  ordres, 
il  fit  grande  diligence ,  et  dans  un  seul  jour  les  régiments  franchirent 

1  Ces  30,000  hommes  étaient  formés  de  plus  Je  cent  dix  régiments  d'armes  diffé- 
rentes. Les  bataillons  n'avaient  pas  plus  de  150  hommes. 
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quinze  lieues1  ;  de  tous  côtés  on  expédia  des  aides  de  camp  pour  an- 
noncer le  retour  prochain  de  l'empereur  et  relever  un  peu  le  courage 
abattu.  Le  29  mars  au  soir ,  Napoléon  est  à  Troyes  ;  le  30  au  matin  , 
il  se  met  en  route  avec  la  même  rapidité  ;  il  court  la  poste  dans  une 
carriole  d'osier,  nul  ne  peut  le  suivre.  La  nuit  le  surprend  à  Fromen- 
teau  ,  relais  de  poste  impériale. 

A  demi-route  de  l'antique  forêt  de  Fontainebleau  ,  sur  cette  hau- 
teur qui  plonge  dans  une  belle  campagne,  on  trouve  les  deux  fontaines 
de  Juvisy,  à  l'aspect  véritablement  royal;  à  quelque  distance  est  la 
Cour  de  France ,  qui  prend  son  nom  des  chasses  de  Louis  XV.  C'est 
là  qu'à  huit  heures  du  soir,  le  prince  naguère  si  puissant ,  qui  avait 
vu  toutes  les  capitales  à  ses  pieds,  apprend  que  sa  capitale,  à  lui,  est  au 
pouvoir  de  l'étranger;  il  l'avait  prévu,  mais  le  coup  fut  terrible.  Ceux 
qui  ont  éprouvé  les  vicissitudes  de  la  fortune  doivent  comprendre  le 
serrement  de  cœur  et  d'entrailles ,  les  pulsations  brûlantes  de  cet 
homme  si  fier;  quelques  larmes  mouillent  ses  paupières,  il  les  essuie 
avec  dédain.  A  Fromenteau  il  vit  déjà  les  troupes  qui  évacuaient 
Paris  ,  et  auprès  de  lui  accourt  Belliard,  un  de  ses  anciens  compagnons 
d'Italie  et  d'Egypte  2.  Belliard  raconte  à  l'empereur  les  événements 
qui  s'étaient  passés,  la  situation  de  la  capitale,  le  mouvement  des 
esprits  avides  de  la  paix.  Tous  deux  montèrent  dans  la  carriole  de 
poste ,  et  se  dirigèrent  sur  Fontainebleau ,  le  palais  que  Napoléon 
avait  tant  embelli  et  dont  les  ombrages  séculaires  parlaient  si  vivement 
à  son  imagination. 

A  Fontainebleau,  il  n'occupa  pas  les  somptueux  appartements 
décorés  par  le  Primatice  5,  c'était  déjà  trop  pour  lui;  il  prit  quelques 
pièces  du  petit  rez-de-chaussée ,  celles-là  que  yous  voyez  encore  à 
droite  du  perron  dans  les  bâtiments  en  moellons  rouges.  Durant  cette 
course  jusqu'à  Fontainebleau,  Napoléon  avait  interrogé  Belliard,  et, 
en  vrai  compagnon  de  fortune ,  celui-ci  ne  lui  avait  rien  dissimulé  *  : 

1  Les  vieux  maîtres  de  poste  s'en  souvenaient  encore  en  1834. 

2  Le  général  Belliard  était  un  des  plus  remarquables  théoriciens. 

'  J'ai  visité  les  appartements  du  palais  où  se  passèrent  les  dernières  scènes  de  la 
vie  politique  de  Napoléon  ;  ils  sont  conservés  intacts. 

4  «  A  Fontainebleau  Napoléon  publia  le  bulletin  suivant  sur  la  capitulation  de 
Paris. 

«  Fontainebleau  ,  1er  avril  1S1  i. 

»  L'empereur,  qui  avait  porté  son  quartier  général  à  Troyes  le  29,  s'e^t  dirige  à 
marches  forcées  par  Sens  sur  sa  capitale;  il  a  appris  que  l'ennemi,  arrivé  vin^i- 
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«  Les  affaires  étaient  désespérées  ,  les  esprits  disposés  à  se  séparer  de 
lui  ;  s'il  voulait  conserver  la  couronne  au  front ,  il  fallait  beaucoup 
céder,  tout  céder,  »  il  fallait  traiter  à  tout  prix.  Dans  cette  situation 
abaissée  que  lui  avait  faite  la  fortune ,  l'empereur  expédia  des  pleins 
pouvoirs  à  M.  de  Caulincourt  pour  signer  non-seulement  les  condi- 
tions du  projet  de  Châtillon ,  mais  encore  toutes  espèces  de  clauses 
exigées  par  les  alliés  :  la  remise  des  places  fortes,  des  contributions  de 
guerre  ;  et  c'était  ici  une  faute  que  l'on  faisait  faire  à  Napoléon  ,  car 
l'empereur ,  ainsi  réduit ,  était  moralement  perdu;  il  n'y  avait  qu'un 
extrême  désir  de  conserver  le  pouvoir  qui  pouvait  l'entraîner  à  ces 
concessions,  et  les  partis  lui  auraient-ils  pardonné  son  abaissement? 
M.  de  Caulincourt  se  hâta  d'arriver  à  Paris  ;  il  put  joindre  encore 
l'empereur  Alexandre  à  Bondy  au  moment  où  les  alliés  se  préparaient 
pour  leur  entrée  solennelle  dans  la  capitale.  Le  czar  l'accueillit  bien , 
et  lui  dit  avec  familiarité  :  «  Vous  voyez ,  mon  cher  Caulincourt , 
que  nous  sommes  bien  pressés  en  ce  moment  ;  venez  à  Paris,  et  nous 
causerons  ensemble  des  intérêts  de  votre  mission,  »  M.  de  Caulin- 
court ne  manqua  pas  de  se  rendre  à  cette  invitation  ,  mais  il  fut  très- 
mal  accueilli  par  le  parti  sénatorial  qui  se  pressait  autour  de  M.  de 
Talleyrand  x  ;  il  venait  déranger  les  plans  de  l'opposition  républicaine 
qui  poussait  à  la  déchéance  ;  il  venait  parler  de  l'empereur  lorsque  le 
sénat  allait  délier  la  France  de  ses  serments  de  fidélité.  Aussi,  ses 
instances  furent-elles  sans  succès;  le  czar  et  M.  de  Nesselrode  lui  dé- 
clarèrent :  «  Que  tout  était  fini  pour  l'empereur  Napoléon,  qu'on  ne 
pouvait  pas  traiter  avec  lui  ;  les  souverains  venaient  de  le  proclamer 
solennellement.  Au  reste ,  c'était  sa  faute ,  car  on  lui  avait  tendu 
sincèrement  la  main  à  Prague  et  à  Châtillon  ;  il  n'avait  pas  voulu  se 
sauver.  »  M.  de  Caulincourt  répliqua  :  «  Que  si  l'on  ne  voulait  plus 

quatre  heures  avant  l'armée  française,  occupait  Paris,  après  avoir  éprouvé  une  forte 
résistance,  qui  lui  a  coûté  beaucoup  de  monde. 

»  Les  corps  des  ducs  de  Trévise,  de  Raguse,  et  celui  du  général  Compans,  qui 
ont  concouru  à  la  défense  de  la  capitale,  se  sont  réunis  entre  Essonne  et  Paris,  où 
sa  majesté  a  pris  position  avec  toute  l'armée  qui  arrive  de  Troyes. 

»  L'occupation  de  la  capitale  est  un  malheur  qui  afflige  profondément  le  cœur  de 
sa  majesté,  mais  dont  il  ne  faut  pas  concevoir  d'alarmes.  La  présence  de  l'empereur 
avec  son  armée  aux  portes  de  Paris  empêchera  l'ennemi  de  se  porter  à  ses  excè* 
accoutumés,  dans  une  ville  si  populeuse,  qu'il  ne  saurait  garder  sans  rendre  sa  posi- 
tion dangereuse.  » 

1  J'ai  donné  tous  les  détails  sur  ïes  incidents  politiques  de  ce  séjour  d'Alexandre 
chez  M.  de  Talleyrand  dans  mon  Histoire  de  la  Restauration. 

lo. 
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traiter  avec  Napoléon,  obstacle  à  la  paix,  on  n'avait  pas  la  même 
ol/jeclion  à  faire  sur  la  régence  de  Marie-Louise  »  ;  c'était  la  vieille 
idée  de  l'opposition  sénatoriale,  partagée  par  un  certain  nombre  de 
dignitaires  de  l'empire,  elle  devait  plaire  aux.  maréchaux ,  aux  fonc- 
tionnaires, parce  que,  faisant  disparaître  l'idée  de  guerre  et  la  per- 
Mtnnalilé  belliqueuse  de  Napoléon,  il  leur  restait  un  appui  pour  leur 
fortune  et  leurs  situations  politiques.  L'empereur  Alexandre  et  2tJ.  de 
Nesselrode  se  montrèrent  moins  opposés  à  la  régence  qu'à  un  traité 
direct  avec  Napoléon,  appuyé  même  sur  les  plus  fortes  garanties  ;  le 
tzar  était-il  de  bonne  foi  en  donnant  ces  espérances?  n'était-ce  qu'un 
moyen  de  préparer  une  transition  plus  faclie?  On  fit  donc  espérer  à 
M,  de  Caulaincourt  une  solution  favorable  à  cette  idée  de  régence  de 
31arie-Louise,  et  le  plénipotentiaire  s'en  revint  à  Fontainebleau  tout 
plein  de  ce  projet  et  résolu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  déterminer 
Napoléon  à  abdiquer  la  couronne  impériale  l. 

Dire  à  un  homme  dont  la  tète  est  pleine  encore  de  grandes  pensées  : 
a  II  faut  y  renoncer!  »  n'est-ce  point  lui  demander  un  sacrifice  sur- 
humain ?  De  quel  coup  ne  dut  pas  être  frappé  ce  fier  empereur  quand 
M.  de  Caulincourt  lui  parla  pour  la  première  fois  de  l'abdication! 
I  ne  indignation  profonde  éclata  dans  ses  yeux.  Abdiquer  ,  c'était  la 
ruine  de  son  pouvoir,  c'était  renoncer  à  sa  destinée  ,  briser  sa  vie, 
s'enfouir  dans  la  retraite  comme  Dioclétien  et  Charles-Quint ,  lui  qui 
n'était  pas  à  l'aise  avec  le  monde  pour  théâtre? 

Autour  de  lui  se  groupent  les  maréchaux  que  le  devoir  appelle  sous 
sa  tente  ;  ce  sont  les  anciens  des  campagnes  d'Italie  et  d'Egypte  ,  le 
vieux  Lefebvre,  Macdonald,  Ney,  Oudinot,  Berthier;  ils  l'entourent 
et  le  pressent.  Bientôt  l'empereur  est  rejoint  par  Marmont  et  Mortier 
qui  font  leur  retraite  de  Paris  après  avoir  traversé  la  rive  gauche  ; 
il  y  avait  encore  du  courage,  de  la  résignation,  dans  ces  maréchaux, 
mais  il  y  avait  surtout  aussi  un  besoin  de  paix  qui  ne  permettait  plus 
les  hasardeuses  expéditions  militaires. 

Tous  entourent  M.  de  Caulincourt:  «  Que  fait-on  à  Paris? 
quelles  sont  les  résolutions  prises?  qu'a  décidé  le  sénat?  que  veut 
l'opinion  publique?  »  M.  de  Caulincourt  ne  dissimule  rien;  il  a  une 
certaine  franchise  de  caractère,  une  inquiétude  d'avenir  qui  nuit  sou- 


1  Ojfift  publié  sous  le  litre  de  M   de  Caulincourt  des  Mémoires  qui,  je  crois,  ne 
li  i  don  ent  rien  ou  bien  peu  de  cl.o  9, 


PARIS.    —   FONTAINEBLEAU.    —   BLOIS.  29Q 

vent  aux  résolutions  fortes;  c'est  une  tète  découragée  et  décourageante, 
caractère  de  fatalité  dans  les  crises  ;  il  répète  à  tous  :  «  Que  le  seul 
obstacle  à  la  paix  ,  c'est  l'empereur  Napoléon  ;  s'il  renonce  à  la  cou- 
ronne ,  l'on  obtiendra  de  bonnes  conditions  pour  chacun;  qui  sait?  la 
régence  avec  le  roi  de  Rome.  Une  fois  la  régence  établie ,  tous  les 
grades  seront  maintenus ,  tous  les  honneurs ,  toutes  les  fortunes  ;  le 
seul  obstacle,  c'est  donc  Napoléon;  il  faut  l'entourer,  le  convaincre 
que  le  seul  parti  à  prendre ,  c'est  d'abdiquer  ;  qu'il  signe  ,  et  tout 
sera  dit.  »  Cette  opinion  de  M.  de  Caulincourt  fait  un  grand  effet 
sur  les  maréchaux  fatigués  de  la  guerre ,  des  mots  très-durs  sont 
échangés  sur  l'empereur;  Ney  surtout  se  fait  remarquer  par  une  fran- 
chise un  peu  grossière  ;  il  a  toujours  parlé  ainsi  depuis  Moscou  :  fau- 
dra -t-il  tout  sacrifier  à  un  seul  homme ,  fortune ,  grades,  honneurs  , 
vie  même?  et  n'est-il  pas  temps  de  songer  un  peu  à  soi ,  à  sa  famille, 
à  ses  intérêts  '  ? 

On  va  donc  trouver  Napoléon  ,  on  le  pousse  à  l'abdication  person- 
nelle au  profit  du  roi  de  Rome  :  «  Avec  cela ,  lui  dit-on  ,  la  France 
est  sauvée;  on  évite  les  Rourbons;  on  a  fait  assez  pour  lui,  il  est 
temps  qu'il  fasse  quelque  chose  pour  les  autres.  »  Napoléon  résiste 
presque  toute  la  nuit  à  ces  instances.  C'est  la  mort  pour  un  esprit 
comme  le  sien  de  quitter  le  commandement  et  le  pouvoir  !  Fnlin , 
sur  l'insistance  de  tous,  épuisé  de  lassitude ,  il  prend  la  plume  et  écrit 
quelques  phrases ,  courtes  ,  mais  dignes  ;  elles  lui  réservent  l'avenir  ; 
elles  élèvent  son  fils  et  conservent  la  régence  sous  les  lois  et  les  consti- 
tutions de  l'empire  :  «  Les  souverains  alliés  ayant  proclamé  que  l'em- 
pereur Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix 
en  Europe ,  l'empereur  Napoléon  ,  fidèle  à  son  serment ,  déclare  qu'il 
est  prêt  à  descendre  du  trône ,  à  quitter  la  France  et  même  la  vie 
pour  le  bien  de  la  patrie ,  inséparable  des  droits  de  son  lils ,  de  ceux 
de  la  régence,  de  l'impératrice,  et  du  maintien  des  lois  de  l'empire  2.  » 

Les  maréchaux  et  M.  de  Caulincourt  avaient  ainsi  tout  gagné  : 
la  joie  la  plus  vive  éclate  dans  la  majorité  des  chefs  présents  à  Fontai- 
nebleau ;  pour  eux  Napoléon  est  une  charge ,  depuis  longtemps  ils  la 

1  C'est  à  ce  moment  surtout  que  grandit  l'idée  de  faire  disparaître  Napoléon 
comme  Romulus.  On  le  trouvait  le  seul  obstacle  à  la  paix  et  au  repos  des  autres 
existences. 

2  Cette  première  abdication  porte  la  date  du  ï  avril,  elle  fut  signée  dans  la  nuit 
<lu3t 
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supportent  avec  peine;  ils  lui  obéissent,  mais  à  regret;  l'abdication 
<  était  donc  la  paix  ,  un  gouvernement  régulier  et  pacifique  dont  ils 
avaient  besoin.  M.  de  Caulincourt  se  charge  de  porter  cet  acte  à 
Paris ,  et  comme  l'armée  devait  être  représentée  et  les  intérêts  de 
Napoléon  stipulés,  les  maréchaux  Ney  etMacdonald  lui  furent  adjoints. 
Les  commissaires  devaient  amener  avec  eux  le  maréchal  Marmont  qui 
gardait  la  ligne  de  l'Essonne.  Tous  acceptèrent  avec  empressement  : 
aller  en  ce  moment  à  Paris  était  une  grande  joie ,  car  on  pourrait 
hâter  le  mouvement  actif  des  affaires ,  consentir  à  des  soumissions 
secrètes,  s'arranger  enfui  avec  le  pouvoir  nouveau  aux  meilleures  condi- 
tions possibles;  il  s'agissait  moins  de  Napoléon  que  de  M.  de  lal- 
leyrand. 

Cette  nuit  on  avait  reçu  à  Fontainebleau  des  pièces  importantes  , 
et  parmi  ces  pièces  l'acte  de  déchéance  prononcé  par  le  sénat  ;  il  fal- 
lait avoir  une  foi  robuste  dans  la  personne  de  l'empereur,  un  dévoue- 
ment à  toute  épreuve ,  pour  n'être  point  tenté  de  faire  adhésion  au 
gouvernement  provisoire  :  l'adresse  à  l'armée,  comme  on  l'a  vu, 
disait  :  «  Qu'on  était  délié  du  serment  prêté  à  Napoléon,  la  puis- 
sante autorité  de  l'État ,  le  sénat ,  ordonnait  pour  ainsi  dire  à  tout  ce 
qui  portait  les  armes  de  se  joindre  à  la  France ,  en  abandonnant  un 
seul  homme.  Dès  ce  moment,  Napoléon,  inquiet,  tourmenté,  exhale 
toute  sa  colère  ;  empereur ,  il  veut  bien  que  ses  plénipotentiaires 
traitent  directement  avec  l'empereur  Alexandre ,  mais  il  défend 
qu'on  s'adresse  en  aucune  façon  au  sénat;  le  sénat  est  une  réunion  de 
sujets  rebelles,  et  lui ,  le  souverain  monarchique  et  absolu,  ne  com- 
prend pas  que  des  sujets  puissent  prononcer  la  déchéance  de  leur 
maître.  C'est  avec  fureur  qu'il  lit  l'acte  de  déchéance,  il  le  déchire  et 
le  foule  aux  pieds  ;  il  roule  dans  sa  tête  mille  projets  de  vengeance ,  if 
ne  pardonne  à  nul  d'entre  eux ,  un  jour  viendra  où  ils  payeront  cet 
acte  de  félonie.  Le  sénat  s'est  adressé  à  l'armée  par  un  manifeste;  il 
a  motivé  l'acte  de  déchéance  sur  des  principes  ;  lui  aussi  s'adressera  à 
l'armée  et  à  la  France.  Entre  eux  c'est  la  postérité  qui  jugera  l. 

1  Napoléon  s'adresse  ainsi  à  ses  soldats  : 

«  (Jfiiciers,  sous-ollicicrs  et  soldat^  dp  ma  vieille  garde,  l'ennemi  nous  a  dérobé 
trois  marches,  et  il  est  arri\e  a  Paris  avant  nous.  Ouelejues  factieux,  reste  d'émigrés 
a  qui  j'avais  jiardonné,  ont  entouré  L'empereur  de  Russie  :  ils  ont  arboré  la  cocarde 
blanche,  et  ils  veulent  nous  forcer  à  la  [Tendre.  Depuis  la  révolution  la  France  a  été 
esse  'liez  elle.  J'ai  offert  la  naix,  j'ai  proposé  de  laisser  la  France  dans  ses  an- 
ciennes limites,  en  perdant  tout  ce  qu'elle  avait  acquis.  Un  a  tout  refusé.  Dans  peu 


PARIS.    FONTAINEBLEAU.    BLOIS.  301 

Cependant,  le  mouvement  sénatorial  se  poursuit  à  Paris  avec  régu- 
larité. Le  gouvernement  provisoire  recevait  les  adhésions  successives 
de  tous  les  corps  constitués.  Après  le  corps  législatif  étaient  venus  le 
conseil  général  de  la  Seine,  la  cour  de  cassation  ,  le  conseil  d'État, 
les  tribunaux  ;  on  voyait  des  signatures  de  régicides  au  bas  de  toutes 
ces  adresses,  enthousiastes  pour  applaudira  la  déchéance  de  Napoléon. 
C'est  à  qui  courra  le  premier  au  gouvernement  nouveau;  l'empire  est 
tombé ,  nul  ne  veut  plus  de  l'aigle.  La  garde  nationale  est  organisée 
sous  le  général  Dessolles ,  les  amis  de  Moreau  dominent  une  grande 
portion  de  l'armée  ;  le  gouvernement  provisoire  fait  un  appel  à  tous 
les  généraux  qui  veulent  servir  la  patrie  plutôt  qu'un  homme.  Il  se 
fait  dès  lors  une  division  que  l'on  vit  dans  la  vieille  Rome  ;  il  y  eut  le 
pouvoir  du  sénat  a  la  face  du  pouvoir  de  l'empereur  :  le  sénat  eut  son 
armée  ,  César  la  sienne  ;  et  c'est  à  cette  situation  si  marquée  que  se 
rattache  l'adhésion  du  maréchal  Marmont  aux  actes  du  gouverne- 
ment provisoire ,  question  historique  trop  grave  pour  que  je  ne  la 
traite  pas  avec  impartialité. 

Après  la  capitulation  de  Paris  consentie  par  les  maréchaux  Mortier 
et  Marmont ,  et  signée  des  colonels  Fabvier  et  Denis  (  Damrémont  ) , 
les  troupes  françaises  passèrent  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  on  avait 
vu  ces  dignes  soldats  défiler  tristes ,  silencieux ,  sur  le  pont  d'Auster- 
litz  (quel  souvenir!)  pour  gagner  Villejuif,  et  prendre  position  à 
Essonne.  Ces  troupes ,  qui  s'étaient  bien  battues  ,  se  composaient  de 
mille  noyaux  de  régiments,  et  Marmont,  comme  elles  ,  avait  payé  sa 
dette  de  courage.  D'Essonne ,  le  maréchal  se  rendit  à  Fontainebleau; 
il  vit  l'empereur  le  2  avril,  et  revint  à  son  corps  d'armée.  Déjà  les  nou- 
velles de  Paris  y  étaient  parvenues ,  la  désertion  se  mit  dans  les  rangs; 
chacun  parlait  de  la  déchéance  de  Bonaparte  prononcée  par  le  sénat, 
comme  d'un  fait  accompli .  La  situation  de  Paris  dut  aussi  fixer  l'atten- 
tion du  maréchal  ;  il  avait  des  lettres  de  la  finance ,  avec  laquelle  il 
était  intimement  lié  par  sa  femme  ;  le  parti  patriote  s'était  adressé 
franchement  à  lui ,  les  salons  de  MM.  Perregaux  et  Laffitte ,  les  répu- 
blicains ,  tels  que  Garât ,  Destutt-Tracy,  s'étaient  prononcés  pour  la 
cause  sénatoriale  qui  gagnait  beaucoup  de  terrain  à  Paris.  Les  choses 

de  jours  j'attaquerai  l'ennemi  :  je  le  forcerai  de  quitter  notre  capitale.  J'ai  compte 
sur  vous  ;  ai-je  eu  raison  ?  (  Oui  !  oui  !  comptez  sur  nous  !  vive  l'empereur  !  )  Notre 
cocarde  est  tricolore  ;  plutôt  que  d'y  renoncer,  nous  périrons  sur  notre  sol  !  (  Oui  ' 
oui  !  )  » 
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étaient  très-avancées,  lorsque  le  maréchal  Marmont  réélit  une  dépêche 
du  prince  de  Schwartzenberg ,  contenant  le  Moniteur  des  1er,  2  et 
3  avril  ! ,  et  sous  enveloppe  un  ordre  du  gouvernement  provisoire 
qui  invitait  le  maréchal  Marmont  à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie.  Le  prince  de  Schwartzenberg,  qui  s'était  montré  dans  cette 
campagne  le  partisan  de  la  paix ,  invitait  le  maréchal  Marmont  au 
nom  de  son  pays,  à  accepter  des  propositions  qui  devaient  mettre  un 
terme  à  l'effusion  du  sang. 

A  cette  lettre  si  pressante  le  maréchal  Marmont  répondit  de  Che- 
villy,  le  3  avril,  en  ces  termes  :  «  L'opinion  publique  a  toujours  été 
îa  règle  de  ma  conduite;  l'armée  et  le  peuple  se  trouvant  déliés,  par 
îe  décret  du  sénat,  du  serment  de  fidélité  envers  l'empereur  Napo- 
léon ,  je  suis  disposé  à  concourir  à  un  rapprochement  entre  l'armée  et 
le  peuple  ,  qui  doit  prévenir  toute  chance  de  guerre  civile  et  arrêter 
l'effusion  du  sang.  En  conséquence,  je  suis  prêt  à  quitter  avec  mes 
troupes  l'armée  de  l'empereur  Napoléon  aux  conditions  suivantes,  dont 
je  vous  demande  la  garantie  par  écrit.  Cette  garantie,  la  voici  :  «  Moi, 
Charles,  prince  de  Schwartzenberg,  maréchal  et  commandant  en  chef 
les  armées  alliées,  je  garantis  à  toutes  les  troupes  françaises  qui,  par 
suite  du  décret  du  sénat  du  2  avril,  quitteront  les  drapeaux  de  Napo- 
léon Bonaparte ,  qu'elles  pourront  se  retirer  librement  en  Normandie 
sous  le  commandement  de  leurs  généraux  respectifs,  avec  armes, 
bagages  et  munitions ,  et  avec  les  mêmes  honneurs  militaires  que  des 
troupes  alliées  se  doivent  réciproquement  ;  et  si ,  par  suite  de  ce 
mouvement ,  les  événements  de  la  guerre  faisaient  tomber  entre  les 
mains  des  puissances  alliées  la  personne  de  Napoléon  Bonaparte ,  sa 
vie  et  sa  liberté  lui  seront  garanties  dans  un  espace  de  terrain  et  dans 
un  pays  circonscrit  au  choix  des  puissances  alliées  et  du  gouvernement 
français  2.  » 

Lettre  du  prince  de  Schwartzenberg  au  maréchal  Marmont. 

«  Paris,  3  avril  ISlï. 
»  M.  le  maréchal,  j'ai  l'honneur  de  faire  passer  à  V.  E.,  par  une  personne  sûre, 
tous  les  papiers  publics  et  documents  nécessaire  pour  mettre  parfaitement  V.  E.  au 
courant  des  événements  qui  se  sont  passes  depuis  que  vous  ave/,  quitte  la  capitale. 
ainsi  qu'une  invitation  des  membres  du  gouvernement  provisoire  à  vous  ranger  sou*? 
ipeaui  de  la  bonne  cause  française.  Jevous  engage,  au  nom  de  votre  patrie  ri 
de  l'humanité,  à  écouler  des  propositions  qui  doivent  mettre  un  terme  à  l'effusion 
du  s  uig  précieui  des  braves  que  vous  commandez.  »  SCHWARTZBVBBBO.  » 

Réponse  du  prince  de  Sclurartzo 
<<  M.  le  maréchal,  je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  la  satisfaction  qucj'éprou>c 
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La  lettre  du  maréchal  et  cette  garantie  furent  communiquées  à 
31.  de  Caulincourt,  à  Ney  et  Macdonald  qui  vinrent  le  joindre  à 
Essonne  pour  remplir  leur  mission  de  régence  à  Paris  :  Marmont  se 
joignit  à  eux  pour  porter  l'abdication  de  l'empereur  Napoléon  au  czar 
Alexandre;  il  quitta  dès  ce  moment  le  corps  d'armée  campé  à 
Essonne,  et  laissé  aux  mains  du  général  Souham.  Pendant  ce  temps, 
la  garantie  que  demandait  Marmont  fut  immédiatement  accordée 
par  le  prince  de  Schvvartzenberg  dans  les  termes  formulés  par  le  maré- 
chal. «  Tousles  corps  qui  abandonneraient  les  drapeaux  de  Bonaparte, 
d'après  les  ordres  du  sénat,  devaient  se  retirer  en  Normandie  sous  le 
commandement  de  leurs  généraux  respectifs.  » 

En  vertu  de  cette  convention ,  arrêtée  par  de  vieux  généraux  au 
nom  du  maréchal  Marmont ,  son  armée  passait  définitivement  au 
sénat  *  ;  elle  quittait  le  prince  pour  le  gouvernement  provisoire , 
comme  cela  s'est  vu  dans  toutes  les  révolutions.  Un  sentiment  de 
reconnaissance  personnelle  pouvait  lier  le  maréchal  Marmont  à  l'em- 
pereur, et  c'était  alors  une  question  de  délicatesse  intime  ;  mais  ici  le 
sénat  avait  prononcé  la  déchéance,  et  le  gouvernement  provisoire 

en  apprenant  l'empressement  avec  lequel  vous  vous  rendez  à  l'invitation  du  gouver- 
nement provisoire  de  vous  ranger,  conformément  au  décret  du  2  de  ce  mois,  sous  les 
bannières  de  la  cause  française. 

»  Les  services  distingués  que  vous  avez  rendus  à  votre  pays  sont  reconnus  géné- 
ralement ;  mais  vous  y  mettez  le  comble  en  rendant  à  leur  patrie  le  peu  de  braves 
échappés  à  l'ambition  d'un  seul  homme. 

»  Je  vous  prie  de  croire  que  j'ai  surtout  apprécié  la  délicatesse  de  l'article  que 
vous  demandez,  et  que  j'accepte,  relativement  à  la  personne  de  Napoléon.  Rien  ne 
caractérise  mieux  cette  belle  générosité  naturelle  aux  Français,  et  qui  distingue  par- 
ticulièrement le  caractère  de  V.  E. 

»  A  mon  quartier  général,  le  4  avril  1814.  »  Schvvartzenberg,» 

*  Ordre  du  jour,  6e  corps  d'armée. 

«  Soldats,  depuis  trois  mois  les  plus  glorieux  succès  ont  couronné  vos  efforts;  ni 
les  périls,  ni  les  fatigues,  ni  les  privations  n'ont  pu  diminuer  votre  zèle,  ni  refroidir 
votre  amour  pour  la  patrie.  La  patrie  reconnaissante  vous  remercie  par  mon  organe, 
et  vous  saura  gré  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  elle.  Mais  le  moment  est  arrivé, 
soldats,  où  la  guerre  que  vous  faisiez  est  devenue  sans  but  comme  sans  objet;  c'est 
donc  pour  vous  celui  du  repos.  Vous  êtes  les  soldats  de  la  patrie;  ainsi  c'est  l'opinion 
publique  que  vous  devez  suivre,  et  c'est  elle  qui  m'a  ordonné  de  vous  arracher  à  des 
dangers  désormais  inutiles,  pour  conserver  votre  noble  sang  que  vous  saurez  répandre 
encore  lorsque  la  voix  de  la  patrie  et  de  l'intérêt  public  réclameront  vos  efforts.  De 
bons  cantonnements  et  mes  soins  paternels  vous  feront  oublier  bientôt,  je  l'espère, 
jusqu'aux  fatigues  que  vous  avez  éprouvées. 

»  Le  maréchal  duc  de  Raguse.  » 
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l'invitait  à  se  réunira  la  nation  :  là  était  son  excuse.  Tous  les  amis  de 
Moreau  avaient  écrit  à  Marmont  ;  Dessolles,  Lecourbe  l'avaient  invité 
à  quitter  le  service  de  Bonaparte;  le  gouvernement  provisoire  était 
l'autorité  constituée.  Et  d'ailleurs  qui  pouvait  encore  résister  à  cet 
entraînement,  quand  on  voit ,  le  5  avril  18 M,  le  lendemain  môme  de 
la  convention  de  Marmont,  Ney  faire  sa  soumission  au  gouvernement 
provisoire  et  déclarer  «  qu'il  veut  embrasser  la  cause  de  nos  anciens 
rois  l  ?  »  il  l'écrit  ainsi  à  M.  de  Talleyrand ,  sans  déguiser  sa  pensée. 
L'ordre  du  jour  du  maréchal  Marmont.  porte  la  même  date  que  la 
lettre  du  maréchal  Ney ,  et  dans  cet  ordre  du  jour  le  maréchal  déclare 
que  la  guerre  est  désormais  sans  objet  :  «  avant  d'être  à  Napoléon  les 
soldats  sont  à  la  patrie.  » 

L'opinion  publique  est  pour  la  paix ,  tous  les  corps  constitués  se 
prononcent  avec  unanimité  contre  l'empereur  ;  la  cour  de  cassation  a 
donné  l'exemple  le  3  avril,  même  avant  l'arrangement  de  Marmont , 
son  adresse  est  signée  de  Merlin  (de  Douai)  et  Chabot  (de  l'Allier)  2. 
Parmi  les  signataires  de  l'adresse  des  avocats  de  la  cour  de  cassation  se 
trouvent  Jean  Mailhe ,  un  des  votants  contre  Louis  XVI,  et  il  appelle 

1  A.  S.  A.  le  prince  de  Bénévent. 

«  3Ionseigneur,  je  me  suis  rendu  hier  à  Paris,  avec  M.  le  maréchal  duc  deTarenle. 
cl  M.  le  duc  de  Vicence,  comme  chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre,  près  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  intérêts  de  la  dynastie  de  l'empereur  Napoléon.  Un 
événement  imprévu  ayant  tout  à  coup  arrêté  les  négociations,  qui  cependant  sem- 
blaient promettre  les  plus  heureux  résultats,  je  vis  dés  lors  que,  pour  éviter  à  notre 
chère  patrie  les  maux  affreux  d'une  guerre  civile,  il  ne  restait  plus  aux  Français  qu'a 
embrasser  entièrement  la  causede  nos  anciens  rois;  et  c'est,  pénétrédecesentiment, 
que  je  me  suis  rendu  ce  soir  auprès  de  l'empereur  Napoléon,  pour  lui  manifester  le 
vœu  de  la  nation. 

»  L'empereur,  convaincu  de  la  position  critique  où  il  se  trouve  de  la  sauver  lui- 
même,  a  paru  se  résigner,  et  consentir  à  l'abdication  entière  et  sans  aucune  restric- 
tion :  c'est  demain  matin  que  j'espère  qu'il  m'en  remettra  lui-même  l'acte  formel 
et  authentique;  aussitôt  après  j'aurai  l'honneur  d'aller  voir  Y.  A.  Sérénissime. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc. 

»  Fontainebleau,  le  5  avril  181  't,  onze  heures  et  demie  du  soir. 

»  Le  maréchal  Net,  prince  de  la  Moskowa.  » 

2  Voici  par  ordre  de  date  tous  les  actes  d'adhésion  : 

Du  3  ;:\  ril.  —  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  adhérent  aux  grandes  mesure:* 
de  snlut  public  que  le  sénat  a  décrétées  dan-  .-es  séances  mémorables  du  1er  et  du 
2  avril  :  «  elles  ont  exprime  le  \œu  des  Français.  »  Dans  le  nombre  des  signataires 
son)  Merlin  [de  Douai!,  procureur  général  impérial,  et  Chabot  (de  l'Allier1. 

Du  S.  —  Les  membres  du  collège  des  avocat»-  à  la  cour  de  cassation,  en  adhérant 
aux  actes  du  sénat,  appellent  de  tous  leurs  vœux  la  charte  constitutionnelle  qui  do**. 


PARIS.    —   FONTAINEBLEAU.    BLOIS.  305 

au  trône  le  descendant  de  Henri  IV.  L'ordre  des  avocats  de  la  cour 
impériale  exprime  sa  profonde  reconnaissance  au  sénat  pour  la 
déchéance  de  Napoléon  Bonaparte,  et  avec  eux  votent  également  le 
tribunal  de  première  instance,  la  cour  des  comptes.  Parmi  les  mili- 
taires, Nansouty  prend  l'initiative  pour  demander  le  retour  de  la 
maison  de  Bourbon;  Lagrange,  blessé  à  Champ-Aubert,  «  adhère  à 
tous  les  heureux  changements  qui  viennent  d'avoir  lieu ,  »  et  avec  lui 
les  généraux  Milhaud  et  Kellermann,  les  maréchaux  Mortier,  Jourdan , 


rendre  à  la  France  les  descendants  de  Henri  IV.  Le  syndic  de  ses  avocats  est  Jean 
Mailhe  (de  la  Haute-Garonne). 

Du  5.  —  Même  adhésion,  mêmes  vœux  de  la  cour  impériale  de  Paris  et  des  magis- 
trats du  parquet  près  cette  cour. 

Du  S.  —  L'ordre  des  avocats  à  la  cour  impériale  de  Paris  charge  son  bâtonnier, 
M.  Delaeroix-Frainville,  d'exprimer  sa  profonde  reconnaissance  pour  la  déchéance 
de  Napoléon  Bonaparte,  et  attend  avec  confiance  les  mesures  qui  doivent  assurer  la 
restauration  si  désirée  de  l'auguste  maison  des  Bourbons. 

Du  5.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  et  les  membres  du  parquet  près 
ce  tribunal  expriment  leur  profonde  reconnaissance  pour  la  déchéance  de  Napoléon, 
et  forment  le  vœu  le  plus  ardent  pour  que  le  sceptre  de  Louis  XVI  soit  replacé  dans 
les  mains  de  Louis  XVIII,  son  légitime  successeur. 

Signé  :  Try,  Courtin,  Bourguignon,  Marchangy,  Mars,  etc. 

Du  S.  —  Tous  les  magistrats  de  la  cour  des  comptes,  réunis  dans  une  séance 
solennelle  par  leur  premier  président,  M.  Barbé-Marbois,  adhèrent  aux  actes  du 
sénat,  et  votent  le  retour  des  Bourbons.  Parmi  ces  magistrats  on  distingue  MM.  Jard, 
Panvilliers,  Delpierre,  Chassiron,  Gallet,  Lejacqucminière,  tous  anciens  tribuns. 

Du  6.  —  «  J'ai  l'honneur  d'informer  le  gouvernement  provisoire  de  ma  soumission 
à  la  maison  de  Bourbon.  »  Signé  :  Nansouty,  général  de  division.  » 

Du  6.  —  Le  général  de  division  Lagrange,  inspecteur  général  de  la  gendarmerie, 
retenu  près  de  Gisors,  par  une  blessure  reçue  à  Champ-Aubert,  adhère  à  tous  les 
heureux  changements  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

Du  6.  —  Le  conseil  des  prises  adhère  aux  actes  du  sénat  et  du  gouvernement  pro- 
visoire, relatifs  à  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte.  Le  président  de  ce  conseil  est 
M.  Berlier,  conseiller  d'État. 

Du  6.  —  Tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine.  Adhésion  aux  actes 
du  sénat,  vœux  pour  les  Bourbons. 

Du  7.  —  Assemblée  générale  des  notaires  de  Paris;  même  adhésion,  mêmes 
vœux. 

Du 7.  —  Le  général  de  brigade  Ameil  adresse  à  M.  de  Talleyrand,  avec  ses  assu- 
rances de  fidélité  au  gouvernement  provisoire,  ses  offres  de  service  pour  tout  ce  qui 
pourra  assurer  le  salut  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Du  8.  —  Le  général  Milhaud,  commandant  en  chef  du  cinquième  corps  de  cava- 
lerie, annonce  que  toutes  les  troupes  sous  ses  ordres  adhèrent  aux  délibérations  du 
sénat.  «  Nous  voulons  tous,  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  constitution  forte  et 
libérale,  et  dans  notre  souverain  le  cœur  de  Henri  IV.  » 

Du  8.  —  Le  général  Kellermaun ,  commandant  le  sixième  corps  de  cavalerie, 
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Oudinot.  La  lettre  la  plus  curieuse  et  la  plus  significative  est  celle  du 
général  comte  de  Ségur  :  «  J'offre  aujourd'hui,  dit-il,  mes  1,G()0  gardes 
et  moi  au  successeur,  au  descendant  des  rois  de  nos  pères.  Je  lui  jure 
fidélité  au  nom  de  mes  officiers,  de  tous  mes  gardes,  en  mon  nom  qui 
répond  de  mes  serments.  » 

Des  adhésions  plus  singulières  viennent  aussi  de  tous  côtés,  car 
lorsqu'un  gouvernement  tombe ,  qui  ne  lui  jette  la  pierre?  Le  décret 

transmet  au  gouvernement  provisoire  l'adhésion  des  troupes  sous  ses  ordres  aux  me- 
sures que  Ton  croira  devoir  prendre  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Le  maréchal  Mortier  au,  général  Dupont,  ministre  de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général,  Duplessis-le-Chenct,  le  8  avril  181  ï. 
»  M.  le  comte,  les  généraux,  colonels,  ofliciers  et  soldats  de  la  seconde  division, 
vieille  garde,  des  premières  et  deuxièmes  divisions  jeune  garde  impériale,  de  la  divi- 
sion de  dragons  du  général  Roussel,  aux  ordres  de  S.  E.  M.  le  maréchal  duc  de 
Trévise,  ont  l'honneur  de  prier  V.  E.  de  présenter  leur  acte  d'adhésion  au  nouveau 
gouvernement  qui  régit  la  France.  »  Le  maréchal  dlc  de  T revise.  » 

(  Suivent  les  signatures  des  membres  de  l'ctat-major.) 

Adhésion  de  Cambacérès. 

A.  S.  A.  le  prince  de  Benévent. 

«  Blois,  ce  7  avril  1814. 

»  Monseigneur,  les  princes  grands  dignitaires  étant  sénateurs,  je  crois  devoir,  en 
tant  que  besoin,  déclarer  que  j'adhère  à  tous  les  actes  faits  par  le  sénat  depuis  le 
1er  avril  courant.  »  Cambacérès.  » 

»  Le  prince  archichancclier  de  l'empire,  soussigné,  déclare  qu'il  adhère  pleinement 
à  tous  les  actes  faits  par  le  sénat  depuis  le  1er  avril  courant,  ainsi  qu'aux  disposition* 
qui  sont  la  suite  de  ces  actes. 

»  Rlois,  ce  9  avril  181'».  »  Cambacérès.)) 

A.  M.  le  prince  de  Benévent, 

a  Paris,  8  avril  1814. 
»  Monseigneur,  hier,  à  l'instant  même  de  mon  arrivée  à  Paris,  craignant  d'être 
indiscret  en  demandant  une  audience  à  V.  A.  S.,  je  l'ai  priée  par  écrit  d'avoir  la  bonté 
de  me  faire  connaître  si  elle  jugeait  que,  Malgré  les  événements,  je  pus:>e  me  con- 
sidérer encore  comme  président  du  corps  législatif,  et  adhérer  en  cette  qualité  à 
la  déchéance  prononcée  par  le  sénat  contre  Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille.  Vos 
grandes  occupations,  monseigneur,  n'ont  pas  permis  que  j'aie  reçue  une  réponse  : 
niais  ayant  pensé,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  que  je  continuais  d'être  présidentjusqu'à 
ce  que  j'eusse  un  successeur,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  A.  S.,  en  qualité  de  pré- 
sident du  gouvernement  provisoire,  l'adhésion  que  je  donne  à  la  déchéance  prononcée 
contre  Bonaparte  et  sa  famille. 

»  Signe  :  le  duc  de  Massa  (Kegmer).  » 

A  HI.  le  prince  de  Benévent. 

«  Du8avrill81i. 
»  Monseigneur,  j'arrive  à  l'instant  à  Paris  sans  troupes;  mais  je  les  ai  lai 
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de  déchéance  est  du  2  avril  au  soir  ;  avec  la  difficulté  des  communica- 
tions, il  n'arrive  à  Blois  que  le  5;  eh  bien,  le  7  au  matin,  de  qui 
émane  la  première  adhésion  à  la  chute  de  Bonaparte?  Elle  vient  de 
Cambacérès;  ilenvoie  deux  actes  au  lieu  d'un,  dans  la  meilleure  forme, 
pour  accepter  pleinement  tous  les  décrets  du  sénat  depuis  le  1er  avril. 
Régnier  fait  la  même  démarche  ;  c'est  à  qui  arrivera  le  plus  vite ,  à 
qui  donnera  le  plus  de  gages  au  nouveau  système,  conventionnels  ou 
impérialistes,  et  Berlier  même  signe  sa  soumission  comme  conseiller 
d'Etat  et  président  du  conseil  des  prises;  et  ces  témoignages  ne  peuvent 
se  récuser ,  ce  sont  des  pièces  consignées  encore  aux  archives.  L'his- 
toire ne  doit  pas  les  recueillir  pour  dresser  des  accusations  person- 
nelles ,  ce  serait  trop  vulgaire ,  mais  pour  constater  l'entraînement 
qui  pousse  souvent  en  politique  les  choses  et  les  hommes.  L'empire 
était  fini ,  tout  devait  tourner  dès  lors  contre  lui  ;  quand  un  système 
tombe ,  tout  s'agite  pour  hâter  sa  ruine. 

On  avait  assez  du  gouvernement  impérial  ;  on  n'en  pouvait  plus  de 
son  régime ,  on  se  levait  ;  on  protestait  à  Paris ,  à  Fontainebleau  et  à 
Blois  surtout,  car  il  y  avait  là  aussi  un  gouvernement,  des  ministres, 
sous  la  régence.  Ce  fut  un  triste  spectacle  que  cette  régence  sous 
Marie-Louise  ;  tandis  qu'à  Paris  tout  avait  de  la  vie  avec  le  nouveau 
pouvoir,  à  Blois  tout  était  mort  autour  de  l'impératrice.  Le  départ 
pour  la  Loire  avait  été  comme  un  convoi  funèbre,  on  voyait  de 
longues  files  de  fourgons  ;  des  voitures  armoriées  ;  point  de  hiérarchie 
et  de  respect  dans  ce  pêle-mêle  de  la  peur  ;  on  s'était  arrêté  deux 
journées  à  Orléans ,  on  toucha  Blois  le  3  avril,  et  l'impératrice  réunit 
son  conseil  triste,  silencieux ,  autour  d'elle.  Dans  la  ville  de  Blois  tout 


prêtes  et  disposées  à  exécuter  les  mouvements  que  pourrait  ordonner  le  gouvernement 
provisoire. 

»  V.  A.  S.  m'a  rendu  justice  en  interprétant  mes  sentiments  :  j'éprouve  un  véri- 
table regret  de  n'avoir  pas  été  ici  en  position  de  partager  le  noble  élan  qu'enfin  la 
'France,  dans  sa  partie  saine,  a  montré;  mais  au  moins  ai-je  fait,  dans  la  position 
où  j'étais  placé  tout  ce  que  l'honneur  et  le  devoir  commandent. 

»  Le  maréchal  Oidinot,  duc  de  Reggio.  » 

A.  S.  A.  le  prince  de  Bénévent. 

«  Au  quartier-général,  à  Rouen,  le  8  avril  1814. 

»  Monseigneur,  nous  venons  d'être  instruits  officiellement  des  grands  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  plusieurs  jours,  et  nous  nous  empressons  de  donner  notre 
adhésion  à  tous  les  actes  du  gouvernement  provisoire. 

»  Jouudax,  maréchal,  commandant  supérieur  de  la  quinzième  division  militaire,  n 
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fut  encombré ,  on  se  logeait  à  l'aventure  ;  princes  et  ministres  étaient 
confondus. 

Awc  la  famille  de  Bonaparte  se  trouvaient  alors  à  Blois  la  plupart 
des  ministres,  qui  avaient  voulu  suivre  avec  fidélité  les  funérailles  de 
l'empire.  Triste  spectacle  des  vanités  humaines!  M.  Mole  déploya  sa 
lenue  habituelle;  il  voulait  éviter  qu'on  fit  jouer  un  rôle  ridicule  à 
Marie-Louise  ;  il  prit  son  devoir  au  sérieux  ,  et  ce  fut  lui  qui  rédi- 
gea  la  proclamation  de  l'impératrice  aux  Français.  Dans  cette  adresse, 
courte  et  digne,  Marie-Louise  annonçait  :  «  que  c'était  de  sa  rési- 
dence à  Blois  que  devaient  émaner  les  seuls  ordres  que  les  Français 
devaient  reconnaître  ;  toute  ville  au  pouvoir  des  ennemis  cessait  d'être 
libre.  »  L'impératrice  invoquait  les  serments  des  Français  :  «  ils 
écouteraient  la  voix  d'une  princesse  remise  à  leur  fidélité  ;  son  fils 
était  moins  sûr  d'eux  dans  les  temps  de  prospérité.  »  Pour  la  dernière 
lois  rùaiie-Louise  s'adressait  à  la  France.  Tout  fut  bientôt  dans  le 
désordre  et  la  confusion  à  Blois;  à  mesure  que  les  nouvelles  arrivaient 
de  Paris  et  que  l'on  connaissait  les  actes  du  gouvernement  provisoire, 
des  défections  journalières  venaient  s'ajouter  aux  premières;  Cam- 
bacérès  avait  donné  l'exemple  ;  d'autres  vinrent  après  lui  non  moins 
éclatantes.  Les  gouvernements  malheureux,  comme  les  hommes  qui 
ont  subi  l'infortune ,  conservent  peu  d'amis;  c'est  la  désolante  loi  de 
l'humanité  *. 

Tout  se  résumait,  pour  la  résistance,  dans  l'attitude  que  prendrait 

Proclamation  de  Marie-Louise. 

«  Français,  les  événements  de  la  guerre  ont  rais  la  capitale  au  pouvoir  de  l'é- 
tranger. 

»  L'empereur,  accouru  pour  la  défendre,  est  à  la  tête  de  ses  armées,  si  souvent 
victorieuses. 

»  Files  sont  en  présence  de  l'ennemi  sous  les  murs  de  Paris. 

»  C'est  de  la  résidence  que  j'ai  choisie,  et  des  ministres  de  l'empereur,  qu'éma- 
neront les  seuls  ordres  que  vous  puissiez  reconnaître. 

o  Toute  ville  au  pouvoir  de  l'ennemi  cesse  d'être  libre;  toute  direction  qui  en 
émane  est  le  langage  de  l'étranger,  ou  celui  qu'il  convient  à  ses  vues  hostiles  de 
propager. 

»  Vous  serez  fidèles  à  vos  serments;  vous  écouterez  la  voit  d'une  princesse  qui 
fut  remise  à  votre  foi,  qui  fait  sa  gloire  d'être  française,  d'être  associée  aux  destinée? 
du  souverain  que  vous  avez  librement  choisi. 

»  Mon  fils  était  moins  sûr  de  vos  cœurs  au  temps  de  nos  prospérités. 

»  Ses  droits  et  sa  personne  sont  sons  votre  sauvegarde. 

»  Marie-Lou:se. 
»  Blois  ,  3  avril  1814.  » 
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l'empereur  à  Fontainebleau;  ferait-il  contenance  jusqu'au  bout  avec  sa 
fermeté  habituelle,  ou  bien  ploierait-il  le  front  devant  l'infortune?  On 
lui  avait  demandé  l'abdication  au  profit  de  son  fils,  et  il  l'avait  donnée; 
il  s'y  était  déterminé  par  des  considérations  historiques.  Le  décret  de 
déchéance,  prononcé  par  le  sénat,  avait  excité  sa  plus  profonde  irrita- 
tion ,  il  l'avait  foulé  aux  pieds.  Enfin  il  apprend,  dans  la  nuit  du  4 
au  5,  que  Marmont  a  fait  acte  d'obéissance  à  l'autorité  sénatoriale , 
que  lui,  Napoléon,  abhorre;  à  ce  moment  sa  fureur  n'a  plus  de  bornes, 
l'acte  du  sénat  l'attaque  dans  sa  personne,  le  flétrit  dans  sa  vie;  à  son 
tour,  lui  veut  se  défendre,  et  c'est  dans  un  ordre  du  jour  daté  de 
Fontainebleau  que  s'exhale  toute  sa  pensée  d'autorité  et  de  gouver- 
nement ;  c'est  l'empereur  qui  s'irrite  et  se  prononce  ;  il  aime  mieux 
traiter  avec  Alexandre  qu'avec  le  sénat,  avec  les  étrangers  qu'avec  ses 
sujets.  Voici  les  paroles  retentissantes  qu'il  écrit  à  Fontainebleau  pour 
transmettre  à  la  postérité  comme  un  noble  témoignage  : 

«  L'empereur  remercie  l'armée  pour  l'attachement  qu'elle  lui 
témoigne ,  et  principalement  parce  qu'elle  reconnaît  que  la  France 
est  en  lui ,  et  non  pas  dans  le  peuple  de  la  capitale.  Le  soldat  suit  la 
fortune  et  l'infortune  de  son  général,  son  honneur  est  sa  religion.  Le 
duc  de  Raguse  n'a  pas  inspiré  ces  sentiments  à  ses  compagnons  d'armes  ; 
il  est  passé  aux  alliés.  L'empereur  ne  peut  approuver  la  condition 
sous  laquelle  il  a  fait  cette  démarche  ;  il  ne  peut  accepter  la  vie  ni  la 
liberté  de  la  merci  d'un  sujet.  Le  sénat  s'est  permis  de  disposer  du 
gouvernement  français  :  il  a  oublié  qu'il  doit  à  l'empereur  le  pouvoir 
dont  il  abuse  maintenant  ;  que  c'est  lui  qui  a  sauvé  une  partie  de  ses 
membres  des  orages  de  la  révolution ,  tiré  de  l'obscurité  et  protégé 
l'autre  contre  la  haine  de  la  nation.  Le  sénat  se  fonde  sur  les  articles 
de  la  constitution  pour  la  renverser  ;  il  ne  rougit  pas  de  faire  des 
reproches  à  l'empereur,  sans  remarquer  que,  comme  le  premier  corps 
de  l'État,  il  a  pris  part  à  tous  les  événements.  Il  est  allé  si  loin  qu'il 
a  osé  accuser  l'empereur  d'avoir  changé  des  actes  dans  la  publication  : 
le  monde  entier  sait  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  tels  artifices  ;  un  signe 
de  sa  part  était  un  ordre  pour  le  sénat,  qui  toujours  faisait  plus  qu'on 
ne  désirait  de  lui.  L'empereur  a  toujours  été  accessible  aux  sages 
remontrances  de  ses  ministres,  et  il  attendait  d'eux,  dans  cette  circon- 
stance, une  justification  la  plus  indéfinie  des  mesures  qu'il  avait  prises. 
Si  l'enthousiasme  s'est  mêlé  dans  les  adresses  et  discours  publics, 
alors  l'empereur  a  été  trompé  ;  mais  ceux  qui  ont  tenu  ce  langage 
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doivent  s'attribuer  à  eux-mêmes  les  suites  funestes  de  leurs  flatteries. 
Le  sénat  ne  rougit  pas  de  parler  des  libelles  publiés  contre  les  gouver- 
nements étrangers;  il  oublie  qu'ils  furent  rédigés  dans  son  sein.  Aussi 
longtemps  que  la  fortune  s'est  montrée  fidèle  à  leur  souverain  ,  ces 
hommes  sont  restés  fidèles,  et  nulle  plainte  n'a  été  entendue  sur  les 
abus  du  pouvoir.  Si  l'empereur  avait  méprisé  les  hommes,  comme 
on  le  lui  a  reproché,  alors  le  monde  reconnaîtrait  aujourd'hui  qu'il 
avait  raison.  Il  tenait  sa  dignité  de  Dieu  et  de  la  nation;  eux  seuls 
pouvaient  l'en  priver  :  il  l'a  toujours  considérée  comme  un  fardeau  ; 
et  lorsqu'il  l'accepta,  ce  fut  dans  la  conviction  que  lui  seul  était  en 
état  de  le  porter  dignement.  Aujourd'hui  que  la  fortune  s'est  décidée 
contre  lui,  la  volonté  de  la  nation  seule  pourrait  le  persuader  de  rester 
plus  longtemps  sur  le  trône.  S'il  doit  se  considérer  comme  le  seul 
obstacle  à  la  paix,  il  fait  volontiers  ce  dernier  sacrifice  à  la  France  ; 
il  a  en  conséquence  envoyé  le  prince  de  la  Moskowa,  et  les  ducs  de 
Viccnce  et  deTarcnte  à  Paris  pour  entamer  des  négociations.  L'armée 
peut  être  certaine  que  son  honneur  ne  sera  jamais  en  contradiction 
avec  le  bonheur  de  la  France.  » 

Ainsi  César  flétrit  le  sénat  par  ces  hautaines  paroles  comme  le  sénat; 
a  flétri  César  ;  c'est  la  guerre  civile  dans  la  patrie.  Pendant  ce  temps 
M.  de  Caulincourt,  les  maréchaux  Ney  et  Macdonald  arrivent  à  Paris 
avec  des  pleins  pouvoirs,  et  porteurs  de  l'abdication  de  Napoléon  au 
profit  du  roi  de  Rome.  Acte  habile  sans  doute  ;mais,  pour  le  soutenir, 
il  faudrait  un  appui  dans  la  coalition  ;  il  ne  se  trouve  à  Paris  ni 
l'empereur  François  II,  ni  le  prince  de  Mettcrnich  ;  le  czar  Alexandre 
a  pris  une  telle  influence  dans  la  capitale  que  nul  ne  peut  lutter  avec 
lui  ;  les  amis  de  Moreau,  le  sénat,  M.  de  Talleyrand,  ont  la  confiance 
de  l'empereur  de  Russie;  tout  va  dépendre  de  lui.  Aussi  les  trois 
plénipotentiaires  n'ont-ils  rien  de  plus  empressé  que  de  demander  un 
rendez-vous  à  M.  de  Nesselrodc  au  nom  dcNapoléon,  et  ils  l'obtiennent 
avec  un  empressement  marqué. 

Depuis  cinq  jours  les  événements  ont  marché;  le  sénat  a  travaillé 
de  concert  avec  M.  de  Talleyrand  à  organiser  la  France  en  dehors  de 
Napoléon.  La  cause  des  Bourbons  est  gagnée  ;  le  nom  de  Louis  XVIIÏ 
est  partout;  à  chaque  instant  le  parti  royaliste  grandit;  les  intérêts 
s'y  associent  avec  confiance  ;  les  fonds  publics  cotés  à  45  fr.,  en  cinq 
jours  se  sont  élevés  de  25  fr.,  et  atteignent  le  chiffre  de  70.  Tout 
revient  à  la  joie  et  à  la  paix  ;  l'opinion  publique  se  prononce  contr< 
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Bonaparte  ;  de  sanglants  pamphlets  sont  publiés  contre  lui  ;  la  presse 
retentit  de  ces  calomnies  qui  poursuivent  chaque  pouvoir  le  jour  de 
sa  défaite ,  saturnales  de  tous  les  temps  ;  on  jette  le  mépris  contre  ce 
qui  est  faible,  on  rampe  sous  ce  qui  est  fort  ;  il  se  fait  d'abominables 
écrits  et  des  chansons  hideuses.  Au  milieu  de  ce  débordement,  tout  à 
coup  paraît  une  brochure  que  la  renommée  porta  aux  quatre  coins  de 
la  France  ;  elle  avait  pour  titre  :  «  De  Bonaparte  et  des  Bourbons,  » 
par  M.  de  Chateaubriand.  Benjamin  Constant  avait  préparé  et  justifié 
l'invasion  par  sa  brochure  sur  l'Esprit  de  Conquête,  publiée  en  Alle- 
magne ;  madame  de  Staël  avait  appelé  Napoléon  le  Bobespierre  à 
cheval,  M.  de  Pradt  lui  donnait  l'épithète  de  Jupiter  Scapin;  ven- 
geances de  la  presse  opprimée  contre  son  dictateur.  L'écrit  de  M.  de 
Chateaubriand,  dans  son  style  admirablement  coloré,  était  un  grand 
pamphlet  politique  pour  déterminer  la  France  à  préférer  les  Bourbons 
à  Bonaparte  l  :  le  pays  avait  tant  souffert,  les  Bourbons  avaient  tant 
à  réparer ,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  des  passions  vives  se  soient 
attachées  à  la  vie,  au  pouvoir  de  Napoléon  pour  le  poursuivre  à  ce 
moment.  D'ailleurs,  c'était  une  bataille  à  livrer  ;  il  fallait  achever  la 
chute  de  l'empereur,  et  alors  toutes  les  armes  étaient  bonnes  pour 
ce  dessein. 

On  pouvait  certes  invoquer  contre  Napoléon  d'inexorables  griefs  ; 
tant  de  sang  avait  été  versé,  une  effroyable  consommation  d'hommes 
s'était  accomplie;  on  en  fit  le  résumé  exact,  2,173,000  conscrits 
avaient  été  levés  et  dévorés  depuis  l'établissement  de  l'empire  au  profit 
d'une  vaine  ambition,  sorte  de  dîme  sanglante  levée  sur  la  population 
de  France,  parmi  les  hommes  mâles  et  forts  \  Les  idées  de  paix  et 

1  A  celte  époque  il  y  avait  à  Paris  un  engouement  pour  les  abiés,  et  le  3  avril  on 
chantait  à  l'Opéra  ( l'auteur  est  un  écrivain  fort  libéral)  : 

Vive  Alexandre  !  Vivent  Guillaume 

Vive  ee  roi  des  rois  !  Et  ses  guerriers  vaillants  ! 

Sans  nous  dicter  des  lois,  De  ce  rovaume 

Ce  prince  auguste  11  sauve  les  enfants; 

A  ce  triple  renom  Par  sa  victoire, 

De  héros,  de  juste,  Il  nous  donne  la  paix 

De  nous  rendre  un  Bourbon.  Et  compte  sa  gloire 

Par  ses  nombreux  bienfaits. 

2  Conscrits  levés  depuis  la  fondation  de  l'empire  : 

Lois  du  17  janvier  1803,  60,000 

Sénatus-consulte  du  24  septembre  1805,  80,000 

—  4  décembre  1806,  80,000 
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de  restauration  marchaient  avec  une  grande  énergie;  le  sénat s'oc- 
cupait*de  formuler  une  constitution  qui  rappellerait  Louis  XVIII  à 
la  couronne  :  on  préparait  une  charte  de  liberté  :  les  idées  de  1791  et 
le  système  anglais  paraissaient  partout  dominer;  la  pensée  napoléo- 
nienne de  la  conquête  était  iinie. 

Aussi  les  plénipotentiaires  chargés  de  stipuler  pour  la  régence  de 
Marie-Louise,  M.  de  Caulincourt,  les  maréchaux  Macdonald  et  Ney, 
furent-ils  accueillis  comme  des  importuns  qui  venaient  déranger  le 
mouvement  des  idées,  la  marche  d'une  situation.  Quand  un  gouver- 
nement et  une  société  prennent  certaines  allures  neuves  et  rajeunies, 
ceux-là  qui  viennent  stipuler  les  vieux  intérêts  sont  repoussés  comme 
des  embarras.  Personnellement  bien  accueillis  par  Alexandre,  M.  de 
Caulincourt  et  les  maréchaux  plaidèrent  avec  chaleur  la  cause  de  la 
régence.  Le  czar  leur  dit  «  que  c'était  bien  tard,  »  mots  terribles, 
que  Ton  oppose  souvent  à  la  fidélité  malheureuse  qui  réclame  les 
droits  et  les  intérêts  méconnus.  M.  de  Caulincourt  remplit  son  devoir 
religieusement,  le  maréchal  Macdonald  déploya  une  fermeté  qui  fait 
honneur  à  son  caractère,  il  n'avait  jamais  eu  à  se  louer  de  l'empereur, 
si  sévère  pour  les  amis  de  Moreau,  et  il  mit  à  honneur  de  lui  prouver 
que  ces  souvenirs  étaient  entièrement  effacés;  loyal  et  ferme,  Macdonald 
défendit  chaleureusement  la  cause  de  Napoléon,  jusqu'à  ce  point  de 
faire  presque  du  tapage  dans  lessalonsde  M.  de  Talleyrand  qui  répondait 
toujours  avec  son  inflexible  sang-froid  :  Les  Bourbons  sont  un  prin- 


Sénatus-consultc  du  7  avril  1807,  80,000 

—  21  janvier  1S08,  80,000 

—  10  septembre  1808,  160,000 

—  18  avril  180y,  30,000 

—  18  avril  1809,  10,000 

—  5  octobre  1809,  36,000 

—  13  décembre  1810,  120,000 

—  13  décembre  1810,  40,000 

—  20  décembre  1811,  120,000 

—  13  mars  1812,  100,000 

—  1"  septembre  1812,  137,000 

—  11  janvier  1  SI  3,  2"0,000 

—  3avra  1S13,  180,000 

—  Ï4  août  1813,  3().(ioo 

—  9  octobre  1813.  280.000 

—  15  novembre  1813,  30o,ooi> 


Total.        2,173,000 
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cipc,  tout  le  reste  est  une  intrigue.  »  Le  maréchal  Ney  fut  plus  faible, 
moins  tenace  pour  défendre  Napoléon;  il  se  mit  immédiatement  en 
rapport  avec  M.  de  ïalleyrand  pour  faire  sa  soumission  au  gouver- 
nement provisoire.  L'empereur  Alexandre  se  défendit  de  proclamer 
la  régence  parce  qu'il  avait  décidé  de  ne  rien  changer  à  la  volonté 
du  sénat,  pour  lui  l'organe  de  la  France  ;  et  le  sénat ,  sous  l'influence 
de  M.  de  Talleyrand,  venait  d'appeler  Louis  XVIII  au  trône  de  France 
avec  une  charte  ou  constitution  *. 

Dès  ce  moment ,  chacun  songe  à  faire  sa  soumission  au  nouveau 
gouvernement  ;  la  cause  de  l'empereur  est  délaissée  par  les  plus  fer- 
vents, M.  de  Caulincourt  et  les  maréchaux  n'eurent  plus  à  discuter 
avec  les  ministres  des  souverains  qu'une  seule  question,  celle  des 
avantages  qui  seraient  assurés  à  Napoléon  en  échange  de  l'abdication 
absolue,  et  ici  Alexandre  désira  se  montrer  large  et  complètement 
généreux.  Il  voulut  que  Napoléon  conservât  son  titre,  c'était  bien  le 
moins  pour  l'homme  qu'il  avait  traité  de  frère  à  Tilsitt,  à  Erfurth; 
Napoléon  avait  régné  ;  pour  l'Europe  il  était  toujours  empereur ,  il 
devait  avoir  une  principauté  souveraine  comme  résidence;  mais  quel 
lieu  choisirait-on  pour  cet  exil?  On  avait  proposé  d'abord  la  souve- 
raineté de  la  Corse,  qui  paraissait  fortement  convenir.  Pozzo  di  Borgo 
et  le  parti  des  patriotes  corses  s'y  opposèrent  vivement  ;  ils  ne  voulaient 
point  soumettre  Ajaccio,  Corte,  aux  Buonaparte,  ennemis  de  Paoli; 
et  que  serait  devenue  la  vendetta?  L'île  d'Elbe  fut  suggérée  par  les 
partisans  d'Élisa ,  car  elle  était  bien  proche  de  la  Toscane ,  où  elle 
pourrait  agir  et  se  mouvoir.  On  fit  quelque  opposition  à  ce  projet  qui 
rapprochait  trop  Napoléon  de  France  et  d'Italie ,  et  déjà  l'on  parla 
d'un  établissement  plus  lointain  pour  lui  dans  l'Amérique  et  dans 
l'Inde;  l'île  d'Elbe  paraissait  plaire  à  l'empereur  déchu,  presque  tou- 
jours, dans  ses  préliminaires  de  paix,  il  se  l'était  réservée. 

Ce  traité  que  le  czar  offrait  avec  empressement  aux  plénipotentiaires 
fut  soumis  à  la  condition  expresse  de  l'abdication  pure  et  simple  de 
Napoléon  pour  lui,  ses  successeurs  et  héritiers;  condition  rigoureuse 
qu'il  fallait  lui  faire  accepter.  M.  de  Caulincourt  hésitait  un  peu  ; 
mais  Ney,  avec  sa  franchise  brusque,  déclara  :  «  qu'il  faudrait  bien  que 
Napoléon  donnât  son  consentement  à  un  acte  qui  rendait  la  paix  à  la 
France  et  le  repos  à  l'armée.  Les  trois  plénipotentiaires  revinrent  donc 
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à  Fontainebleau,  avec  la  mission  difficile  d'imposer  la  fatale  loi  à  leur 
empereur  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre,  à  moins  d'engager 
une  lutte  éternelle  au  sein  de  la  patrie.  Et  ici  se  présente  encore  une 
question  historique  de  la  plus  haute  gravité  :  Napoléon  pouvait-il  T 
par  un  mouvement  énergique  de  nationalité,  se  défendre  et  sauver 
l'empire?  Ou  bien  l'abdication  de  Fontainebleau  était-elle  un  acte 
forcé  et  impérieux?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  considérer 
deux  périodes  :  1"  la  situation  de  l'empereur  avant  l'adhésion  du 
maréchal  Marmont  aux  actes  du  sénat  ;  2°  la  position  de  l'armée 
après  cet  acte  qui  découvrait  une  partie  de  la  ligne  militaire. 

Au  2  avril,  en  réunissant  toutes  ses  troupes,  Napoléon  pouvait 
disposer  de  37,500  hommes,  y  compris  les  corps  de  Marmont  et  de 
Hlorticr  sur  l'Essonne;  c'était  un  beau  noyau,  formé  de  troupes  d'élite, 
mais  que  pouvait-il  tenter  avec  cela?  L'armée  alliée,  qui  occupait 
Paris,  s'élevait  à  180,000  hommes  ;  80,000  avaient  passé  sur  la  rive 
gauche  avec  Schwartzenberg  ;  le  corps  de  Bernadotte  s'avançait  par 
le  Nord ,  les  Autrichiens  pirouettaient  sur  Pithiviers  ;  de  nouvelles 
réserves  passaient  le  Rhin  et  la  Moselle.  Bientôt  Napoléon  serait  enve- 
loppé de  baïonnettes;  une  trouée  était  possible,  mais  on  l'aurait 
;  ursuivi,  traqué,  car  les  populations  étaient  fatiguées.  Fallait-il 
tenter  un  mouvement  sur  Paris?  mais  les  80,000  alliés  établis  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine ,  n'auraient-ils  pas  empêché  toute  commu- 
nication ?  Les  masses  se  seraient  soulevées,  dit-on,  mais  les  faubourgs 
étaient  dépeuplés  d'hommes  par  les  dernières  levées;  la  garde  nationale, 
sous  le  général  Dcssolles,  avait  adhéré  aux  actes  du  sénat,  Paris  était 
fatigué  de  l'empereur.  On  éprouvait  déjà  un  bien-être,  une  prospérité 
remarquable  ;  aurait-on  échangé  tout  cela  pour  un  saccagement  de 
palais,  de  rues,  un  combat  et  un  pillage?  Ce  sont  là  des  calculs  du 
lendemain,  une  stratégie  de  coin  du  feu.  Cette  pointe  sur  Paris  devint 
impossible  après  l'adhésion  de  Marmont  aux  actes  du  sénat  ;  les  géné- 
raux les  plus  fermes  se  prononçaient  pour  le  gouvernement  provisoire, 
vSouham  mena  ses  troupes  en  Normandie,  pour  les  jeter  hors  de  la 
ligne  des  batailles.  A  Fontainebleau  les  maréchaux  étaient  fatigués, 
la  guerre  de  partisans  ne  leur  convenait  pas ,  on  murmurait.  Les 
<;unmunications  avec  Blois  étaient  interceptées  de  droite  et  de  gauche; 
un  corps  d'alliés  était  déjà  à  Pithiviers. 

Telle  était  la  situation  déplorable  de  l'empereur,  lorsque  les  trois 
pi  mipotentiaires  vinrent  lui  rendre  compte  de  l'embarras  de  leur  mis- 
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sion  ;  ils  le  trouvèrent  renfermé  dans  son  cabinet,  plein  d'impatience 
de  les  revoir,  de  connaître  les  nouvelles  de  Paris,  et  l'impression  qu'avait 
laite  l'idée  de  régence.  Ney  porta  la  parole,  et  déclara  «  que  tout  était 
fini  pour  sa  famille,  le  repos  de  l'armée  et  de  la  France  exigeait  l'ab- 
dication pure  et  simple.  »  M.  de  Caulincourt  parla  des  sentiments 
personnels  exprimés  par  le  czar  Alexandre  pour  son  bien-être  d'avenir, 
et  de  l'abdication  absolue  en  échange  de  la  souveraineté  de  l'île  d'Elbe, 
lieu  de  repos  pour  attendre  des  jours  meilleurs  ;  Macdonald,  qui  avait 
défendu  avec  tant  de  chaleur  Napoléon,  ajouta  que  :  «  dans  sa  loyauté 
il  croyait  la  cause  impériale  finie  ;  tous  trois  avaient  échoué  devant 
un  parti  pris.  »  «  Quoi  !  s'écria  l'empereur,  non-seulement  mon  abdi- 
cation, mais  encore  celles  de  Marie-Louise  et  de  mon  fils?  c'est  trop 
à  la  fois.  »  Il  demanda  jusqu'au  lendemain  pour  réfléchir,  voulant 
surtout  consulter  l'armée  ;  la  réponse  fut  presque  unanime  parmi  les 
généraux  :  tous  désiraient  en  finir,  excepté  quelques  jeunes  têtes 
ardentes  et  avec  elles  les  vieux  soldats  si  dévoués  à  leur  empereur  : 
ceux-là  voulaient  mourir.  Berthier,  qui  lui  devait  tant,  ne  fut  pas  le 
dernier  à  faire  ses  conditions  avec  le  gouvernement  provisoire  ;  il 
écrivit  à  M.  de  Talleyrand,  comme  l'avait  fait  Cambacérès  :  sous  la 
tente,  Napoléon  fut  renié  et  blasphémé  avant  que  le  coq  n'eût  chanté 
trois  fois ,  comme  le  dit  l'Écriture  ;  il  put  voir  l'ingratitude  humaine 
à  son  paroxysme,  les  défections  qui  touchent  le  cœur,  l'ami  qui  s'en 
va,  le  serviteur  qui  fuit  avec  la  gloire  et  la  fortune,  amantes  infidèles  ; 
il  souffrit  aussi  sa  passion,  car  tous  nous  portons  notre  croix  plus  ou 
moins  pesante  sur  les  épaules  *.  »  11  y  eut  des  scènes  pénibles  entre 
les  maréchaux  et  lui,  on  disputa,  et  l'on  ne  fut  plus  calme  à  Fontaine- 
bleau que  lorsque  l'abdication  pure  et  simple  fut  accordée  par  l'em- 
pereur. 

Je  l'ai  tenue,  cette  abdication,  sous  mes  yeux,  sur  un  court  papier, 
écrite  en  cinq  lignes  de  la  main  de  Napoléon  ;  elle  porte  la  date 

1  Lettre  adressée  au  président  du  sénat. 

«  Messieurs  et  sénateurs,  l'armée,  essentiellement  obéissante,  n'a  pas  délibéré , 
elle  a  manifesté  son  adhésion  quand  son  devoir  le  lui  a  permis.  Fidèle  à  ses  serment  ; 
l'armée  sera  fidèle  au  prince  que  la  nation  française  appelle  au  trône  de  ses  ancêtres. 
»  J'adhère  pour  moi  et  pour  mon  état-major  aux  actes  du  sénat  et  à  ceux  du  gou- 
vernement provisoire. 

»  Fontainebleau,  le  il  avril  1S14. 

»  Le  prince  vice-connétable ,  major  général , 
;)  Alexandre  (Bsrtiiier). 
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du  <">  avril  1811  !,  les  caractères  en  sont  presque  indéchiffrables; 
l'empereur  a  souligné  quatre  mots,  ce  sont  ceux-ci  :  «  les  puissances 
alliées  ayant  proclamé,  »  et  cela  pour  indiquer  qu'il  ne  cède  pas  au 
sénat,  mais  aux  étrangers;  au  milieu  de  ces  cinq  lignes,  il  y  a  une 
lourde  tache  d'encre,  quelques  mots  sont  ajoutés  au-dessus;  il  avait 
d'abord  écrit  qu'il  renonçait  au  trône  de  France,  et  il  ajoute  au-dessus  : 
pour  lui  et  ses  héritiers.  Les  autres  mots  ajoutés  sont  ceux-ci  :  «  Il 
n'est  aucun  sacrifice  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire.  »  On  voit  dans  ces  lignes 
écrites  rapidement  l'agitation  de  son  âme,  l'indignation  de  son  cœur. 
La  main  est  peu  sûre,  les  caractères  tracés  d'une  façon  incomplète  ; 
Napoléon  déclare  qu'il  se  sacrifie  comme  le  seul  obstacle  à  la  pai\  de 
l'Europe;  il  s'offre  en  holocauste,  il  se  donne  comme  gage.  Cet 
abandon  de  ses  droits  sauve  le  pays  qu'il  ne  peut  plus  défendre. 

Une  fois  l'abdication  pure  et  simple  signée,  tout  marche  sans  diffi- 
culté vers  un  but  définitif  ;  les  plénipotentiaires  des  puissances  se 
réunissent  ;  M.  de  Caulincourt,  qui  rédigeait  naguère  les  grands  traités 
avec  l'Europe,  est  maintenant  appelé  à  la  triste  mission  de  stipuler 
les  intérêts  personnels  de  Napoléon  sur  un  espace  de  quelques  lieues. 
Ney  est  avec  lui  comme  second  plénipotentiaire  ;  il  ne  signe  plus 
prince  de  la  Moskoicay  son  titre  est  Michel  Ney,  duc  d'Elchingen  ; 
Macdonald  est  le  troisième  signataire  ;  M.  de  Metternich  représente 
l'Autriche,  M.  de  Nesselrode  la  Russie  et  M.  de  Hardenberg  la  Prusse  -, 

f  Abdication. 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Napoléon  était  le  seul 
obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  son 
serment,  déclare,  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de  France  el 
d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit 
prêt  à  faire  aux  intérêts  de  la  France. 

«  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  avril  1814  (date réelle,  6  avril). 

»  Napoléon.  » 

2  Traité  entre  les  puissances  alliées  et  l'empereur  Napoléon. 

«  Art.  1er.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs  et  des- 
cendants, ainsi  que  pour  chacun  des  membres  de  sa  Camille,  à  tout  droit  de  souverai- 
neté et  de  domination,  tant  sur  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie  que  sur  tuui 
autre  pays. 

»  2.  LL.  MM.  l'empereur  Napoléon  et  l'impératrice  Marie-Louise  conserveront 
ces  titres  et  qualités  pour  en  jouir  leur  vie  durant. 

n  La  mère,  les  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces  de  l'empereur  conserveront  égale- 
ment, partout  ou  ils  se  trouveront,  les  litres  de  princes  de  sa  famille. 

»  3.  L'île  d'Elbe,  adoptée  par  S.  M.  l'cmpercurNapoléon  pour  le  lieu  de  son  séjour, 
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comme  dans  un  grand  traité  où  il  s'agirait  de  partager  le  monde  ;  et 
cependant  ce  sont  les  petits  intérêts  de  la  vie  personnelle  de  Napoléon 
déchu  qui  se  discutent  :  le  fier  empereur  renonce  à  l'empire  et  au 
royaume  d'Italie,  pour  lui  et  ses  descendants  ;  il  conservera  son  titre 
impérial  ;  la  mère,  les  frères,  les  sœurs,  les  neveux  et  nièces  de  l'em- 
pereur seront  princes  et  princesses  de  la  famille  ;  Napoléon  ayant 
désigné  l'île  d'Elbe  pour  sa  résidence,  cette  île  sera  érigée  en  princi- 
pauté en  sa  faveur ,  le  duché  de  Parme  et  de  Plaisance  est  assuré 
à  Marie-Louise  et  au  prince  impérial  ;  deux  millions  de  rente  sont 
donnés  à  Napoléon  ;  l'impératrice  Joséphine  aura  un  million  inscrit 
sur  le  grand-livre  ;  Eugène  obtiendra  un  établissement  hors  de  France; 

formera,  sa  vie  durant,  une  principauté  séparée,  qui  sera  possédée  par  lui  en  toute 
souveraineté  et  propriété. 

»  Il  sera  donné  en  outre  en  toute  propriété  à  l'empereur  Napoléon  un  revenu  an 
nuel  de  2,000,000  de  francs  en  rente  sur  le  grand-livre  de  France ,  dont  1,000,000 
réversible  à  l'impératrice. 

»  4.  Toutes  les  puissances  s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices  pour  faire  res- 
pecter, parles  barbaresques,lepavillon  et  le  tcrritoiredel'île  d'Elbe,  et  pour  que  dans 
ses  rapports  avec  les  barbaresques  elle  soit  assimilée  à  la  France. 

»  o.  Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  Guastalla  seront  donnés  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise.  Ils  passeront  à  son  fds  et 
à  sa  descendance  en  ligne  directe.  Le  prince  son  fils  prendra  dès  ce  moment  le  titre  de 
prince  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

»  G.  Il  sera  réservé  dans  les  pays  auxquels  l'empereur  Napoléon,  renonce,  pour  lui 
et  sa  famille,  des  domaines,  ou  donné  des  rentes  sur  le  grand-livre  de  France,  pro- 
duisant un  revenu  annuel,  net,  et  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  de  2,500,000  fr. 
Ces  domaines  ou  rentes  appartiendront  en  toute  propriété,  et  pour  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera,  aux  princes  et  princesses  de  sa  famille,  et  répartis  entre  eux. 

»  Les  princes  et  princesses  de  la  famille  de  l'empereur  Napoléon  conserveront  en 
outre  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  qu'ils 
possèdent  à  titres  particuliers,  et  notamment  les  rentes  dont  ils  jouissent,  également 
comme  particuliers,  sur  le  grand-livre  de  France  ou  le  Monte-Napoleone  de  Milan. 

»  7.  Le  traitement  annuel  de  l'impératrice  Joséphine  sera  réduit  à  un  million  en 
domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  France.  Elle  continuera  à  jouir  en 
toute  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  particuliers,  et  pourra  en 
disposer  conformément  aux  lois  françaises. 

»  8.  Il  sera  donné  au  prince  Eugène,  vice- roi  d'Italie,  un  établissement  convenable 
hors  de  France. 

»  9.  Les  propriétés  que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  possède  en  France,  soit  comme 
domaine  extraordinaire,  soit  comme  domaine  privé,  resteront  à  la  couronne. 

»  10.  Tous  diamants  de  la  couronne  resteront  à  la  Fiance. 

»  11.  L'empereur  Napoléon  fera  retourner  au  trésor  et  aux  autres  caisses  publiques 
toutes  les  sommes  et  effets  qui  en  auraient  été  déplacés  par  ses  ordres;  à  l'exception 
de  ce  qui  provient  de  la  liste  civile. 

»  12.  Les  dettes  de  la  maison  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  telles  qu'elles  s« 
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i  ,500  hommes  de  la  garde  impériale  serviront  d'escorte  à  l'empereur 
jusqu'au  lieu  de  débarquement  ;  lui  qui  a  rêvé  la  grande  marine  de 
de  Louis  XIV,  recevra  une  corvette  en  propriété  ;  lui  qui  a  réalisé 
un  vaste  empire ,  de  Hambourg  à  l'illyrie ,  sera  souverain  de  l'île 
d'Elbe  ;  en  1811  il  avait  un  total  de  030,000  hommes,  et  400  soldais 
de  la  garde  formeront  la  seule  armée  de  l'empereur,  à  Porto-Ferrajo. 
Ce  traité  fut  ratifié  à  Fontainebleau  ,  et  dès  ce  moment  tout  fut 
dit  pour  l'empire.  Napoléon  cessait  d'exister  politiquement  :  autour 
de  lui  commençaient  les  déceptions  et  les  ruines  ;  tous  se  précipitaient 
vers  Paris,  à  qui  le  premier,  à  qui  le  second  ;  tous  tendaient  la  main 
au  nouveau  gouvernement ,  parce  que  là  étaient  les  faveurs ,  les 
richesses.  A  Blois,  c'est  un  pèle-môle,  le  grand  empressement  de  tous 
est  de  se  distribuer  le  trésor  ;  on  ne  songe  ni  à  Marie-Louise ,  ni  au 
roi  de  Rome  ;  le  drame  fini ,  on  oublie  les  acteurs  ;  un  commissair;; 
autrichien  suffit  pour  que  l'impératrice  Marie-Louise  vienne  rejoindre 
son  père  avec  son  fils,  et  le  comte  de  Ségur,  comme  maître  des  céré- 
monies, lui  donne  la  main  pour  monter  dans  sa  voiture,  parce  qu'un 
maître  des  cérémonies  doit  assister  même  aux  funérailles  des  dynas- 
ties. On  ne  vit  dès  lors  à  Blois  que  des  chaises  de  poste  ;  Joseph  et 

trouvent  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité,  seront  immédiatement  acquittées 
sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor  public  à  la  liste  civile. 

»  13.  Les  obligations  du  3Iontc-NapoIconc  de  Milan,  envers  tous  ses  créanciers, 
;;oit  Fiançais,  soit  étrangers,  seront  exactement  remplies,  sans  qu'il  soit  fait  aucun 
changement  à  cet  égard. 

»  14.  On  donnera  tous  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  le  libre  voyage  de 
S.  M.  l'empereur  Napoléon,  etc. 

»  13.  La  garde  impériale  française  fournira  un  détachement  de  12  à  1,500  hoi 
de  toute  arme  pour  servir  d'escorte  jusqu'à  Saint-Tropez,  lieu  de  rembarquement. 

»  16.  Il  sera  fourni  une,  corvette  armée  et  les  bâtiments  de  transport  nécessaire» 
pour  conduire,  au  lieu  de  sa  destination,  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  ainsi  que  sa 
maison.  La  corvette  demeurera  en  toute  propriété  à  S.  M. 

»  17.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  pourra  emmener  avec  lui,  et  conserver  po 
garde,  400  hommes  de  bonne  volonté,  tant  officiers  que  sous-ofhcicrs  et  soldais. 

»  19.  Les  troupes  polonaises  de  tout  arme  qui  sont  au  service  de  Fiance  auront  la 
li]  erté  de  retourner  chez  elles,  en  conservant  armes  et  bagages,  etc. 

»  20.  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  l'exéculieu  de  tous  les  articles  du 
présent  traité.  Elles  s'engagent  à  obtenir  qu'ils  soient  adoptés  cl  garantis  par  îaFrance. 

»  Fait  à  Paris,  le  11  avril  1814. 

»  Signe  :  Cavlincoi  kt,  duc  de  Vicence;  le  maréchal  duc  de  Tarenle,     .  . 
Donald;  le  maréchal  duc  d'EIchingen,  Net;  le  prince  Metteiboco.  » 

(Ces  mêmes  articles  ont  été  signés  séparément  par  le  comlc  de  Ncsselrode  et  le 
baron  de  llardenbcrg,  l'un  pour  la  Russie,  l'autre  pour  la  Prusse.) 
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Jérôme  partent  tous  deux  pour  la  Suisse,  madame'Lœtitia  Ramolini  et 
ie  cardinal  Fesch  pour  Rome,  Rome,  l'abri  dans  les  grandes  tempêtes. 

A  Fontainebleau,  maintenant  tout  est  désert  ;  quelques  rares  fidé- 
lités entourent  Napoléon  ,  devenu  presque  solitaire  ;  sa  promenade 
habituelle  est  le  petit  jardin  réservé,  entre  ces  pièces  d'eau  ou  se  mirent 
les  cygnes.  Le  printemps  commençait  à  jeter  ses  feuilles,  les  oiseaux 
saluaient  la  nature  à  son  réveil  ;  Napoléon  médite  sur  l'histoire  :  tantôt 
il  se  compare  à  Dioclétien  cultivant,  en  philosophe  désabusé,  les  lé- 
gumes de  son  jardin  ;  tantôt  il  se  rappelle  le  souvenir  de  Charles- 
Quint  sous  les  sombres  voûtes  d'un  monastère  après  avoir  gouverné 
le  monde;  les  vieilles  chroniques  ne  disaient-elles  pas  aussi  que 
Charlemagne  s'était  fait  moine  aux  derniers  jours  de  sa  vie?  Il  irait 
donc  à  l'île  d'Elbe  pour  écrire  les  grandes  choses  de  son  règne  :  après 
les  agitations,  la  solitude  ;  après  le  bruit  des  camps,  l'écho  des  rivages 
et  le  bruit  des  vagues  lointaines.  Quelquefois  jetant  les  yeux  sur  le 
Moniteur,  il  assiste  à  d'étranges  spectacles  ;  il  subit  les  vicissitudes  de 
!a  fortune;  ici  des  insultes,  là  des  blasphèmes  contre  son  image,  des 
lâchetés,  beaucoup  de  lâchetés,  des  trahisons,  des  délaissements. 
Napoléon  buvait  son  calice  amer  :  et  ce  qui  le  satisfit  pleinement,  c'est 
qu'après  l'entrée  à  Paris  de  M.  le  comte  d'Artois,  le  gouvernement 
provisoire  fut  contraint  de  remettre  ses  pouvoirs  dans  les  mains  des 
Bourbons.  Il  a  haine  de  ce  gouvernement  provisoire,  il  a  haine  du 
sénat  ;  il  explique  la  cause  des  Bourbons,  il  exalte  le  principe  d'héré- 
dité sur  lequel  repose  leur  fortune  ;  il  ne  pardonne  pas  sa  déchéance 
au  sénat.  Pour  lui,  souverain  irrité,  ce  sont  des  traîtres  et  des  félons; 
quand  il  les  vit  tomber  il  en  reçut  une  satisfaction  intime,  il  s'écria  : 
«  Yoilà  leur  tour,  j'en  suis  satisfait.  » 

Dans  cette  retraite  méditative  de  Fontainebleau,  son  âme  abattu;1 
fut  un  moment  relevée  par  un  événement  militaire  qui  rappelait  ses 
grands  bulletins.  Le  10  avril,  autour  de  Toulouse,  s'était  donnée  une 
de  ces  batailles  dont  l'éclat  retentissant  allait  porter  au  loin  le  nom 
français;  le  maréchal  Soult  défendait  depuis  cinq  mois,  pied  à  pied, 
les  frontières  des  Pyrénées  ;  à  Orthez  des  forces  supérieures  l'avaient 
accablé  ;  quand  le  drapeau  blanc  flottait  déjà  sur  Bordeaux,  le  maré- 
chal Soult  paraissait  à  Toulouse,  décidé  fermement  à  essayer  une  ba- 
taille sous  ses  aigles  ;  comme  tant  d'autres  il  n'avait  pas  brisé  son  épée. 
Pourquoi  le  maréchal  Suchet  n'avait-il  pas  porté  aide  à  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales?  Était-ce  simple  jalousie?  la  défection  avait-elle 
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déjà  glacé  ce  cœur?  Comment  ne  pas  répondre  à  l'appel  d'un  frère 
d'armes  qui  vous  réclame  au  nom  de  la  patrie? 

«  Le  maréchal  Soult  est  arrivé  le  24  mars  aux  environs  de  Toulouse; 
son  armée  fatiguée  compte  27,000  hommes,  il  se  place  à  quelques 
lieues  de  la  ville  comme  dans  un  grand  camp  retranché;  lord  Wel- 
lington, impatient  de  victoire,  se  présente  devant  ces  retranchements, 
les  examine,  les  pénètre,  les  compare  à  ses  lignes  de  Torres-Vedras. 
Le  10  avril,  date  triste  et  glorieuse  pour  Toulouse,  le  canon  gronde  ; 
lord  Wellington  attaque  les  Français  retranchés  sur  une  ligne  de  trois 
lieues.  Le  maréchal  Soult  mène  avec  lui  des  généraux  du  premier 
ordre,  Clausel ,  d'Armagnac,  Rcy  ,  Villate  ;  il  est  seul,  Suchet  ne  l'a 
point  rejoint.  C'est  une  journée  de  manœuvres;  les  pertes  sont  con- 
sidérables de  part  et  d'autre,  quelques-unes  des  lignes  françaises  sont 
enlevées  ;  la  terre  est  jonchée  de  morts.  Le  lendemain  11,  les  alliés, 
sous  lord  Wellington,  recommencent  la  bataille.  Pendant  trois  jours 
le  maréchal  Soult  défend  intrépidement  son  camp  retranché  à  Tou- 
louse, il  n'évacue  ses  positions  que  pas  à  pas,  et  sur  les  nouvelles  qui 
lui  parviennent  des  événements  à  Paris1.  »  Cette  bataille,  qui  prit  le 
nom  de  Toulouse,  est  un  des  souvenirs  les  plus  glorieux  du  maréchal 
Souit;  elle  a  créé  une  confraternité  militaire  entre  lui  et  le  duc  de 
Wellington.  Quoi  d'étonnant  que  deux  épées  qui  se  sont  croisées  sur 
de  nobles  poitrines  aient  cette  estime  réciproque  qui  passe  à  travers 
les  passions  du  moment  pour  retentir  dans  la  postérité?  Napoléon,  à 
ce  récit  de  la  bataille  de  Toulouse,  dut  reprendre  un  peu  la  fierté  de 
son  premier  temps;  abattu  par  l'infortune,  il  releva  la  tète;  il  vit 
qu'il  y  avait  encore  du  sang  généreux  sous  la  tente.  Quand  tout  était 
flétri  et  désenchanté  autour  de  lui ,  le  drapeau  s'illuminait  encore 
d'un  peu  de  gloire. 

Oui,  tout  était  triste  à  Fontainebleau  comme  aux  funérailles  d'un 
grand  empire  ;  les  cœurs  qui  lui  restent  fidèles  veulent  tous  l'accom- 

1  Le  maréchal  Soult  fut  le  dernier  à  abandonner  la  cause  de  Napoléon.  Voici  son 
acte  d'adhésion. 

«  La  nation  ayant  manifesté  son  vœu  pour  la  déchéance  de  Napoléon  et  le  rétablis- 
sement au  trône  de  nos  anciens  rois,  l'armée,  essentiellement  obéissante  et  nationale, 
doit  se  conformer  au  vœu  de  la  nation. 

»  Ainsi,  au  nom  de  l'armée,  je  déclare  que  j'adhère  aux  r.cles  du  sénat  conserva- 
teur et  du  gouvernement  provisoire,  relatifs  au  rétablissement  de  Louis  X V 1 1 1  au 
tronc  de  sainl  Louis  et  de  Henri  IV,  et  que  nous  jurons  fidélité  à  sa  majesté. 

»  Au  quartier  général,  Caslelnaudary,  19  avril  1K1  i. 

»  Maréchal  duc  de  Dalmatie.  » 
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pagner  ;  que  feront-ils  sur  ce  territoire  de  la  France?  ils  n'ont  vu,  ils 
n'ont  connu  que  leur  empereur.  Il  n'y  a  de  patrie  qu'avec  lui ,  il 
n'y  a  plus  de  France  sans  lui  ;  c'est  le  sentiment  de  l'émigration  : 
dévouement  noble  et  exalté  que  celui  qui  fait  ainsi  courir  des  hommes 
hors  de  leur  pays,  de  leur  famille,  pour  suivre  un  prince,  un  souve- 
rain, ou  servir  une  idée  !  Les  vieux  soldats  de  sa  garde,  groupés  autour 
de  lui,  s'offrent  tous  à  l'accompagner  ;  le  sol  est  désormais  sans  attraits 
pour  eux;  l'air  sera  pesant  à  leurs  poumons.  Napoléon  demande 400 
hommes  de  bonne  volonté,  il  en  aurait  trouvé  3,000  parmi  ces  vieux 
grenadiers. 

Le  moment  solennel  arrive  :  voici  les  commissaires  désignés  pour 
accompagner  l'empereur  déchu  jusqu'à  l'île  d'Elbe  ;  le  général  russe 
comte  de  Schouwaloff,  le  général  autrichien  Koller,  le  colonel  anglais 
Campbell  et  le  général  prussien  Waldebourg  ;  leur  attitude  est  res- 
pectueuse ,  les  instructions  de  leurs  gouvernements  veulent  qu'on 
traite  Napoléon  de  majesté  comme  souverain  et  empereur  ;  ils  prennent 
ses  ordres  pour  le  départ,  et  Napoléon  désigne  le  20  avril  au  matin. 
La  nuit,  de  nouvelles  défections  viennent  affliger  son  âme;  on  n'attend 
même  pas  son  départ  ;  jusqu'au  mameluk  Rustan  qui  l'abandonne  ; 
le  musulman  croit  à  la  fatalité;  pour  lui,  l'empereur  est  tombé,  tout 
est  fini...  Napoléon  s'est  résigné  à  sa  destinée;  le  bruit  court  qu'il  a 
voulu  s'empoisonner  ;  on  assure  même  qu'il  a  pris  la  potion  de  Cabanis; 
comme  Mithridate,  il  résista  au  poison  ;  est-ce  là  une  vérité  ou  une 
chronique  de  serviteur  trop  zélé,  on  l'ignore  ! 

Le  20  avril,  à  10  heures  du  matin,  Napoléon  s'appuyant  sur  le  bras 
du  général  Belliard,  descendit  le  perron  du  Cheval-Blanc,  au  vieux 
château  de  Fontainebleau;  il  portait  l'uniforme  de  chasseurs  de  sa 
garde  ;  sa  figure  était  devenue  plus  ronde,  ses  chairs  pendantes,  ses 
jambes  grossies  et  épaisses.  Tout  à  coup  il  se  porte  rapidement  jus- 
qu'au-devant de  sa  garde  rangée  en  bataille.  Auprès  de  lui,  les  com- 
missaires des  puissances  en  grande  tenue ,  et  tous  contemplant  cet 
homme  extraordinaire  que  le  colonel  Campbell  voyait  seul  pour  la 
première  fois. 

Les  vieux  grenadiers  lui  présentent  les  armes.  A  ses  côtés  marchent, 
l'œil  consterné,  M.  Maret,  secrétaire  d'État  (c'est  un  hommage  que 
je  dois  rendre  à  sa  fidélité),  le  général  Belliard,  les  colonels  Bussy,  de 
3!ontesquiou ,  de  Turenne ,  officiers  d'état-major,  qui  ne  l'ont  pas 
délaissé  dans  son  infortune  ;  parmi  eux  brillent  même  deux  officiers 
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polonais.  Napoléon  s'avance,  tandis  que  les  chevaux  de  poste  hen- 
nissent en  soulevant  la  poussière  de  leurs  pieds  vigoureux,  11  fait  signe 
qu'il  veut  parler  ;  le  silence  est  profond,  et  voici  ses  dernières  et  solen- 
nelles paroles  :  «  Ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  de  ma  vieille  garde, 
je  vous  fais  mes  adieux.  Depuis  vingt  ans  que  je  vous  commande,  je 
suis  content  de  vous  et  je  vous  ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la 
gloire.  Les  puissances  alliées  ont  armé  toute  l'Europe  contre  moi , 
une  partie  de  l'armée  a  trahi  ses  devoirs,  et  la  France  a  cédé  à  dc> 
intérêts  particuliers.  Avec  vous  et  les  braves  qui  me  sont  restés  fidèles. 
j'aurais  pu  entretenir  la  guerre  civile  pendant  trois  ans  ;  mais  la  France 
eût  été  malheureuse,  ce  qui  était  contraire  au  hut  que  je  m'étais 
proposé.  Je  devais  donc  sacrifier  mon  intérêt  personnel  à  son  bonheur, 
ce  que  j'ai  fait.  Soyez  fidèles  au  nouveau  souverain  que  la  France  s'esl 
choisi;  n'abandonnez  point  cette  chère  patrie,  trop  longtemps  malheu- 
reuse !  Ne  plaignez  point  mon  sort  ;  je  serai  toujours  heureux  quand 
je  saurai  que  vous  l'êtes.  J'aurais  pu  mourir,  rien  n'était  plus  facile  ; 
mais  non ,  je  suivrai  toujours  le  chemin  de  l'honneur  :  j'écrirai  ce 
que  nous  avons  fait.  Je  ne  puis  vous  embrasser  tous ,  mais  je  vais 
embrasser  votre  chef.  Venez,  général  (il  embrasse  le  général  Petit). 
Qu'on  m'apporte  l'aigle  (il  l'embrasse).  Chère  aigle,  que  ces  baisers 
retentissent  dans  le  cœur  de  tous  les  braves  !  Adieu  mes  enfants  ! 
Adieu,  mes  braves  !  Entourez-moi  encore  une  fois  !  » 

Quand  il  a  prononcé  ces  mots,  il  fait  quelques  pas  vers  l'aigle  du 
1er  régiment  de  la  garde  !  le  général  Petit  la  saisit  d'une  main  trem- 
blante et  la  présente  encore  à  l'empereur.  Un  profond  et  morne  silence 
règne  partout ,  Napoléon  serre  de  nouveau  le  général  Petit  dans  ses 
bras  et  donne  un  baiser  à  ce  drapeau  tricolore  en  lambeaux  qui  pend 
sur  sa  tête  et  ombrage  son  front.  Les  vieux  soldats  pleurent  comme 
des  enfants  délaissés  ;  mais  leurs  yeux  brillent  encore  à  travers  les 
larmes  qui  sillonnent  leurs  joues  ridées;  ils  semblentdire  :  «  César,  ta 
fortune  n'est  pas  finie  ;  nous  t'attendons  encore  ,  car  tes  funérailles 
doivent  être  les  nôtres  ;  nous  avons  une  ^ engeance  à  prendre  contre 
l'ennemi;  il  faut  que  nous  mourions  sur  le  champ  de  bataille;  il 
faut  que  notre  sang  tache  une  fois  encore  ton  linceul  funèbre.  Adieu, 
César,  au  revoir  !  »  Dans  ces  visages  basanés,  il  y  a  déjà  l'espérance 
des  Cent-Jours  et  le  grand  extrait  mortuaire  de  Waterloo! 

FIN    DU    DOUZIÈME    ET    DERNIER    VOLUME. 
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